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Au iwmbfe des qi(cstio)is que lu classe dt;s lettces de T Académie 
Jloyale de liclijique arait mises an concovrs qMtr 1S72, s'en Irnv- 
rait une ainsi conçue : 

“ Apprécier le régne de Miirie-Thérése .aux l’nys-Bas. » 

L' Académie reçut en réponse à cette question un premier mé moire 
réditjé en f rançais et un secowl mémoire en flanunid. 

Les trois académiciens charyés de juger le concours f urent en 
complet dissentiment. M. le baron Kerrjjn de In-ttenhore et M. te. 
chanoine de Smet proposèrent d’accorder le prix au second mé- 
moire ; M. Wauters denuinda que l'on couronnât le pvmier. 

Voici in extenso les rapports des commissaires du concours: {l) 


(i) OuUetin dr VArmlêinic^ 2'"'’ 8t*rii% tome XXXUIf n** 5, niai 1872. 
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DE M. LE I5AUÜN KEKVYiN DE LETTEMIOVE. 


t Un mois ne s'était pas écoulé depuis Ja mort de Mario-Théièse, 
loraquo sous les voûtes de Sainte-tîuiiule, en présence d’une foule in-o- 
fondément émue, son oraison funèlire fut prononcée le 23 décemlire 1 7.S0. 
L’orateur sacré cinirpé de lui rendre ce dernier liominape était l’un des 
premiers memlires de notre Uompapuie, l’al)l é cle Xélis, et il ne man- 
qua point, en énumérant les titres de rim|>ératrice à la reconnaissance 
jiuliliiiue, de rappeler la création de l’Aeadéinie : » I/Kiirope, disait-il, 

■ l’a vue encouraper les lettres et les arts par des établissements utiles 
« faits |)Our en conserver et propaper le fruit. Elle s’honorait en hono- 
» rant les savants : approbation qui peut tout sur des âmes sensibles à 
» la ploire, lorsqu’elle descend du troue. » 

L’Académie ne pouvait célébrer sa fête jubilaire sans rendre hommape 
à la mémoire de son illustre fondatrice, l’eiit-être est-il à repretter 
qu’elle n’ait point inscrit dans le programme l’éloge de Marie-Thérèse, 
puisque cette forme, sans exclure l’impartialité, imposait davantage 
l’élévation de la pensée et la noldesse du style; peut-être, en se bornant 
à réclamer une aiiin-éeiation de son règne, a-t-elle tracé la limite trop 
étroite qui semble demander à la Btatistiipic ses principaux éléments. 

Mais, (piellos que puissent êti-e à cet ég.ird les réserves ipii ont été 
déjà exprimées par d honorables membres de la classe, on ne saui ait 
faire un reproche aux concurrents de s'être inclinés devant les termes 
mêmes du programme. Nous aurons donc â examiner quels sont les tra- 
vaux les plus consciencieux, quelles sont les recherches les plus jiersé- 
vérautes auxquelles cette question adonné lieu; nous ne crovons ]ias 
toutefois devoir en séparer le mérite de la composition et do la rédac- 
tion, puisiiuo ce mérite relève, avant tout, des compagnies chargées de 
conserver les saines traditions littéraires. 

Deux mémoires nous sont parvenus : 

Le n ” 1 est écrit en français, le n ’ 2 en flamand ; ils ont l’un et l’autre ' 
environ la môme étendue, et les nombreux chapitres <iui se succèdent 
embrassent à peu près les mêmes matières. 

Dans le n" 1 , la première ])artie est consacrée à la souveraine et à scs 
ministres; la seconde aux institutions parmi lesquelles l’auteur range 
tour à tour le pouvoir exécutif, les institutions i>rovinciales et commu- 
nales, l'ordre judiciaire. Tordre ecclésiastique, les administrations 
financières, Tinstrnetion pubiiipie et les établissements militaires. La 
troisième partie a pour objet Texamen des’ réformes introduites par Tlm- 
pératrice dans les conseils provinciaux et communaux, dans les finan- 
ces, dans la législation, dans le culte, dans Tenseignement, dans les 
sciences et dans Tannée. Suit un ajipendice destiné à faire counaître 
le caractère et les mœurs des habitants ainsi que les règles et les usages 
qui président à la vio matérielle. 

Le n" 2, jilus complet que le n’ 1, renferme dl chapitres. Le premier 
chapitre nous met en jirésence de Maric-Thérè.se et de ses ministres; les 
chap très II à \ s’occupent des relations des Tays-I!as avec les pay.s 
étrangers. Les chapitres VI à VIII nous initient aux détails assez com- 
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(iu l’ailii\!uistr.it on iiitorieim*. I,c chapitre IX, l’nn dos plus 
importants du inéinoirc, ôtridio dans cliaqiio province ce ipii Idrmait les 
vérituldes institutions nationales. Dans les cha|iitres suivants, raiitcur 
passe successivement en revue les iiuestious financières, les aftaires 
ecclésiastiipios, l’enseiRnement à tous ses degrés, la situation des arts et 
des lettres, la liientaisanco publique, l’industrie, l'agriculture et les 
divers pouvoirs judiciaires. 

Sous tous les rapports, le n" ‘2 est supérieur nu n" 1. Il est vrai que 
l’auteur du ir 1 fait précéder son mémoire d’une assez longue liste d'ou- 
vrages relatifs à Marie-Thérèse, parmi lesquels on s’étonne de rencon- 
trer les annuaires des départements de la Lys et de TEscaut, mais fout 
révèle dans le cours de l’ouvrage une extrême précipitation à réunir des 
documents mal combinés et mal digérés. 

L’auteur du n" 2, plus attentif, plus circonspéct, a pesé avec soin la 
valeur des pièces qu’il a eues sous les yeux et parmi celles-ci il en est 
un assez grand nombre qu’il a tirées des précieuses collections des ar- 
chives générales du royaume. 

Il y a aussi entre ces doux mémoires une notable différence. D’une „ ' 
part, l’auteur du n' 1, injuste pour M.iric-Tbérèse, qu’il peint disposée " 
a la vengeance et portée ala dissimuhation comme si elle était de récolc 
de Louis XI (1), s’est inspiré des idées de Voltaire et de Diderot, liées, 
selon lui, à l’éternel honneur de la France (2). D’autre part, l’auteur du ' 
n’ 2 reproduit, en appréciant le règne de Mario-Thérèse, le jugement ' ' " 
que nos pères en ont porté, jugement conforme ji nos traditions natio- 
nales, qui, en ])roclamant les vertus de l’Impératrice, a néanmoins dé- 
ploré, à plus d’une reprise, des tentatives mallieureuses dont Texemple 
q égara et perdit Joseph II. 

Le style du mémoire n " 2 est empreint d’une simplicité digne d’éloges; 
je me bornerai à citer quelques lignes de la conclusion ; 

« Au dix-huitième siècle, c’est-à-dire aune époque où l'on admettait 
• nue tous les pouvoirs étaient réunis dans la main du souverain, se 

(léveloppèrentd’antres principes qui devaient répandre l’anarchie dans 
« toute l’Europe. Do là, des conflits qui depuis des siècles étaient réso 
» lus en lîelgiciue; de là, de longues discussions sur la forme des gouvei- 
» nements et la base des 'États, qui eu.ssont dû rester étrangers à un 
» pays dont les institutions opposaient une barrière au pouvoir absolu. 

» Nos lois, consacrées par une longue suite de siècles, assuraient le 
» maintien de nos libertés publiqiies : leur révision était superflue et 
« n’était demamlée par personne. En Belgique, comme en Angleterre, 

« elles étaient le fruit d’une longue expérience et à ce titre entourées 
» du respect de tous. Los théories propagées en France et eu Allemagne 


(1) i> Marie-Thérèse savait disBimu’er ; olls était un peu lie l’école do ce maître-roi 
n Louis .\I. La vengeance n’a pas été assez étrangère à ea politique. » (Mém. n» 1, 
pp. IS et M.) 

(2) “ Ce sera l'éternel honneur de la France d’avoir organisé en ({uehiuc aorte ce 
n inouvcnient aoeial ; ce sera aa gloire la plus pure que d’avoir doifliè un corps à des 
n théories que le génie des Voltaire, clos Didenit, dc.s d’Alcinliert a précisées et revé- 
1 , luesd’nue loriiie iiiqM'risraMe. n (Méiii. n" 1, p. 11.) 
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» étaient donc sans olijcl dans nn pays qui avait ti-aversé toutes les 

• épreuves. Nos populations, hostiles a la centralisation, étaient réso- 
» lues à conserver a nos provinces et à nos coramuues le bienfait de 
» leurs vieilles institutions marquées du sceau du sentiment national, 
» Elles croyaient qtie le ))reniier devoir du Rouvernenient était de s’y 
» conformer et de les protéger. La Belgique sentait profondément le 
» besoin de résister à des i)rinci|)es nouveaux qui devaient bientôt ruiner 
•' la maison d'Autriche elle-même. Combien n’eiit-il pas été plus sage 
» d’écouter et de développer le sentiment national au lieu de chercher 
» à l’affaiblir! Si le gouvernement autrichien, fidèle à son rôle naturel 
» de conservation, au lieu de se poser on réformateur imlitiquo et reli- 
» gieux, s’était borné à faire disparaître des abivs incontestés, s’il s’était 
« seulement appliqué à l établir Tordre là où régnait le désordre, si ses 

• soins avaient été réservés aux intérêts matériels du pays, jamais les 
» l’aj’s-Cas n’eussent possédé une administration ]dus fécondé en bien- 
» faits, et c’eût été la plus belle page de notre histoire. » 

Dans leir 1, au contraire, nous rencontrons trop souvent le mauvais 
gofit, l’emphase, la négligence, parfois même l'incorrection ; il serait 
aisé de citer bien des )dirases qui trouveraient mieux leur place dans la 
))olémique de la presse ou dans des communications familières que 
dans un travail soumis dans une circonstance solennelle à l’approbation 
de la première compagnie savante du pays. Les images auxquelles 
l’aiiteur a recours sont vulgaires et de ])lus inexactes. C’est ainsi 
(|u’à la première page de son mémoire, il nous dit qu’il y a dans 
toute onivro trois choses : l’ouvrier, ses instruments et son travail. 
L’ouvrier, c’est Marie-ïhérè.se ; les instruments, cc sont les institu- 
tions; le travail, ce sont les réformes. C’est nous donner immédia- 
tement une fausse idée du tableau qu’il esquisse. Sans nous arrêter 
à distinguer dans les actes du règne de Marie Thérèse ce qu’elle fit et 
ce qu’elle baissa faire, nous devons bien reconnaître que les institutions 
ne lui sernrent guère d’instruments dans les réformes (pi’elle entreprit, 
mais que le plus souvent ce fut contre ces institutions memes que ces ré- 
formes f urent dirigées. 

Ce qui fit la grandeur de Marie-Thérèse, ce qui fit la iiopularité do son 
règne, c’i'st que, malgré les mauvaises mesures dont on accusa scs 
ministres et à raison du bien qu’on rapporta toujours à sa propre initia- 
tive, il n’y eut jamais qu’une voix pour proclamer son sincère, et loyal 
désir d’assurer le bonheur do ses peuples, l'eu de chose manqua à son 
administration pour <|u’elle fût saluée d’une acclamation unanime 
comme exempte de défaillances et de fautes. Il lui eût suffi d’avoir 
vécu quelques années plus tôt et d’avoir pu ainsi se dérober à la triste 
influence des théories qui, en 17M0, avaient déjà creusé de toutes parts 
l’abîme qu’allait ouvrir la Bévolution. 

.l’estime qu’il y a lieu de décerner le prix à l’auteur du mémoire ir 2, 
jiortant poiit^éiiigrapho les mots : Maria-Theresia gehnH :u, etc. » 

ILVrrOKT DE M. l)i: smkt. 

< Un des prîneipaux bienfaits que la Belgiipie doit à Marie-Thérèse 
est à coup sûr la cré.ation de notre Académie, qui fit sortir jicu à peu do 
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la torpeur, où il fféniissait «lopitis si longtemps, un pavs renommé autre- 
fois par ses savants, scs littérateurs et ses artistes. It’autres que nous 
pourront dire (pie cette création est même une des gloires de l’Impéra- 
trice-reiiie. Nous allons célébrer rannée juliilairo d’une institution chère 
à nos coeurs et restée debout apres tant de révolutions; il était liien justo 
que le Gouteruement de Marie-Thérèse eu lieljique lut proposé comme une 
question au concours de l’année. 

D’après le mémoire n" 2, que nous avons sous les yeux, l’auteur no 
nous paraît pas novice dans les luttes académiques; il a voulu traiter 
le sujet dans toute son étendue et n’a négligé aucune source imprimée 
ou conservée encore dans les archives de Vienne et de notre pays : il a 
même eu le bonheur singulier d’.écrire à une époque où l’on venait de 
imblier des recueils de documents du plus haut prix dans la matière» 
tels que le livre de M. le chev. A. von Arneth : Maria-Theresia uuil 
Joseph. II. En parcourant le mémoire avec soin, nous n’avons trouvé au- 
cun lait (lue l’auteur ait omis, mais quelques-uns, en petit nombre, il est 
vrai, (ui’il aurait pu omettre sans inconvénient, et, surtout, quelques 
noms (le savants ou d’artistes qu’on sera peut-être étonné de voir placés 
si haut parmi leurs rivaux. 

Au nombre des statuaires on compte Van Poucke et Gôdecharlcs, qui 
n’appartenaient pas à l’époiiue de Marie-Thérèse, ni Jtedouté, llerrcyns 
et Ducq, peintres d’un t<jmps Inen postérieur. 

En général, le chapitre des beaux-arts laisse à désirer pour le fond 
comme pour la forme, ainsi que celui des sciences. 

Le concurrent pense, et nous le croyons comme lui, (pic l’Académie no 
demande pas un panégyriipie do Marie-Tliériîse, mais la célébration du 
jubilé ne (levait-elle pas faire admettre dans (piebpies faits des circon- 
stances attéiuiantes'/ L’Impératrice, dit le concurrent (page 50), agis- 
sait souvent avec mésohition dans ses négociations avec les puissances, 
étrangères et y perdait souvent les voies, p.irce qu’elle leur portait ran- 
cune. S’il s’agit des imissances maritimes (pii insiiltaiout à son autoritii 
par le traité lionteux des llarrières et ruinaient le commerce do ses su- 
jets par la fermeture d(“ l’Eseaut, comment blâiuera-t-on son méoonten- 
tement contre elles (p. 50) V 

Pour l’intérieur, comme elle le disait elle-même, les résolutions qu’elle 
prenait émanaient d’un plan longtemps arrêté, d’iiii calcul fait avec soin 
et ex(*cuté avec une volonté de 1er. Deux principes la guidaient ; le bien- 
être do ses sujets et son autorité absolue. Ses fautes avaient toutes leur 
origine en ce dernier point; de là ses cnipiéteinents sur le pouvoir spi- 
rituel et la scamlaleiise eximlsion do deux inembres des Etats de Elan- 
dre, par suite de leur opposition à la loi tout à fait inconstitutionnello 
du subside tixe. 

Nous croyons (pic le iiiéiii()iri( mérite la médaille d’or, mais le style- 
doit être sévèrement revu. 

L’auteur du u" 1 nous paraît évidemment inférieur à l’autre; son éru- 
dition étant do seconde main, il n'a pu s’en rendre maître. 

Nous sommes heureux de voir que notre opinion, ((ui décerne la mé- 
daille (l’or au n" 2,('st entièrement conforme à celle de M, le bai on Kei- 
vyii de Lettenhove. • 
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KAPPOET DK M. AKPII. WAUTEES. 

« Appelé à me prononcer, apres mes deux Iionoralilos collègues, sur 
le mérite relatif des mémoires en réponse à la question concernant le 
règne de Marie-Thérèse, je dois exprimer le regret de ne pouvoir en au- 
cune façon partager leur manière de voir. Empruntant à un célèbre his- 
torien de l’antiquité les paroles qu’il met dans la louche de Caton d’U- 
tiqiie, je me vois forcé de dire : Lmjt alia mW meus est ( . tout autre est 
mon opinion ») (1). Et comme ce n’e.st pas un caprice, une question per- 
sonnelle, mais un enseml)le de motifs très-sérieux qui m’oTit inlliiencé, 
la classe me permettra de dévelopjwr mon opinion; je ne désespère pas 
de la justitier et de jn-ouver que le mémoire ir 1 est digne de la médaille 
d’or et de l’impression dans les piihlications de notre Académie. I,e 
mémoire n“ 2 no mérite, d’après moi, que la seconde place ; on pourrait 
lui accorder une mention honorable. 

IjCs deux mémoires sont à peu près égaux en étendue; je puis ajouter 
que l’un ne le cède guère à l’autre en érudition ; car les deux auteurs ont 
egalement compulsé, outre les meilleurs ouvrages publiés dans le pays et 
à l’étranger, le riche dépôt des archives du royaume, source inépuisable 
do documents de la plus haute importance pour Thistoire du dix-hui- 
tième siècle. Mais là s’arrête la ressemblance. Autant le mémoire n" 1 
est coloré, couds, méthodique, autant il donne une grande et favorable 
idée du règne de Marie-Thérèse, dont il blâme cependant, mais dans 
une juste mesure, certains actes et certaines tendances, autant l’autre 
mémoire est incolore, difl'us, systématiquement opposé à la plupart des 
grandes réformes qui furent opérées par notre illustre fondatrice, jjres- 
que constamment hostile aux vues essentielles des hommes éminents qui 
ont administré l’Empire, et en particulier la Belgique, pendant le règne 
de -Marie-Thérèse, le plus éclatant, sans contredit, de l’existence de la 
monarchie autrichienne. 

E’autcur du mémoire u" 1 a-t-il bien positivement comparé Marie- 
Thérèse à Louis XI, a-t-il voulu rabaisser cette grande princesse? Ses 
iiiopres paroles vous exprimeront ma pensée mieux que je ne pourrais 
le faire : je n’interprète pas, je reproduis ; 

« Marie-Thérèse avait beaucoup do jugement et une mémoire fort 
V -heureuse : deux qualités précieuses tpiand on occupe le jmuvoir. Elle 
’’ en avait une autre, moins estimable, mais non moins utile aux gou- 
» vernants :elle siivait dissimuler. Elle était un peu de l’école de ce mai- 
» tre-roi Louis XI qui aimait à répéter : (jiti nesrit dissimuUirc nescit 
•• rcgiiare; à preuve l’affaire de l’alliance avec la France et les iiici- 
t dents relatifs au partage de la Bologne. Nulle souveraine n’a jmssédé 
» à un si haut degré le talent de plaire. Conservant, alors même qu’elle 
» étiiit le moins disposée à renjouement, une physionomie riante et 
» gracieuse; ayant toujours, de l’aveu même de sou critique l'odcwils, 
> des manières aisées et prévenantes ; écoutant avec ])atience et bonté 
• tous les solliciteurs qui, à certains moments, formaient presque 
■> légion, Marie-Thérèse devait être et a été excessivement sympathique 
» à ses sujets. 


(I) Sullu-tfr, !)'■ ('•tlUintt' m ijut'ttttuur, c. 5?. 
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» Avait-plle tous les défauts qiio l’odewlls étale si complaisamment 
» dans sa Relation du IS janvier 1747 (1), et (lue, d’après lui, elle aurait 
» eu l’adresse de déro’;er à tous les réparas dans les six premières 
» années de son rèfîne? Etait-elle si vindicative, si ambitieuse, si enne- 
» mie de la contradiction qu’il s’est plu à le dire? — Il faut faire, sans 
» doute, la part de la passion qui est visible dans le portrait qu’a tracé 
» de l’Impératrice l’ambassadeur prussien. Il y a certainement de l’exa- 
» gération dans certains traits: le récit des ambassadeiu-s vénitiens, 
» dont le caractère personnel nous garantit l’impartialité, en fait foi. 
• Il n’est pas vrai, parexemiile, que l’Impératrice n’aurait été Iiienveil- 
» lanfe et généreuse que par ostentation; il n’est pas vrai non plus 
» qu’elle n’aurait jamais éprouvé aucune répugnance pour la guerre. Sa 
« correspondance avec son fils .loscpb est frite avec trop de bon sens 
« et dénote trop de cœur pour que nous ajoutions foi aux assertions de 
> l’odewils. La souveraine (lui, dans le secret de l’intimité, et alors que 
» personne n’est là iiour l’entendre, écrit à son fils : « J l faut faire le 
" bien el conrahicre le monde par là, mais jamais le dire, cette femme n’est 
» pas aussi hypocrite que veut bien le dire le ministre prussien (2). » 

Je m’arrête ici ; ce portrait n’est certes p.as une satire, l’écrivain ne 
porte son jugement qu’avec circonspection et en s’entourant de tout ce 
qui peut l’éclairer. Il rappelle Icsatt.aques dirigées contre rimpératrice, 
mais en ayant soin de faire apprécier la valeur des témoignages, et il 
retrace, je puis le dire, les grandes qualités de la princesse avec une 
élégance de style que l’on ne rencontre pas frécpiemment dans les 
mémoires envoyés aux concours. A la tin de son travail, l’auteur 
du mémoire n’ 2 a également cons.icré quelques mots à l’Impératrice; 
dans l’appréciation, fort courte, qu’il fait du caractère de Marie-Thé- 
rèse, il fa traite de princesse irrésolue et pas trop franche (eene lesluite- 
looze eu niet leer openhartige torslin')i^).\2n peu dissimulée, soit; mais 
manquant de décision, elle, si ferme, si opiniâtre dans ses desseins : le 
reiHOche me semble singulier. 

Dans le mémoire n" 1, l'auteur conclut en ces termes : 

<1 Les sympathies dos esprits libéraux de notre temps doivent être 
» acquises aux gouvernements intelligents qui marchent d’un pas ferme 
» dans la voie du progrès. 

• Le gouvernement de Marie-Thérèse a été de ceux-là. 

» Il nous voulait du bien, il nous en a fait (4). » 

Tout autres sont les idées de .son concurrent. Il loue Marie-Thérèse, 
mais il hlâmc plusieurs des grands actes de son règne les ])lus généra- 
lement approuves. Il va plus loin : il rejette en quelque sorte sur elle la 
responsabdité des malheurs du règne de son fils. Après avoir parlé des 
concessions faitesaux acatholiques du temps de ITuqiératricc, il ajoute ; 

« L’indulgence deMarie-Thérèse pour les cultes étrangers fut le ju-écur- 


(1) V’oir D'illetin» d^• H roy«/r 2' hcrio, tome II, j>:vjtp 

(2) 13 à 14 lia nmiiunTÎt. 

(H) l‘u;îe 2^ <lu nianuM*M't. 

{!) I^n^çe l(Xî ilu nmnu^cTit 
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« scur de l’édit de tolérance promulgué plus t:»rd par Joseph II. L’iuter- 
» vention de l’Impératrice dans les affaires religieuses et les nouvelles 

• tendances de ses hommes d’Êtat, tous ces faits auxquels elle avait 

• participé dans une si large mesure, eurent sur son tils nne influence 
» qu’elle regrette fréquemment dans sa correspondance avec la mar- 

• quise d’IIerzelles. Si Joseph II est devenu un hls ingrat et un homme 
n indifférent {liesingeloos), comme elle le nomme dans ses lettres, elle 

> devait s’attrilmer à elle-même ces suites fâcheuses pour une mère 
" aimante et tendre comme elle l’était, et son imprévoyance en fut la 

> principale cause (I). » 

Ainsi, les défauts de Joseph II sont imputables aux fautes politiques 
de l’Impératrice et, en particulier, aux principes de tolérance qiiX'lle 
manifesta aux Pays-Bas. La conclusion me semble singulière, pour ne 
pas dire davantage. 

. L’auteur du mémoire n" 2 n’a aucune sympathie pour les hommes qui 
entouraient Marie-Thérèse, le prince Charles de Lorraine excepté, 
auquel un hommage complet est rendu pour sa constante modération, 
sa bienveillance sans égale ; mais Kaunitz, Cobcnzl, de Nény, etc., sont 
fortement blâmés ; le règne a été glorieux et prospère, les réformes 
dans les finances ont été heureuses et fécondes, l’imimlsion donnée à 
l’industrie et au commerce a été énergique et salutaire; mais pourquoi 
ne pas s’être arrêté là, pourquoi être sorti du cadre des intérêts maté- 
riels Wr stojelijke helangtn) (2) ? Oui, le mot y est, les înte'rHs matériels. 
Ceux-là seuls auraient dû jiréoccuper le gouvernement autrichien ; sa 
grande faute, nous autres nous dirions son vrai titre de gloire, est donc 
d’avoir songé aux besoins de l’instruction publique, des sciences, des 
lettres et deslarts. Mais les ministres de notre fondatrice étaient, les 
uns, comme de Nény, des disciples de Van Espen ; les autres, des 
impies, imbus des malheureuses maximes des philosophes français et 
allemands ! 

« Toutes CCS personnes, dit l’auteur du mémoire n" 2, n’avaient qu’un 
« but, une tendance, un dessein. Elles portaient un dévouement illimifé 
» à la maisond’Autriche, dont elles désiraient étendre la puissance, dont 
» elles rêvaient la grandeur et la gloire ; elles nourrissaient une défiance 
» aveugle à l’égard de l’Allemagne et des principes qui y dominaient ; 
» elles étaient dévouées à la France et à ses projets; elles vivaient dans 
» l’incrédulité ou l’indifférence au point de vue religieux; oui, elles 
» prenaient souvent une attitude hostile à l'Église (8). » 

Cobenzl, en particulier, est peu ménagé. On le représente comme 
aimant l’argent, et, à l’appui de cette accusation, on allègue qu’à son 
arrivée dans le pays, il reçut des États de Flandre 1,000 pistolcs au lieu 
de vin d’honneur; on aurait dû ajouter que c’était là, non une innova- 
tion, mais un usage adopté depuis longtemps. De Konigsegg, Harrach 
en avaient profité avant Cobenzl, comme l’attestent les (locuments 
mêmes auxquels l’écrivain a puisé. Quand on cite un fait, il ne faut pas 
en tronquer la signification. 


^1) l'offo I(>8 tlu innnupfrit. 
{2) l'agTf* 221 «lu manuscrit. 
(3) l‘a^o 18 «lu manuscrit. 
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• EmjKM'toment et imprévoyance, dit-ou encore ; ces défauts, mii 
» doivent être étrangère a un lion administrateur, étaient sans contredit 
" le partage de Cobenzl. Par ses procédés, il donna naissance à la lutte 
» qui s’engagea entre le clergé et le gouvernement des Pays-Bas. Disons 
» toute notre pensée : il était l’ami de Kaunitz, et ce fut en vain que 
» des plaintes parvinrent contre lui à l’Impératrice. Cobenzl persista 
» dans sa maniéré de faire (]). • 

Pour achever le portrait de l’homme d’État à qui notre corps doit sa 
naissance et dont le souvenir doit être respecté parmi nous, l’auteur 
emprunte à un Allemand écrivant en français cette phrase malencon- 
treuse ; * Les correspondances de Cobenzl nous donnent parfaitement 
” un tableau malheureusement très-comique de la méthode de gouver- 
» nement suivie par cet homme d’État dans les rapports de l’État avec 
» l’Église, » et ii trouve si belle cette phrase ridicule qu’il la répète 
deux fois dans la même page (2). Comique, la correspondance de 
Cobenzl et sa manière de traiter les affaires? Ah ! qu’on les blâme ou 
qu’on les approuve, les travaux de Cobenzl ne sont pas de ceux dont on 
rit, A (luclquo opinion qu’on appartienne, on doit admirer le labeur 
prodigieux auquel s’est voué iiendant dix-sept ans cet homme reraai- 
ipiable, le plus cap.able, le plus actif des ministres qui ont gouverné la 
Belgique au dix-huitième siècle. Cobenzl avait de grands défauts, il est 
vrai, mais il jiossédait l’intelligence, la jiersévérance, l’énergie, sans 
lesquelles on ne fait pas sortir un peuiile d’un état léthargique ]>areil 
à celui dans lequel notre pays était plongé à l’avénemeut de Marie- 
Thérèse. 

• L’auteur du mémoire n" 2, consacrant trois lignes à peine au prince 
de Stahremberg, cjiii gouverna la Belgique pendant dix années, se borne 
à en dire qu’il était Va/fer eyo de Cobenzl, avec plus de modération et 
moins d’imprévoyance. L’auteur du mémoire n” 1 est plus explicite : 

<c Si Cobenzl mourut trop tôt pour sa gloire et pour notre pays, les 

• Belges eurent du moins la consolation de le voir remplacé par un 
» homme qui partageait ses idées et qui, soucieux comme lui des inté- 
>• rets de la Belginue, étendit et développa les principes auxquels elle 
> devait sa nouvelle prosiiérité. 

• Kaunitz avait jeté les yeux sur le prince de Stahremberg pour 
» compléter l’feuvre de Cobenzl. Il fut bien inspiré. Stahremberg fut un 

• autre Cobenzl, aussi ferme devant les adversaires des réformes, aussi 
» empressé à la recherche des moyens (pii pouvaient l’assurer, tout en 
» sauvegardant, ceci n’est jamais oublié par les ministres autrichiens, 

• les droits et les prérogatives de la couronne impériale. 

» Los objets sur lesquels Stahremberg concentra plus particulière- 


(1) Drift en onvoorzigtighciit, gebreken die don gneden Is'stmirder mocten vreiiid 
zÿii, wami zonder tegcnspniak dic van Col«nzl. llij was het die aanvankvlijk, di»n- 
ziuie liandelingeii. dt( iKttzing tiHsehen de geestelijkheid en het liestuiir van Maria- 
TIiercMa te «ege iiraat ; zeggen wii ailes : hij «as de vriend van Kaunitz, en vi ucli- 
telons werilon aile klagten over liem aan de kiuiingin overgobragt. ('oIkuizI blt'cf 
volharden in zijne liandelwijze. fPnge ii‘i du mamiserit.'l 

(2) Pagelgi du tnanuscrit. 
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» ment ses efforts sont relatifs à rétat civil, à renseignement, aux arts 
et aux lettres. C’est lui ([iii iit ériger en Aeadémie, en 1 772, la Société 
littéraire fondéo par Cobenzl ; qui jireserivit pour la tenue des regis- 
> très de l’état civil des règles presque conformes à celles ipi’a consa- 
» crées le code Napoléon, qui ouvrit au public la Bibliothèque de 
>■ Bourgogne, qui tit décréter la sécularisation do l'enseignement et 
• réorganisa complètement l’enseignement secondaire après la suppres- 
!• sion de l’ordre des jésuites en 1773. » 

Voilà deux appréciations bien différentes. L’Académie s’éton- 
,, iicra-t-elle que je donne la préférence à la seconde ? 

Après une brillante introduction de quebpies pages, introduction 
offrant un tableau résumé des événements du règne et écrite dans ce 
style brillant et nourri de faits et d’idées dont j’ai cité quelques exem- 
ples, l’auteur du mémoire n" 1 aborde le fond même de la question. 
Bans trois parties parfaitement distinctes et coordonnées, il s’occui>o ; 

1" l)t la ioureraîM (t de ses r.oUulorateurs ; 

2' Des iustitiiliuiis telles qu’elles existaient à l'avéncmont do l’Impé- 
ratrice ; 

3’ Des r4farmes, c’est-à-dire des changements ajiportés à ces institu- 
tions par Marie-Thérèse. 

Chacune de ces parties se subdivise en chapitres, et chacun de ces 
derniers en sections. L’auteur procède partout et toujours avec méthode, 
puisant aux meilleures sources manuscrites et inqirimées, soumettant 
les renseignements qu’il a recueillis à une saine critique, les résumant 
de manière à se faire tire, sachant sacrifier les détails oiseux, et cepen- 
dant toujours intéressant et instructif. Il serait facile, sans doute, d’y* 
relever ipielques erreurs de détail, quelques fautes secondaires, écliap- 
jiées à l'attention de l’écrivain, provenant de la nécessité de finir un 
travail aussi considérable dans un temps déterminé; mais TiPiivre, 
considérée dans son ensemble, étudiée dans ses détails, m'a paru très- 
remarquable nu point de vue littéraire et scientifique, riche en outre en 
données nouvelles et parfaitement présentées, digne, comme je Tai dit 
en commençant, du laurier académiipie. 

Le mémoire n’ 2 jirésento une seule suite de chapitres dont Tagence- 
ment ne me semble pas heureux. Ainsi un chajiitre, n ’ 22, est consacré 
à l’administration des postes, et un autre, le chapitre. 40, au notariat, 
de même que la jurisprudence et les tribunaux forment le chapitre 30, 
placé entre le chapitre 3.â, cons.aeré à la noblesse, aux armoiries et aux 
chapitres nobles, et le chapitre 37, intitulé PoVee, et ou il est question 
du prévôt général de l'hôtel, du drossard de Brabant et de la jointe 
criminelle de Namur. 11 est vrai (juc le chapitre du notariat ne consiste 
qu’en sept lignes, où Ton ne signale aucun fait curieux, et que l'état de 
1 1 jurisprudence et dos tribunaux est étudié dans treize pages seule- 
in'iit. Par contre, l’auteur s’étend outre mesure sur l’état des lettres et 
des arts et consacre près do cinq pages à l’énumération des ouvrages 
d’histoire qui ont été imprimés du temps de àlarie-Tliérèse, ouvrages 
dont nn grand nombre sont d’une méiliocrité désespérante, .le suis donc 
fondé à dire ipi’il pèche par la méthode. 

Nous avons vu le jugement défavorable que l'auteur du mémoire n" 2 
porte sur les ministres de Marie-Thérèse. ( ’e jugement est basé sur les 
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Krandea réformes qui s’accomplirent à cette époque et parmi lesquelles 
il faut placer : les mesures prises pour arrêter l’accroissement des biens 
de mainmorte, les modifications introduites dans riiistructiou publique, 
la suppression de l’ordre des jésuites, etc. Ces mesures, les coucurrenls 
ont usé do leur droit, de tout temps reconnu par l’Acaldémie, en les 
approuvant ou en les condamnant, mais où ce droit s’arrête et ce qui 
motive l'un des reproches que j’ai à adresser à l’auteur du mémoire n ' 2, 
c’est qu’il considère toutes ces réformes comme le produit des idées 
lihilosophiqucs et surtout des idées françaises, qui se propaptaient alors 
eu Europe. Sans doute, la Ilelfrique est un pays essentiellement reli- 
îlieux, et ce caractère, il en était jiliis fortement ipie jamais emirreint au 
dix -huitième siècle, mais ce qui n'est pas moins vrai, c’est que, à toutes 
les époques, nos populations, nos communes, nos cours de justice ont, 
pied à i>ied, défendu rindépendance du pouvoir civil. Nos archives 
abondent à cet égard en détails pleins d'intérêt et sur lesquels je m’ar- 
rêterai à peine, car ce serait répéter ce que tout le monde sait. 

L’édit sur les acquisitions de biens de mainmorte, qu’est-ce autre, 
chose que le renouvellement des mesures prises du temps do Guy de 
Dumpierre, de Charles le Téméraire, de Charles-Quint, renouvellement 
ipii était devenu d’autant plus nécessaire ipie, déjà en 1740, remarquez 
cette date, le Conseil de Brabant se plaignait des acquisitions illicites 
faites par les corporations religieuses et posait en fait ipie la iircsque 
totalité des biens immeubles, à la campa.gne, leur app.artenait. I,a limi- 
tation du nom'ire des établissements monastiipies et des religieux qui y 
jiouvaient être admis avait toujours appartenu à l'État et avait toujours 
été exercée jiar lui; ces établissements ne pouvaient même se fonder, à 
Bruxelles eu particulier, que du consentement de l’autorité locale, et ce 
consentement fut maintes fois refusé ou donné avec répugnance. Une 
interdiction absolue d’en établir encore fut même i>ortée aux Pays-Bas 
dans les dernières années du règne de la ]>ieusc Isabelle. Los reproches 
d’irréligion adressés au gouvernement de Marie-Thérèse sont donc 
exagérés. 

S ms doute, dos idées nouvelles se sont introduites en Belgique au 
dix-huitième siècle et ont agi sur les tendances de nos gouvernants. Et 
comment en aiir.ait-il été autrement? 11 n’est jias possible d’élever 
autour de notre jiays un mur qui le défende contre les doctrines prê- 
cliéos ou répandues à l’étranger. Quoi qu'on fasse, nos provinces, entou- 
rées par de grands peuples, subiront toujours, jiisipi'à un certain point, 
l’influence des littératures du dehors, (juel reine le opposer à cet état de 
choses? Faut-il immobiliser notre intelligence, rcimusser tout contact 
avec nos voisins, ne communier (jii’avec le passé ; mais ce serait la mort 
du pays et le signal d’une complété décadence. 

Nous ajouterons do plus : ces réformes, stigmatisées par rantcur <lu 
mémoire n” 2, ces doctrines nouvelles répandues, d’uncpart, par Leibnitz 
et son école, et, d’autre part, par les philosophes français, ont-elles été 
si désastreuses? Sans doute, le p.iys a subi de grands maux, il a passé 
par de rudes épreuves; mais n'en est-il pas sorti triomphant? Aimons 
notre passé, étudions-le avec anleiir, mais n’en désirons pas le retour. 
Il existait chez nous de belles institutions, il y avait fréipiemment de 
noliles aspirations, mais les abus aussi étaient nombreux, et ce n’est pas 
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sans peine que nous avons renonce à la dîme et au servage, à la division 
des personnes en ordres, aux jircrogatives féodales et seigneuriales^ an 
morcellement des iuridictions et des coutumes, aux idées d’intolérance, 
pour en arriver à l’égalité des personnes devant la loi et aux autres 
conquêtes de la société moderne. 

Le règne de Marie-Thérèse est remarquable surtout parce qu’il a 
ouvert pour la Belgique une ère nouvelle de prospérité et de grandeur, 
et c’est avec fierté que nous allons célébrer l’anniversaire de la fonda- 
tion de l’Académie, parce que cette fondation fut l’iin des épisodes les 
plus caractéristiques <le l’éponue. En méconnaître le véritable caractère, 
c’est, à mes yeux, manquer (te sens historique et aller complètement à 
l’encontre des intentions de la Compagnie, .le ne puis donc, pour les 
motifs les plus graves, accorder mou approbation au mémoire n“ 2 ; 
toutefois, comme l’auteur s’est livré à un travail considérable, je serais 
d’avis de lui accorder une mention honorable. » 


ht classe des lettres rendit le jarjernent suirant : 


» En présence de la dissidence d’opinion (jiii s'est iminifestéo entre 
■> ses rapporteurs, la classe ii décidé de ne pas accorder do récompense 
X aux mémoires présentés, x 

Ia' trarnil que je soumets aujourd’hui au public — sans commen- 
taire aucun — est le mémoire >n 1. 


K. 1). 
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LES PAYS-BAS 


sors LE 


RÈGNE DE MARIE-THÈRÈSE. 


INTRODUCTION. 


L’Autriche, les Pays-Bas, lu Hongrie, la Bohême, la Sihisie, le 
Tyrol, la Souabn, la Carinthie, la Carniole, le Milanais, Panne, 
Plaisance...: tel était l’héritage que l’empereur Charles VI devait 
laisser h. sa fille Marie- Thérèse. 

Un héritage aussi splendide aux mains d’une femme jeune, inexpii- 
rimentee ! assurément il y avait là, do quoi exciter la convoiti.se 
ambitieuse des princes voisins. 

Voulant assurer l’indivisibilité de sa monarchie et redoutant les 
désastres d’une nouvelle guerre de succession, Charles VI avait eu 
l’idée de faire signer par les puissances européennes la Pragmatiqur- 
Samtinn, qui avait pour but d’affermir sur la tête de Marie-Thérèse 
les couronnes impériale et royales qui devaient lui échoir. 

L’Empereur sacrifia à, cette préoccupation dynastique les intérêts 
de ses États, notamment ceux de nos provinces. 
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Mais c ’éfait lîi le moindre de ses soucis, et pourvu que sa Pragma- 
tique s’enricliit de la signature de l’une ou de l’autre des grandes 
puissances, Charles YI, aussi mauvais souverain qu’excellent i)ère, 
se résignait h tout. 

Des amis et des conseillers, moins naïfs que lui et quelque peu 
sceptiques, lui faisaient cependant observer — le prince Eugène était 
du nombre (1) — que 200,000 baïonnettes vaudraient mieux que 
ces signatures. Leur incrédulité n'ébranla pas la foi robuste de 
(Charles dans la valeur de ces adhésions do complaisance. 

Au lieu do préparer h sa fille “ une bonne armée et de riches écono- 
mies pour faire valoir en tous cas ses droits » (2), il ne cessa pas de 
recruter des signatures pour sa Pragmatique. 

Or, il peine avait-il fermé les yeux (1740), que les signataires do 
la Pragmatique s’unirent pour [enlever îi sa fille l’héritage qu’ils lui 
avaient si solennellement garanti. 

Tout d’abord voici les électeurs de Bavière et de Saxe (3) et le roi 
d'Espagne qui, chacun de son cOté, élèvent des prétentions h l’Empire. 
Le roi de Prusse, le fameux Frédéric II, réclame îi sa manière la 
Basse-Silésie : » Donnez-moi cette province, dit-il k Marie-Thérèse, et 
en échange vous aurez ma protection contre vos rivaux îi l’Empire... 
sinon, je ferai cause commune avec eux. v La France, fidèle k sa 
vieQle politique qui veut l’abaissement do la maison d’Autriche, la 
France excite sous main les adversaires de Marie-Thérèse et s’apprête 
k les soutenir. Quant k des amis, à des alliés, la jeune souveraine n’en 
a guère. La Hollande et l’Angleterre paraissent indifférentes : elles 
se recueillent et obseirent. 

C’est Frédéric qui donne le signal do l’attaque contre l’.4.utrichp. 


(1) Frédéric II, qui rapporte ce fait, avait, dit Laurent {Éluda lur thùtoirr de 
VhumnnUè (ch. XI, p. 236), de bonnc!5 raisons pour être de l’avis du prince Eu^çène : 
n Toutes les garanties des traites, d’après lui, sont comme des ouvrages de filigrane, 

plutôt propres à satisfaire les yeux que pour le service et l’utilité qu’on s’en 
T promet. » Krédéric II : Hiêioirede mon tempiy ch. I et IX. 

(2) Contu : Hiêtoire Hniwnellfj 17' epoque. 

(3) C’est l’Électeur de Saxe qui avait promis que, n sous aucun prétexte quelconque 
r que l’imagination humaine pourrait inventer, il iio s’élèverait jamais contre la Prag- 
n matique. » Scbœil : Cours d^Hittoircy t. XXXVII. 

(I) FrtHiéric II : HU( de mon (emp$y chap. II. 
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Il onvahit la Sili^sio en proclamant impiidcnniient « la modération 
une vertu que les hommes ne doivent pas toujours pratiquer h la 
rigueur, attendu la corruption du siècle » (4). Le 18 mai 1741 — 
il y avait ii peine sept mois que Charles VI était mort — la Saxe, la 
Bavière, l’Espagne, la Prusse et la France formaient une ligue 
offensive contre l’Autriche. L’Europe crut que c’en était fait de la 
monarchie autrichienne et de Marie-Thérèse. 

Mais Marie-Thérèse était une de ces natures fortement trempées, 
qui ne connaissent ni la crainte, ni le découragement. Elle n’a pas de 
troupes, pas de généraux, pas d’argent : son habileté et son audace lui 
en donneront. 

Forcée de quitter Vienne devant les armées française, prussienne 
et bavaroise, pendant que l’Électeur de Bavière se fait couronner roi 
do Bohème et empereur, elle se réfugie en Hongrie. “ Tous mes 
•> Etals, dit-elle, étaient envah is et je ne savais plus oie me retirer 
» pour mettre au monde l'enfant que je j/ortais dans mon sein » (1). 

Les quatre ordres de l’Etat avaient été convoqués à Presbourg. On 
sait l’impression que produisirent sur cette assemblée chevaleresque 
et enthousiaste les paroles de Marie-Thérèse (2). Le » Moriamur pro 
rege nostro Maria-Theresia » est dans toutes les mémoires. La Diète 
ne fut pas seule h s’enthousiasmer. La Hongrie entière s’enflamma 
d’une ardeur héroïque. » Tout ce qui pouvait porter les armes, dit 
Cantu, fut soldat. Jamais tant de provisions n’étaient sorties de la 
fertile Hongrie ; jamais on n’avait perçu par la violence autant de 
tributs qu'en procura on ce moment un élan spontané. » 

L’Autriche est reconquise; la capitale de la Bavière est prise 
d’assaut. Le roi de Prusse, moyemiant la cession de la Basse-Silésie, 
consent h déposer les armes. Marie-Thérèse jette les Français hors de 
l’Allemagne, pendant que le gouvernement d’Angleterre, agissant 
enfin et se rendant au voîu de l’opinion publique (3), envoie h Ostendo 
une année chargée de protéger la Belgique. 


(1) Lettre àKaunitz. Hormayer : Tutchmbuch^ G6. 

(2) Le récit le plui fidèle do cette scène émouvante se trouve dans Coxe : UUtoire de 
in mnison d'Autriche. 

(3) Les principales dames do Londres fournirent à Marie-Thérèse 10,000 livres 
sterling. 
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La Belgique, en effet, devient dt'^s lors, et de nouveau, le champ 
de bataille do l’Europe. 11 no s’agit plus d’enlever l’empire d’Autriche 
h Marie-Thérèse : ce sont nos provinces que l’on v;eut. La guerre dite 
de la « Succession d’Autriche » entre dans sa seconde phase. 

Sur ces entrefaites, en 174.Ô, meurt le principal compétiteur do 
Marie-Thérèse h. l’Empire. Marie-Thérèse fait proclamer h sa place, 
sous le nom de François Fr, son) propre époux qui avait déjà, été 
déclaré co-régent de scs États dès 1740, mais qui n’eut jamais, îi 
cause de son indolence, une part réelle dans le gouvernement. 

Pendant quatre ans la guerre désole la Belgique. Les Français, 
que leurs victoires de Fontenoy, de Raucoux et do Lawfcld avaient 
mis en possession do nos provinces, nous accablent do réquisitions 
et d’impôts. 

L’intervention active de la Russie en faveur de l’Autriche décid(i 
la France h, la paix. Le traité d’Aix-la-Chapelle (1748) rond la 
Belgique II Marie-Thérèse, et son beau-frère Charles de Lorraine vient 
prendre le gouvernement do nos i)rovinces l'année suivante (1). 

La guerre avait cruellement éprouvé notre pays. Les affaires 
étaient dans le plus grand désordre, les revenus de l'État insuffisants 
h ses besoins, les provinces endettées : le gouvernement était para- 
lysé (2). Nous verrons les efforts que fit Marie-Thérèse pour améliorer 
cotte situation et l'aide puissante qu’elle rencontra dans le gouverneur 
et dans les principaux fonctionnaires. 

Marie-Thérèse ne pouvait se résigner îi la perte de la belle province 
de Silésie, qu’eUe avait abandonnée îi Frédéric II uniquement pour 
ne pas avoir trop d’ennemis sur les bras. » Élevée par son père dans 
» l’idée de posséder la monarchie sans partage, elle la considérait 
» comme un dépôt qu’il eût été impie d'amoindrir. Aussi, bien 


(1) Van Kuckelingon {Befgie onder Marh-Tlttrrêia) rappelle que, lors de rentrée de 
Charles de Lorraine et de ta femme Xlarie-.Vimc, celle-ci échangea son costume 
autrichien contre des vêtements néerhuidais, comme le voulait l’utagc. C’était un 
symbole. Nos ancêtres entendaient que les gouvernants etrangers sc plia^5cnt aux 
mœurs et aux coutumes flamandes, au lieu de chercher à nous imposer celles de leur 
pays. 

(2) Moke ; Hitl. dr In Belglgur. — Koppens ; Annalci drê Pagt Bm. — Ilennc et 
Wauters i //,»/. dp Bi'nxeltrPj t. 11. 
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» qu'elle dût tout li rAnglctorrc, lorsque l’ambassadeur do cotte 
7, puissance demanda à lui présenter ses félicitations au sujet de la 
» paix de 1748 où fut ratifiée la cession de la Silésie, elle répondit 
n que ce devaient être plutôt des condoléances et qu'il pouvait en 
» conséquence lui épargner cet entretien... Ses nobles qualités 
T. n’empficbaient pas chez elle la soif de la vengeance. Elle considé- 
» rait la Silésie conune lui ayant été arrachée... La dévotion aussi 
» lui fai.sait voir dans Frédéric l’ennemi de Dieu qui insultait îvux choses 
» saintes et installait dans la Silésie la religion protestante... (1) » 

La Silésie lui tenait tant h camr, qu’au début de la guerre, pour 
désarmer Frédéric et le faire renoncer îi ses projets sur cette province, 
elle offrait de lui céder une partie des Pays-Bas (2). Ce ne fut pas, 
on le verra, la seule fois qu’elle songea h nous ccfdrr. Mais nos 
ancêtres n’en surent rien, et ce fut très-heureux pour le gouverne- 
ment qui n’eut jamais qu’à se louer de leur dévouement et de leur 
fidélité. 

Désir de femme, a dit un poète, est un feu qui dévore !... Marie- 
Thérèse mit une ardeur inouïe à rechercher les moyens de reprendre 
cette Silésie tant regrettée. Or, pour la reprendre, il fallait deux 
choses : des ressources en argent et en soldats ; des alliés. 

Quant au premier point, il s’agissait de faire produire mieux et 
plus à l’Empire en matière d’impôts et de troupes. Pour y arriver, 
l’Impératrice chercha à introduire plus d’ordre dans l’administration 
-, dos finances et à réorganiser l’armée. Ses efforts furent couronnés de 
^succès. » Le nombre de ses soldats fut porté en quelques années de 
150,(100 à 270,000 et les revenus de la maison d’Autriche, qui, sous 
le règne de son père, ne s’élevaient pas à 30 millions de florins, furent 
bientôt de 3G, malgré la perte de Naples et de la Silésie (3). » 
Frédéric, lui-môme, rendit hommage au talent et à l’énergie qu’elle 
déploya dans cotte circonstance. « L’Impératrice, dit-il, avait senti 
!> dans les guerres précédentes la nécessité d’une meilleure discipline. 


(1) Cantu ; fff’tf. univergrl/e^ I7< époque. 

(2) Borp^ct: ///</. Bcliie» à la fin du xyiti' t. 1, p. -17 : »On voulut sauver la 
Silésie par l’abandon de deux provinces Itelpres limitrophes de la monarchie prus- 
sienne. r — Kcrvyn de Ijtdtcnhovc : flist. de Flnndrty t. VI, p. 510. 

(3) Hevue undonalv de DetgitiueA. X, p.îU7. 
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« Elle choisit (les généraux actifs, capables de riutrodiiire dans scs 
» troupes. On formait toutes les années dans les provinces des camps 
» où les troupes étaient exercées par des inspecteurs très-versés dans 
» les grandes manœuvres de la guerre. L’Impératrice se rendit elle- 
» môme, h dififérentes reprises, dans les camps de Prague et d’Olmütz 
I. pour animer les troupes par sa présence et ses libéralités . . . Elle exci- 
«- tait partout l'émulation, les talents et le désir de lui plaire... Le 
». militaire acquit dans ce pays un degré de perfection où il n’était 
». jamais parvenu... et une femme exécuta des desseins dignes d’un 
V grand homme... (1) » 

Mais où Marie-Thérèse fut plus habile, plus intelligente encore, 
CO fut dans les pourparlers et les négociations qui avaient pour but 
une alliance, réputée impossible, entre l’Autriche et la Franco, ces 
deux vieilles rivales. 

Le malheureux traité rfc /a Bai'rürc (de 1715) pesait lourdement 
k l’Autriche. Marie-Thérèse s’en était expliquée assez vertement avec 
l’ambassadeur britannique. Elle trouvait d’ailleurs que l’Angleterre 
avait soutenu trop froidement sa cause. Elle savait aussi que la cour 
de Londres négociait, dans l’intérét de l’électorat de Hanovre, un traité 
qui fut signé en janvier 1756. Atout prix Marie-Thérèse voulut 
l’alliance française. Mais cette alliance était une utopie, un rêve : 
r> Depuis trois siècles, dit Cantu, l’inimitié avec l’Autriche constituait 
». l’histoire extérieure de la France ; c’était depuis Henri IV le but 
B constant de sa politique, au point qn’elle lui avait subordonné ses 
B intérêts et ceux de la religion... b Comment arriver k rapprocher 
ces deux nations, ennemies nées pour ainsi dire? Comment Marie- 
Thérèse vaincra-t-elle les difficultés qu’un tel projet ne peut manquer 
de rencontrer k Paris, k Vienne et même dans la famille impériale? 

Le ministre Kaunitz est envoyé k Paris pour préparer les voies k 
un rapprochement. Il fait une cour assidue k la véritable souveraine 
de la France en ce temps-lk, k la marquise de Pompadour. Maître 
dildoniate, il la flatte adroitement. Mais la Pompadour veut plus et 
mieux que les amabilités et les flatteries de Kaunitz : il lui faut celles 


(I) Frédéric II : OEu>'rc$ }utK(hunm. 
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lie Mario-Thérèse elle-même... et elle les aura. — Oui, malgré toute 
l'austérité et la réserve do son caractère, malgré sa grande dévotion, 
Marie-Thérèse condescendit îi écrire » de la manière la plus amicale, 
et comme d’égale h égale, îi la maltresse de Louis XV, qu’elle appela 
» sa prinensse et son amie. (1). » Et comme Kaunitz s’excusait 
d’avoir demandé h sa dignité un si grand sacrifice, elle lui nipon- 
dit: » N’ai-je pas flatté Farinelli? » lequel Farinelli, chanteur 
célèbre, jouissait d’un grand crédit auprès de la reine d’Espagne. 
L’alliance avec l’Autriche fut dès ce moment l’objet do toutes les 
préoccupations de la Pompadour. Il y eut bien des traverses et des 
obstacles : h force de finesse et de roueries, elle les surmonta. 

L’adhésion de la France étant acquise et la conclusion du traité 
imminente, Marie-Thérèse se heurta îi une difficulté plus grave. 
L'Empereur, au premier mot de l’alliance, avait manifesté une répu- 
gnance profonde (2). Mais Marie-Thérèse lui arracha son consente- 
ment. L’acharnement qu’elle mettait h la poursuite de son projet 
était si vif, elle tenait tant b, la Silésie, qu’elle souscrivit encore une 
fois au démembrement de nos provinces qui ne cessaient cependant 
point de lui donner des preuves de dévouement. Le fameux traité 
d’alliance entre la France et l'Autriche (du Ivriiiai 1757) stipule en 
effet ceci : » Après que l'Impératrice aura été mise en possession de la 
Silésie et des territoires italiens qu’elle s’adjuge, elle abandonnera h 
la France, avec une lieue de territoire alentour, le fort de la Knoque, 
les villes de Chimay, do Beaumont, d’Ostende, de Xieuport, de Fumes, 
d’Ypres, de Mons,de Tournai (3). » C’est au duc de Panne (4) que le 
reste des Pays-Bas est attribué. 


(1) Voip le récit de toute cette intrigue dans Coxe : !U*t. de la mnhon d'Autriche, 
t. V. — Duclos (^èninires) dit seulement que Kaunitz obtint pour de Pompadour 
» un billet flatteur de nmpéralricc. » 

(2) ** Ij’Kmpcreur, te levant dans une agitation extrême, donna de la main un coup 
violent sur la table du Conseil et s’écria : « Une telle alliance est contre nature ; elle 
X n’aura pas lieu, n {Défrécha de lord Keith, ambassadeur britannique.) — V'oir l’ouvrage 
de Coxe. 

(3) On a longtemps douté, dit Laurent (t. XI, p. 301), que cette convention étrange 
eût été ratifiée. I>e doute s’est dissipé. Les ratifications existent. VoirGarden : I/istoire 
des trntlés, t. IV, p. 149 ; Stenzeî : Gischirhle des preussisrhen Slanirs, t. V, p. 38. 

(4) Les duchés de Parme, Plaisance, Guastalla devaient être réunis définitivement à 
PAutrirhe. 
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Assiiréracnt, si nos pères avaient connu ce nouveau projet de cession, 
ils n’eussent point fait pour le gouvernement de Marie-Thérèse les 
sacrifices considérables qu’ils s’imposèrent alors. On ne les eût point 
vus, h la première nouvelle de la guerre, fournir 12,000 soldats et 
IG millions do florins, indépendamment des sommes énormes que les 
capitalistes d’Anvers prêtèrent au trésor inipérial (1). 

Nous n’avons pas îi raconter cette terrible guerre do Sej)t Ans où 
nos braves régiments se couvrirent de gloire. Le sang de 879,000 
hommes (c’est le chiffre que donne Frédéric II) fut inutilement versé. 
La Prusse garda définitivement la Silésie. 

i> A^ainqueurs et vaincus avaient tK>soin de repos; ils avaient pour 
X longtemps éjmisé leurs ressources. L’activité se tourna vers l’or- 
» ganisation intérieure des États. Un nouvel esprit semblait animer 
». les gouvernements et les peuples. Do toutes parts on se mit h la 
» recherche des abus pour les signaler et les extirper. On étudia 
» plus profondément le mécanisme de la vieille société et on ne 
X craignit plus de renverser les obstacles qui s’opposaient h la diffu- 
X sion des lumières, au libre développement de toutes les forces 
X internes des peuples, à la marche progressive de la civilisation (2). » 
Le gouvernement de Mario-Thérèse a pris une part glorieuse h, ce 
mouvement de civilisation, do régénération sociale. Nous dirons les 
bienfaits dont la Belgique spécialement lui est redevable h cet 
égard (8)... Mais complétons cet aperçu de la carrière politique de 
Marie-Thérèse. 


(1) M. GîU'harda communique à PAcadémit*, en 1R50, deux lettres contidcnUencs do 
Mario*Thérès»e au prince Charles sur le traîté d« 1756. “ \ok province», dit-il, durent 
« à cet acte diplomatique de grands aviuitagcs,.. Lîi Ilcigiquc éc‘hap|»i aux itangcrs qui 
J» étaient prêts h fonilre sur elle... » Il est cerüiin que nous n’y avons pas penlu. I.o 
maintien de la tranquillité, l’aplanisRement de nombreux différend» territoriaux avec 
la France, la suppresRion du subside annuel de 5()0,(XX> patacons aux Hollandais, la 
K'forme dos tarifs selon que l’exigeaient les intérêts du tmvail national.. i(>ut cela e^t 
vrai. Mais le projet do cession est vrai ausbi. (Voir UulUtin de tAcademiry t. X.VI1, 
p. MIGO). 

(2) Hevue nationale de* Rehjiqne. t, X, p. 321. 

(3) Pour les réformes introduites par Ma^ie-T)^érc^o dans le» autres jirovinces de 
8 m empire, voir lo.s ouvrages suivants: Von Arneth : Maria~TheteMia'» er$ir Heijie- 
rnnÿnjohi'e (11^3-1805). — Kaulenstrauch : Biogr. d»r Kni»rrin Marin-Thrre*ia (17H()).— 
Kichter : Lebrn* und Staai»>je»rlii''hte Mm'in Tliert9,ia. — Huiler : J/ana-7/ir/Y»»n 
ihrr ZnV (1843-1815). 
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Il est dans la vie de cette princesse une tâche indélébile : c’est le 
partage de la Pologne. 

L’hérétique Catherine, l’athée Frédéric, la catholique Marie-Thérèse 
s'entendirent pour assassiner cette nation héroïque qui devant Vienne 
avait jadis sauvé l’Europe. Les malheurs do la pauvre Pologne, si 
éprouvé» par l’anarchie, par la famine et par la peste, avaient fait 
naître depuis longtemps l’idée de la partager. Mais qui osa, le pre- 
mier, proposer d’exécuter le coup qui était dans la pensée do tous? 
Ce fut, dit Coxo, une action si odieuse que chacune des trois puis- 
sances s’efforça d’en rejeter la honte sur les deux autres. Il parait 
aujourd’hui certain (1) que ce fut Kaunitz qui jirit l’initiative de la 
proposition. Il est môme très-douteux, hélas! que rimpératrlce ait été 
aussi difficile il convaincre qu’elle a bien voulu le prétendre. A supposer, 
ce qui n’est guère admissible pour ceux qui connaissent son caractère, 
(lu’f'llo aurait cédé ii je no sais ((uelle violence morale exercée sur elle 
par les » hommes d'vn esprit éminent » auxquels elle fait allusion 
dans l’apostille qui se trouve sur le projet de partage (2) ; îi supposer 
que les explications justificatives qu’elle donna ii l’ambassadeur fran- 
çais de Breteuil (3) aient été marquées au coin de la plus complète 
exactitude, ce dont il est également pennis de douter, qui 
donc la forçait îi faire la demande, qu’elle trouve elle-même » exorbi- 
tante, n du tiers de la Pologne et du démembrement de la Turquie '? 
Qui donc l’obligeait îi torturer l'iiistoiro pour y trouver, îi l’appui do 
sa conduite, des arguments de cette force : » La Poîœjne a très- 
ancminement appartenu h la Ilongrie. Si mes jrrédécessenrs ne Vont 
l>as réclamée, il ne faut l’attribuer qu’à leur bonté et à leur généro- 
sité. Si quelques-uns d’entre eitx.eomnie ltodolphe,l’ont cédée, ils ont 
agi sans droit, attendu que le droit eannnique inralide les cessions 


(1) Laurent : Étudn »ur ChUt. deChumanHi’f t. X.1, p. Bi2et6uiv. 

(2) Zeitfjenos$m, t. XI, p. 29. 

(3) T» Je saû que j'ai mii une gronde tarhe à mm règne par ce qui vien( de $e fn reen 
n l^olngne, main je tout annure qu'on me le pordonneroiij ni on envoi t a quel point j'g ai 
n rèpuyiu'f et combien de circonetancrM ee eont réunie» pour forcer me* priwipe», aiu»i que 
^ meit rritfdutiot»y contre tfiM/e» le.nvue» immodrrre» de l'injutfe ambition rux.*r et pruuû une. n 
(Kxtrait <runc lettre lîii Iwtron do llreleuU au vieomtc de Voi^eniies, en liate du 
23 février 1775, rapportée par Fla^^an, daii8 s«in UUtoire de lu diplomatie ftcau-ain .) 
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faites iiar un mi, comme celles qui sont consenties jtar un mineur. 
Il faut donc rendre grâce à h Procidence qui a jjrésenté à la maison 
d'Autriehe l’occasion (!) de recotecrer des droits si écidents (!) et si 
hienfondés{\) (1). » C’dtait bipn la pcino de fouiller dana les archives 
de l'histoire pour en arriver h cette conclusion. 11 suffisait d’inscrire 
dans le manifeste : » La force prime le droit »... et tout était dit. 
Catherine de Russie y mettait moins de façons et montrait beaucoup 
plus do franchise, quand elle répondait îi l'ambassadeur prussien 
qui lui parlait de la désapprobation publique : » Je prends le blâme 
sur moi. » 

Si nous no pouvons, après les découvertes récentes do la science 
historique, croire aux répugnances sérieuses de Marie-Thérèse, nous 
ne faisons aucune difficulté d’admettre qu’elle aurait eu, et il faut 
lui en tenir compte, des remords nombreux et >in sincère repentir. 
» L'affaire, de Pologne me ddsesqù-re, » dit-elle un jour au ministre 
de Suède. Et elle redoutait tellement de voir le public s’occuper de 
» CO crime contre l'humanité » (2), qu’elle ordonnait aux magistrats 
des Pays-Bas do redoubler do vigilance îi l’endroit des gazetiers qui 
émettaient leur avis sur un sujet aussi périlleux. Pour la tranquil- 
liser, le ministre plénipotentiaire Stahremberg lui écrivait le 21 no- 
vembre 1772 ; » La censure ne passera plus rien aux gazetiers. » 
Elle n’en revient pas moins h, la charge le 22 janvier 1773, en 
recommandant soigneusement au gouvernement de « veiller îi ce 
qu’on n’insère pas dans une feuille publique certaines sortes de pro- 
pos relatifs aux affaires de Pologne... » (3). 

Au donner événement important de la carrière politique de Marie- 
Thérèse, à la guerre de succession de Bavière, se rattachent de nou- 
veaux projets do cession des Pays-Bas. Seulement ils ont été le fait 
plutôt du co-régent .Tôseph que de sa mère Marie-Thérèse. La corres- 
pondance de Marie-Thérèse et de .Toseph II, publiée nicenimont, (4), 


(1) ManifcHtû publié par Maric-Tliérè^^. 

(2) Mackintosch : EdimhurÿU Hn'iewy IV, p. -15. 

(3) Arvhivrt de In cftaHceUerir d<‘$ Pntjg-ftati, n Vimup (Archive» tlu royaume fie Ik'l- 
ffique). 

(I) Von Arneih ; Maria~ThrtTMin uni Jourph U : ihtr 0>n'vnpundenz (17b7-17W>), 
IWi7. 
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nous montre que l'Impératrice, qui avait appris enfin li nous con- 
naître, ne se serait résignée alors qu'avec douleur îi échanger les 
Pays-Bas contre la Bavière : » <SV mvs 2 )erdons les Pays-lias, écrit- 
elle deux fois de suite h Joseph (le 29 avril et le 1er niiii 1778), la 
jjerte est pins (jmnde que la Silésie... » — n .le rois que tous êtes 
encore occupé de toute la Bariere: je ne rois ]jas cela faisable, mime 
en faisant le plus maurais marché, en sacrifiant notre bon quitri- 
moine des Pays-Bas, pays attaché, heure^tx et de tant de ressources v 
(5 janvier 1779). — v Je ne crois pias qu’on peut e.’tjérer qxte le ni 
(de Prusse) nous laisse la totalité (de la Bavière), qias même, rotre 
ligne de l’Inn et Danube, et il faut que cela soit du gré de l'Electeur, 
qui ne se qieutjyrêter qu’avec l’échange des Pays-Bas, et f avoue, cela 
me coûteroit... » (12 juin 1779). — » Quelle malheureuse idée que 
ce Nieper Baïerx, car je ne saurais croire qu’on q^nsc encore a la 
totalité à troquer contre les Pays-Bas, autre idée destructive qvour 
nous... ■> (21 juin 1779). — » ...Il est incivyable quclessix millions 
.sont déjà trouvés aux Pays-Bas, que les troupes amènent avec elles 
deux millions, et p/ar les courriers on en reçoit aussi toujours en 
or. Ces bons pays seivient bien à regretter si on les donjwit pour 
ces rustres, les Bavarois. Je me flatte que tous ne qjense: plus à cet 
échange, qui scroit nuisible de toute façon... » (26 juin 1779). 

Marie-Thérèse mourut le 29 novembre 1780. 

Elle eut pour successeur son fils Joseph II, qu’elle avait nommé, 
dès 1765, co-régent de tous .ses royaumes et États héréditaires. 


Les quarante années de l’administration de Marie-Thérèse ont été 
pour nos provinces une ère de progrès et de bonheur. 

Cette vérité n’est pas contestable. 

L’enthousiasme préconçu n’est pas notre fait. En dépit des circon- 
stances au milieu desquelles le concours se fait et sera jugé, nous ne 
nous sommes pas mis à l’fpuvre dans l'intention d'écrire un panégy- 
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riquc quand môme. 1/ Académie a voulu un travail sérieux : nous 
tacherons de la satisfaire. 

De l’ensemble de nos recherches et de nos études, il est résulté 
pour nous la conviction que de 174Ô h 1780 les Pays-Bas ne cessèrent 
pas de marcher dans une voie de régénération — et nous espérons le 
prouver. 

L’honneur de cette régénération revient-il tout entier h la souve- 
raine î 

Non pas, assurément. Marie-Thérèse a en des collaborateurs qui, 
s’inspirant des idées du temps, lui ont suggéré les meilleures résolu- 
tions. Elle a eu sous ses ordres des administrateurs intelligents, 
honnôtes, dévoués, qui lui ont facilité grandement sa tache. 

Les noms do ces collaborateurs et de ces fonctionnaires sont insépa- 
rables du sien. Nous dirons la part qui revient h chacun d’eux. 

Dans toute œuvre il faut apprécier l’ouvrier, les instruments do 
travail qu’il avait à sa disposition, et le travail lui-raômo. 

Cette marche, qui nous paraît essentiellement logique et métho- 
dique, nous la suivrons ici. 

Dans la première partie du mémoire {Im Soureraine et ses eolla- 
boratenirs) nous étudierons successivement Marie-Thérèse, Charles 
de Lorraine, Kaunita, Cobenzl, Stahremberg, Ncny, etc. 

Dans la deuxième partie {Les Institvtions) nous ferons connaître 
l’organisation politique, administrative, judiciaire, etc., des Pays- 
Bas au moment oîi a été entreprise l’œuvre des réformes et des 
améliorations. Nous montrerons, pour rester dans la comparaison 
techui(|ue que nous avons em])loyée, quels instruments Marie-Thérèse 
et ses collaborateurs avaient entre les mains et en môme temps 
quels sont ceux qu’ils ont construits pour pouvoir exécuter leur 
œuvre. 

Dans la troisième partie {L's R(!forni>'s) nous passerons on revue 
ce que le gouvemoment a fait dans les divers ordres d’idées et dans 
toutes les branches do radministration. 
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l’IlEMIKRE PARTIE. 


LA SOUVEIIAINE ET SES COLL A 150 R ATE LUIS. 


ClIAPITRE I. 


i.A BEi.niqrE a i.’avkxkment de marik-thérèse. 


Ld gouvernement de Mitrie-Thérèso nous a réveillés do la léthar- 
gie où nous avait plongés la domination espagnole — et spécialement 
radministration trop vantée des archiducs Albert et Isabelle. 

(l’est un honneur en même temps qu'un devoir pour l’historien, et 
à plus forte raison pour un corps savant, que de reconnaître S('S 
erreurs. 
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L’Académie de Belguiue s’élait trompée — excès de bienveillance 
— sur le compte d’Albert et Isabelle ; elle a eu la loyauté d’en 
convenir. 

C’était en 1843. L’Académie, li l’occasion do la mise au concours 
de l’histoire des archiducs, désimit un panégyrique ; les tenues 
jiiémes dans lesquels était rédigée la question ne laissent aucun 
déute à cet égard. Or un concurrent s’était avisé de faire entendre 
une note discordante dans le concert d’éloges dont on honorait alors 
la mémoire des archiducs, il fut assez malmené par les juges du con- 
cours et son mémoire écarté. Mais six ans s’étant passés et la ques- 
tion ayant dû être remise au concours, faute do concurrents suffisam- 
ment sérieux ou enthousiastes, l’un dos juges do 1843, M. Moke, 
s'honora par sa franchise en avouant qu’il avait jadis trop admiré les 
archiducs et que leur règne était plein de tristesse... d’ombres... et 
de désastres. » A quoi M.De Reiffenberg ajouta : “ Règne stérile et 
qui donne bien plus de prise h la critique qu’à la louange. . . » Et 
l’Académie d’approuver. 

MM. Moke et De Reiffenberg disaient vrai en 1849. 

Certes les archiducs étaient de braves gens qui aimaient le bien; ils 
ont fait disparaître des abus pernicieux ; ils ont introduit dans l’ordre 
administratif, politique et judiciaire certaines réformes utiles ; ils ont 
encouragé les littérateurs et les artistes, qui d’ailleurs, en populari- 
sant leurs noms, les ont récompensés largement de leur patronage ; le 
pays leur doit une demi-tranquillité, une demi-prospérité qui était, 
somme toute, du bonheur pour des populations terriblement éprouvées 
par la guerre. Mais, eomnie l’a fait remarquer M. Hymans {Ilist. 
jMpiil. de la Belgique), il fallait que la Belgique eût gardé un bien 
navrant souvenir des gouvernements antérieurs pour se contenter et 
surtout se réjouir d’une administration que cent années auparavant 
elle eût trouvée insupportable. Quand on voit dans l’histoire de 
Bruxelles (1) comment l’archiduc pratiquait le respect des libertés 
communales et comment il traitait les nations, quand on lit dans 
Potvin (2) le récit des mesures atroces et ridicules que ces intolérants 


(1) Ueiimt ot Wouters : ihêlairt de UruxtUttf II. 

(2) Potvin : Àlberl et Imiiellc. 
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smiverains prirent au sujet de la sorcellerie, on acquiert la convic- 
tion qu'au point de vue de nos libertés, au point de vue social, le rèfjne 
dos archiducs Albert et Isabelle a été véritablement désastreux pour 
nos provinces. C’est h. leur despotisme étroit, ii leur intolérance fana- 
tique et bigote, c’est îi l’achameiBent avec lequel ils ont propagé la 
croyance idiote à la sorcellerie, qu’il faut attribuer rcngourdisscment 
moral de notre malheureux pays pendant deux siècles. Pour se garer 
du diable et de ses maléfices, dit Blaes, on avait couru aux églises 
s’abîmer dans une muette contemplation. Ce catholicisme avait pris 
une vio nouvelle. .. mais ce n’avait plus été qu’un culte étroit, mesquin, 
matériel, un fétichisme grossier qui devait îi la longue anéantir toute 
activité intellectuelle... Plus rien que des processions, des sermons, 
des confréries, des cérémonies expiatoires; partout des images de 
saints, dos emhlômes charnels, des églises, des chapelles, des cou- 
vents... “ Devenue dévote et mystique par habitude, » la- Belgique 
» s’enfroque, se déchausse, se rase, s’encapuchonne. La vie semble se 
« retirer d’elle ; affaiblie, épuisée, elle subit les outrages et les humi- 

liationset c’est à peine si elle les ressent. Accoutumée au régime 
I. des couvents, elle ne veut plus s'en passer... Un bandeau lui 
» couvre les yeux. (1) » 

Ce bandeau, Marie-Thérèse le soulèvera; ces tendances supersti- 
tieuses, elle les combattra. Elle travaillera îi tirer la nation do son 
affaissement moral et intellectuel. Elle mettra un frein h l’ardeur 
monacale qui enlevait h la circulation d’immepses capitaux et qui 
développait la mainmorte d’une façon effrayante dans les Pays-Bas. 
Elle réformera un enseignement qui abâtardissait les populations. 

Et elle le fera, parce que si elle est sincèrement religieuse et fer- 
vente catholique, elle est assez intelligente pour comprendre que 
notre pays est sous l’étreinte ’du bigotisme et se meurt do la lèpre 
de la mainmorte. 

Les souffrances morales ne sont pas les seules qu’elle aura h sou- 
lager. 

Les guerres sanglantes des deux derniers siècles avaient fait îi nos 
provinces des blessures bien difficiles îi guérir. 


(3) iievue trimnirieUt, XXI, 36. 
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L'udioux traité de la Barrière, imposé ît la faiblesse de l'Autriche 
par l’égoïsme de la Hollande et de l’Angleterre, avait porté un cou|) 
fatal h notre industrie et îi notre commerce. Et, pour comble de 
malheur, l’épuisement dos ressources des villes et des provinces et 
leur mauvaise gestion avaient motivé la création d'emprnnts qui rui- 
naient les contribuables sans améliorer la situation financière. A ces 
misères il fallait des remèdes prompts et énergiques : Marie-Thérèse 
on trouvera. 

Toutefois les remèdes ne seront appliqués, les améliorations ne 
seront introduites que lorsque la paix aura permis au gouvernement 
do porter toute son activité vers les réformes. “ Ç’aurait été, dit 
» Kaunitz, multiplier les embarras de la guerre et risquer le sort 
des meilleures affaires que de les entamer dans des moments où le 
» bien général de la monarchie exige que nous ménagions nos voi- 
sins, la bonne volonté, le zèle et l'attachement des sujets... 11 
n fallait donc de toute nécessité renvoyer les grandes opérations de 
» finances, d’économie, ù. des temps tranquilles... Tout objet d’admi- 
» nistration susceptible de réforme, mais sujet k des contestations, 
„ a été résen'é pour la paix... (1). » 


(1) Rapport de Kaunitx ù rimiwratrk’C i ur Tadminiétration prnoralc des rays-Ras 
pendant l’année \7o^, (’c rapport (<jni fc trouve aux ardiivcs <le la Chancellerie dos 
Pays-lias à Vienne — Archive;» tiu royaume) a été publié en dans le premier 
volume des Ann/n tes de M. üaehard, p. 
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CHAPITRE 11. 


LA SOUVEKAIXE. 


“ Marie-Th(5n'‘so, nous dit le président Neny (1), n’avait point eu 
de part au gouvemeinent sous le rOgne de son pi>re (2). Elle dut se 
foniier elle-mOiue, dans les temps les plus difficiles et par les seules 
ressources de son gdnic, au grand art do rdgner. Elle trouva son 
salut dans sou courage d’esprit hdroïque et incomparable et dans la 
supériorité de ses talents soutenus d’une application infatigable, que 
ni les qualités de son sexe, ni les dissipations attachées ordinai- 
rement k la jeunesse n’ont point altérées... « 

Courage, talents, application : ce sont bien Ik les traits saillants 
do cette grande figure. 


(1) Neny : Mémoire* hUtoriqufn ft potitiijwt sur teê Paqt-Baa autrichiem (chnp. 1", 
art. XXVIII). 

(2) Un envoyé vénitien, Pictro Andrea Cappcllo, écrivait au Sénat, en 1744, qu’elle 
n’avait aucune notion, aucune idée dea affaires puldiqiie» en montant sur le trône. Un 
autre envoyé, Contarini, était du même avis. {Bullriin de l'Acndrmir, IsOI, p. 510. — 
\otic6 de M. Gacbard.) 

3 
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Nous avons admiré sou coiiraite dans la giierro de la succession 
d'Autriche, alors qu’îi elle seule elle devait tenir tête ii une coalition 
formidable. Nous l'avons vue, îi la veille de la guerre de Sept Ans, 
arriver, par des prodiges d'habileté, h augmenter en quelques années 
les ressources financières de l'Autriche et h doubler presque scs 
forces militaires. Son .activité nous est attestée par tous ceux qui ont 
vécu près d'elle (1). Le comte de Podewils, ministre plénipotentiaire 
do Frédéric 11 11 la cour de Vienne, lui a rendu justice sous ce rap- 
port, dans les relations, peu suspectes d’enthousiasme, qu'il envoyait 
à son maître (2). L’impératrice, dit-il, levée en hiver à six heures, en 
été .*i cinq ou à, quatre, consacre toute la matinée aux afl'aires, lit des 
rapports, signe des dépêches, assiste aux conférences avec les mi- 
nistres et fait généralement do môme après le dtner. Kilo a du reste, 
.ajoute-t-il, un esjirit vif, pénétrant, capable de s’appliquer aux 
affaires et do les démêler. 

Nous avons signalé dans notre introduction le mouvement philoso- 
phique et social qui, au sortir de la guerre de Sept Ans, semble pousser 
tous les États dans la voie des réfornu's. 11 y avait incontest.ablement 
alors un besoin universel de lumière. L’Europe avait soif do vérité et 
de progrès dans tous les ordres d’idées. On voulait rompre avec un 
passé de misères morales, politiques et physiques; on voulait eu finir 
avec des erreurs et des préjugés trop longtemps victorieux; on voulait, 
en un mot, marcher en .avant. Ce sera l’étemel honneur de la Frana* 
d’avoir organisé en quelque sorte ce mouvement social ; ce sera sa 
gloire la plus pure d’avoir donné un corps îi des théories qui se 
heurtaient confuses et diverses dans tant de cerveaux, et que le génie 
des Voltaire, des Diderot, des d’Alembert a précisées et revêtues d’une 
foraie impérissable. La contagion du progrès gagna la cour, les 
palais des rois et les caliinets des premiers ministres. Catherine 11 en 
E ussie, comme Frédéric II en Prusse, subit riiilliience des encyclo- 


(!) Le Vénitien Cappello parle de son application incessante. 

Uelatiom dtiihmatiqurs du comte de Podctv 'U (17-16, 1747, 1748). M. Gachard a inséré 
au DnVetin de lu Q)mmi»»ion roynfe d'Uittoire (1851, II, 2® série) le manuscrit «le 
Podowils que le docteur Wolf avait communicjué à ^Académie de Vienne en octobre 
18.V). Ucfdtiona sont fort curieu.se'». Il est \x>n de mettre en regard des appréciations 
de Parnbassa lcur prussien celles des amba.süa'leurs vénitiens. 
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liédistcs. Cliüiseul on France les protégea, inalgnj les arrêts du con- 
seil. C'étaient leurs leçons que suivaient Poinbal en Portugal et 
d’Aranda en Espagne, lorsqu'ils initiaient leur pays aux idées nou- 
velles et se faisaient réformateurs. 

Marie -Thérèse s'associa 11 cette espèce de ligue qui s'était consti- 
tuée dans les régions supérieures de la société contre les traditions II 

du moyen âge, contre l'immobilisme dans l’adrainistration, dans les jl 

sciences et dans les* arts. Et pourtant elle n’était rien moins qu’un 
esprit fort. Tout un monde la séparait des encyclopédistes. Catho- 
lique sincère et convaincue, entendant jusqu’il deux messes par jour 
et parfois intolérante, elle avait cependant compris que l’intérêt do 
scs États lui commandait de no point les retenir dans les ténèbres, 
tandis que le progrès inondait de ses rayons bienfaisants les autres 
monarchies. 

Ayant d’ailleurs îi un haut degré le sentiment de ses droits et de 
l'autorité impériale, elle entendait que le principe de l’indépendance 
du pouvoir civil ne fût pas dans ses États une lettre morte. « Je ne 
veux, écrivait-elle <i Charles do Lorraine, régner que j)ar les lois, 
mais elles doiveni protéger mes droits. (1) » Si le clergé fut maintes 
fois rappelé h son devoir envers l’autorité civile, si ses empiétements 
furent punis et ses velléités dominatrices déjouées, c’est que Marie- 
Thérèse, reprenant le mot fameux des Vénitiens du douzième siècle 
•X Veneziani siamo, poi Christian!, » disait nettement : “ impératrice 
d’abord, catholique après ! •> La fière imiiératrice apparaissait chaque 
fois que l’autorité spirituelle faisait mine do s’arroger des prérogatives 
incompatibles avec les droits du souverain et les lois du pays. En 1760 
le nonce s’était cru autorisé îi dispenser de la publication dos bans un 
certain Greppi, fils d’un fermier-général do la Lombardie, qui, contre 
le gré do sa famille, était venu épouser îi Louvain une Hollandaise. 

Il y avait lîi, comme le conseil privé l’avait jugé, un « excès de la 
part du nonce, une entreprise » qui ne pouvait se tolérer. L’impé- 
ratrice eut bien soin de le lui faire sentir (2). Le 30 juillet 1767 


(1) Lettre «lu 9 jnnvicr 1706. {Archives du Royaume, dépôt de la chancellerie «les 
Pays-Bas à Vienne, liasse D, 88, S.) 

(2) Archiva de la chaneelleric d<s liasse D, 90, B, 
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•‘Ile faisait témoiijiiei- tuiil son “ lut^ceiiUntement •. il l'arcliovùijue de 
Malines, qui “ avait jtortd atteinte aux constitutions du i»ays (et à 
ses droits) en faveur de Itoiun » (1). 

Elle est aussi très-sévère à l’é-rarddo tous les corps, de tous les 
inajjistrats qui outrepassent leur mandat et qui ne se tiennent pas 
dans les limites de leurs attributions. En jour les états de Brabant 
veulent se sépari'r, bien (prelle ait jirorojré leur assemblt'e. Elle leur 
fait signilier, par Charles do Lorraine que leur système est “ aussi 
visiblement opposé aux droits do sa souveraineté (pie contraire nu 
vrai bien do l'État et même îi l’ordre et au but do toute assemblée 
d’états, I. et par conséquent inadmissible (2). Joseph II étant devenu 
co-régent, ces états prétendaient qu'il devait leur prêter serment et 
recevoir le leur. Marie-Tliérèsé trouve que leur jtn'tention est fort 
déplacée (12 janvier 17G(5), que ce n’est ni dA, ni conrenahk 
(l" avril 176G) (3). En 17GG le conseil de la même province. “ s’éman- 
cipe de faire enlever, sans aucune autorisation du gouvernement, les 
papiers fiscaux qui se sont trouvés dans la mortuaire d’un conseiller 
privé » (4). Sa « déimrchc téméraire r, est vite réprimée. Ce même 
conseil « affecte de ne plus prononcer conformément à la jurispru- 
dence do son ressort la confiscation des biens contre ceux qu’il con- 
damne Il un bannissement perpétuel.» Il lui est sévèrement demandé 
compte d’une telle conduite. L’n rappel h l’ordre très-énergi(pie est 
infligé (ij) par lettres closes au conseil privé et au conseil des finan- 
ces, convaincus, d’après le rapport do KOnigsegg, “ de penser sou- 
vent plus au maintien de leur autorili! particulière qu'à ce (|ui con- 
vient au teins et aux circonstances » (1713-1744). Marie-Thérèse 
ne ménage pas à l’occasion lo duc do Lorraine, (iueli]ue aff('Ction 
qu’elle ait d’ailleurs pour lui (G). Le duc avait révoqué un édit 
“ émané, après mûre délibération, sur scs ordres exprès. » Lo 


(1) Arcfiity^$ dr !n rAnnrW/m> tir» Puyn-finx. (MariaîTfl du TnA^l]Ui^ tic Cli. avec une 
protêt» tiui te.) 

(2) IV*|K'clic citée dans les Aunlfctf do M. Ouehard, 1, 223, 

(H) Atrhtve» de la c/mnerf/rrir dth PuyÂ‘/>a», I), 87, C. 

|l) n « TJ déocmlire I7M^ 

n n ni), H, (,i. 

(♦») Voir une notice do M. tiacliard dau?* lo hallrim (h l'Avadniue dr 1^1'). II. 270. 
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9 janvier ITCG, elle se jilaint ((ne cette affaire ait été traitée « d'une 
façon préjudiciable li ses intérêts et h l'autorité dont elle a confié 
l’exercice îi son gouvemenient. » Elle engage le duc îk “ s’occuper 
trés-sérieusement de rétablir la subordination et l’obéissance dans 
les magistrats. » Et commo le duc avait allégué, pour motiver sa 
conduite, les réclamations des états, elle lui répond ave« hauteur ; 
“ L’opiniâtreté et l'enUHenwnt des états fait donc pour mon gourcer- 
V moncni un motif pour se relâcher sur le soutien de mes droits. Et 
» V exercice que je lui ni confé dépendrait aiiisi de leur bonne on 
•) mauraise humeur!... (1). » 

Mais si elle no transige pas sur les questions de principe, si elle 
veut être obéie, elle sait aussi tenir compte tlu xèlo que les fonction- 
naires et les cori)S constitués déploient îi son service; elle récompense 
le mérite, elle honore la vertu ; elle rend justice h tous les talents, 
îi tous les dévouements, aujourd'hui prodiguant des souvenirs, 
des encouragements pécuniaires aux artistes, aux lettrés, demain 
envoyant des médailles à des hommes qui ont fait preuve de désin- 
téressement ou de charité (2); un jour mémo envoyant, sous forme 
d'apostille, aux bourgeois de Luxembourg, l'expression de la grati- 
tude qu’elle éprouvait pour leur conduite “ pleine de zélé, de fidélité 
et de soumission » (4 mars 1747) (iJ), Le nombre est considérable 
de ceux qui ont été l'objet de sa généreuse bienveillance. Le 
réi»(>rtoire des archives de la chanc(4b>rio des Pays-Bas îi Vienne (4) 
nous la fait voir répandant chaque aun(k' ses Inenfaits et ses faveurs 
sur les personnes qui lui rendent d'éminents services ou sur les 
de.scendants d'anciens officiers, d’iinciens fonctiennain's dont elle se 
jdaisait ainsi îi récomj>enser en quel(|ue sorb» le dévouement jusque 
l»ar delîi le tond)eau. « Je sais bon gré au prince rhancclier,éxn\\\\i- 
elle un jour, de me suggérer à réco/ujxnser des serrices rendus de 
leurs jmrents (a[iostilleà un rapport deKauuitz du 20 mars 1779). 


(1) .-IrcAifVf df ehtmt'cUcric (Ui D, tw, î’j. 

(2) » n ri Uôjx'rt. Aiinét; 1771) mü vu(r : 

(3) Anatectcideyi, Gachanl, I, 157. 

(I) Co Hèi>ertoive est un modrltMronlrc, do netlctô et tl’exaclitudo, IlfC roin|Mw> 
d’une qimnuitaiiic de re^b(rcH c{ui facilitent singulièremout la tâche do ceuv <|ui 
cludientccUc éptujue. 
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Le ministre prussien Podeuils, dans ses làinlions, convient que la 
qualité qu’elle n’a jamais démentie, est celle de la générosité... qu’elle 
est naturellement bienfaisante... aimant il faire des heureux... et se 
piquant de reconnaissance. 

On cherchait bien il abuser de la générosité de Marie-Thérèse, 
témoin la comtesse do Cobenzl qui bénéficia souvent des senti- 
ments do gratitude que l’impératrice éprouvait pour la mémoire d’un 
des ministres dont elle avait eu le plus il se louer (1) ; témoin mémo le 
comte de Tarouca, son conseiller intime, auquel elle no sut jamais 
rien refuser, en dépit des observations de Kaunitz (2); témoin encore 
cette baronne do S. dont elle disait : “ Elle est connue de moi h force 
de demawler t, (3). Miiis généralement l’impératrice plaçait bien ses 
faveurs. C’est qu’elle examinait par elle-mômo les demandes, les 
réclamations, les plaintes, ainsi que l'attestent les nombreuses apos- 
tilles qu’elle a mises on marge des rapports de son chancelier. 

Tontes les sollicitations, demandes de croix, do promotions, de 
secours pécuniaires, étaient soumises îi un examen minutieux. Marie- 
Thérèse s’efforçait d’Otre juste, do ne point commettre de passe-droit, 
do no pas favoriser des intrigants sans valeur ni titres : “ Qîdon 
fasse, écrit-elle le 26 mai 1773, une bonne leçon au jeune Van Sw. 
(solliciteur de la cour des comptes) juirce qu’il est jnohis atancé 
dans le tracail de la Chambre et qu’il a de la fortune » (4). 
En 1774 : “ M. ayant devant lui plus de six dans l’almanach, doit 
encore attendre. » A une demande qui n’était fondée sur rien, elle 
répond : “ Je trouve la demande sinon imjmrtinente, du moins à n’y 
jxts répotulre et tâcher l’oublier. » Un colonel S., qui s’était dis- 
tingué il sou service, demande eu 1770 “ pour son futur gendre » un 
titre de conseiller des finances ou do conseiller de la chambre des 


(1) Après ce quo j’ai fais pour lo maris, il m’est impossible do me charger des 
dettes de la femmes. Lettre à Charles do Lorraine. iNousen resiKîCtons l’orthographe). 

(2) » Le chancelier observe que de droit lo suppliant n’a plus rien à prétendre ; 
mais il soumet i’afliairc au bon plaisir de S, M. » (.rIrcA/vM dr la rhuHccllci'ic dt» 
Payi~Bfu, D. 91, T.) 

(3) Archivft de lu vhanceUerie da Patji-Bas^ I>, 101, S. 

(4) r» n T, 1), 100, C,2. 


Digitized by Google 




— 51 — 


comptes. Elle refuse en disant : « Cela fait ti-op de jicine que des 
gens non emploiiês jntissent jovir de ces (itees ris-à-vis de ceux qui 
traraillent })Our y Tenir... » (1). 

Si elle encourage les travailleurs, les hommes de mérite en leur 
réservant les meilleurs emplois et les distinctions les plus enviées, 
elle les soutient également contre leurs détracteurs ; elle n’est pas 
prompte li écouter la médisance et la calomnie. Un certain Roquet, 
capitaine d’origine namuroise, avait écrit îi Stahremberg une lettre 
contenant des insinuations perfides do tout genre à l’adresse des 
frères Neny, du président du conseil de Namur,Stassart, et d’autres 
fonctionnaires des plus méritants qu’il voulait rendre suspects au 
gouvernement. Non-seulement Marie-Thérèse méprisa les insinuations, 
mais elle força Roquet h aller faire ailleurs son infitmo métier (2). 

Marie-Thérèse avait beaucoup de jugement et une mémoire fort 
heureuse : deux qualités précieuses quand on occupe le pouA'oir. Elle 
en avait une autre, moins estimable, mais non moins utile aux gou- 
vernants : elle savait dissimuler. Elle était un peu de l’école de ce 
maltre-roi Louis XI qui aimait îi répéter : « Qui nescit dissimulare, 
nescit regnare »... îi preuve l’affaire de l’alliance avec la Franco et 
les incidents relatifs au partage de la Pologne. Nulle souveraine n’a 
possédé h un si haut degré le talent de plaire. Conservant, alors 
môme qu’elle était le moins disposée îi l’enjouement, une physionomie 
riante et gracieuse, ayant toujours, de l’aveu môme do sou critique 
Podewils, des manières aisées et prévenantes, écoutant avec patience 
et bonté tous ces solliciteurs qui, îi certains moments, fonnaient 
presque légion (3), Marie-Thérèse devait être et a été e.xcessivemeiit 
sympathique îi ses sujets. 

Avait-elle tous les défauts que Podewils étale si complaisamment 
dans sa relation du 18 janvier 1747^ et que, d’après lui, elle aurait 
eu l’adresse de dérober h, tous les regards dans les six premières 
années do sou règne ? Était-elle si vindicative, si ambitieuse, si 
ennemie de la contradiction qu’il s’est plu îi le dire? — 11 faut faire 


(1) Archives tk in chancfUericdcs P.tÿs-Bnc, D, 07, N, ï. 
Ci) » » , U, !*>, B. 

(3) r r. » I», l'i, I», i. 
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sans doute la part de la passion, (jui est visible, (luns le portrait qu’a 
tracé do l’impératrice rainbassadeur prussien. 11 y a certainement de 
l’exagération dans certains traits : le récit des ambassadeurs véni- 
tiens, dont le caractère personnel nous garantit l’impartialité, en fait 
foi. Il n’est pas vrai, par exemple, que l'impératrice n’aurait été bien- 
veillante et généreuse que par ostentation ; il n’est pas vrai non plus 
qu’elle n’aurait jamais éprouvé aucune répugnance pour la guerre. 
Sa correspondance avec son fils Joseph est faite avec trop do bon 
sens et dénote trop de cœur pour que nous ajoutions foi aux asser- 
tions do Podoffils (]). La souveraine qui, dans le secret de l’intimité 
et alors que personne n’est là pour l’entendre, écrit à son fils: 
“ nfaut faire le bien et convaincre le monde par là, mais jamais le 
dire » (2), cette femme-là n’est pas aussi hypocrite que veut bien 
le dire le ministre prussien. 

Mais la part faite à l’exagération, il faut convenir que Podewils a 
parfois vu juste. La vengeance, ce plaisir des dieux... et des femmes 
couronnées, n’apas été assez étrangère à la politique de Marie-Tliérèso. 
Qu’il nous suffise do rappeler l’humiliation qu’elle s’est imposée auprès 
de la Pompadour pour se venger de Frédéric II. L’ambition aussi a 
fait taire en elle la voix do la conscience et l’a rendue sourde aux cris 
de la Pologne mutilée. 

Ce qui est vrai aussi, c’est qu’elle n’a pas pratiqué la vraie tolé- 
rance religieuse et qu’elle n’a pas aimé la liberté de conscience. Sans 
ses ministres, elle eût plus d’une fois fait en cotte matière do graves 
fautes. On le verra. 

Marie-Thérèso a eu cette bonne fortune de trouver on ses ministres 
et en ses principaux fonctionnaires des honunes de cœur et de tact 
toujours prêts à l’arrêter respectueusement lorsqu’ils la voyaient 
s’engager dans une voie périlleuse, toujours prêts aussi à lui con- 
seiller les mesures que l’intérêt' du pays leur suggérait. Elle méritait 
d’être bien servie, puisqu’elle savait récompenser le mérite. Elle doit 
une partie de sa popularité et de sa gloire do réformatrice, comme 
nos pères durent une partie de leur bonheur, à ses éminents colla- 


(1) Von Arncth : Correj/iOBd., I, janvierJ1772 ; 11, pp. 190-265. 

(2) Von Arnclh : n 1, p. 201, 
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boratcurs, an goiivcnipur Charles de Lorraine, aux ministres Kaunitz, 
Cobenzl et Stahreinberg, et, dans une sphère jdus modeste, aux ma- 
gistrats Neny, Stassart, Crompipen, Vilain XIIII. 

Ceux qui regrettent — il y en a — iiuo Mario-Thdrèso, quoique 
fervente catholique, ait suivi rimpulsioii des esprits progressifs de 
l’époque et fait résolûmeut triompher, entre autres principes, celui . 
de l'indépendance du pouvoir civil, s’en prennent volontiers îi ses 
ministres et îi ses inspirateurs. “ Si on pouvait, dit le jésuite 
Feller (1), désirer quelques traits pour compléter son éloge, ce 
serait un caractère plus fenue, des vues plus soutenues et une 
ojtposition plus vigoureuse h des projets qui combattaient ses véri- 
tables intentions.» De Ih h dire que l'impératrice a été un instru- 
ment passif ou, bien plutôt, une victime entre les mains do ses 
ministres, il n’y a qu’un pas. Les Fellor ne comprennent pas qu’en 
exprimant de semblables regrets, ils risquent d’enlever h Marie- 
Thérèse tout son prestige, toute la popularité que n’ont pu lui faire 
perdre ni ses fautes, ni ses erreurs, toutes les sympathies do cmix 
qui, tenant compte des temps et des lieux, savent rendre justice 
aux princes conune aux simples particuliers, aux catholiques comme 
aux libres-penseurs, h Mario-Thérèse comme h Joseph II. 


(1) IXf Fcllcr : hkthnnaire hi;t<>riqup. 
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CHAPITEE 111. 

LES COLI.AnORATEURS RE MARIE-THÉRÈSE. 


§ 1". LS DUC CHAKLÏS DE LOIUUIXK. 


Le duc Charles do Lorraine, qui prit possession, en mars 1741, du 
gouvernement gdndral des Pays-Bas, a dté l’un des princes les plus 
populaires que la Belgique ait jamais eus ii sa tCte (1). Bonhomie 
dans la vie privée, modération dans les actes du gouvernenient, atta- 
chemeutréel h la Belgique et dévouement h ses intérêts : tels sont les 
motifs principaux de l’affectiou que lui vouèrent les Belges. Les témoi- 
gnages de cette affection furent nombreux. Après vingt-cinq ansd'ad- 


(1) 11 avait ùté adjoint dès ic commencement du rcf^c à la (gouvernante, Tarchi* 
duckcs^c Marie-Elisabeth, so-ur de IVinpereur Charles VI ; mais Tinvasion de 
l’Autriche et tle la Jlohèmc ne lui pennettait pas de se rendre aux Pays-llas. Ia* comte 
do ilarrach fut, le 12 uovombre 17JO, nommé gouverneur genémi provisioimcl. 
îlarnu’li, rapï>elc sur sa demande eu 1743, fut remplacé j»ar le comte de Kônigsegg- 
Erps, (|ui eut le coractcrc do miiiistre-pléuipotentiaire i»ciida«t rahbcuce de Charles 
de Lorraine, {Mcmuuts kU AVny, U, 18 ) 
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iiiinistration,les États de Brabant lui érigèrent une statue sur une des 
places de Bruxelles. L’inauguration eut lieu sous les yeux de l’un 
des fils do Marie-Thérèse. En marge du rapport qui lui avait été fait 
sur cet objet, l’Impératrice avait écrit cette apostille célèbre : « Je 
» vois avec plaisir cette mmeUe marque d’attaclLemeiU de mes qxni- 
» pics des Pays-Bas pour leur gouverneur, mon c/ier beau- frire, qui 
y> le mérite si lieu. Vous jmevez expédier d'abord V approbation, sou- 
» haitant que mon fils pM voir la cérémonie pour lui faire sentir la 
» satisfaction de se rendre digne de l’anurur des peuples, même la 
» seule récompeiuse de nos travaux (\). » 

Charles de Lorraine n’avait toutefois rien de brillant dans l’esprit. 
Il ne faut pas voir en lui un de ces initiateurs dont le talent éclaire une 
époque. Ce n’est pas un chercheur. C’est un homme de bonne volonté 
qui, placé h un poste où il est possible de faire du bien, s’est juré h 
lui-même qu’il en forait et a tenu sa promesse ; c’est un prince hon- 
nête et bon enfant, s’étant dit tout naïvement que ces Belges, tant 
méconnus et si souvent sacrifiés, ont d’excellentes qualités et méri- 
tent qu’on les aime. Il nous aimait bien, en effet, et voulait qu’on nous 
aimat aussi à Vienne. « Le grand malheur do ces provinces, écrivait- 
il un jour h Marie-Thérèse, est qu’elles sont trop éloignées pour que 
Votre Majesté puisse les connaître, et malheureusement ceux qui sont 
h même d’en faire le rapport h Votre Majesté, croient les connaître 
et non-seulement ne les connaissent guère, mais sont souvent pré- 
venus contre elles, les lois, les usages étant très-différents des autres 
pays de Votre Majesté. J’ose dire que ces pays-ci sont faciles h gou- 
verner, car avec de la douceur et la moindre bonté que Votre Majesté 
daigne leur marquer, elle peut être assurée qu’elle fera tout ce 
qu’elle voudra dans ces provinces. » 

Le tact, la douceur, la prudence qu’il recommandait au gouverne- 
ment de Vienne et dont lui-même il ne se départit jamais, furent 
les éléments les plus sûrs de son succès auprès des Belges. Il s’était 
complètement identifié avec le caractère et l’esprit, avec les intérêts 
divers des provinces confiées h ses soins. Observateur religieux do 
leurs croyances et de leurs usages, il était dans toutes les occasions 


(1) M. Gadiard n donné le fac-similé de ccitcapoHillo dans scs \nalecte» (1, 101.) 
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leur iiroiictL'ur iiuiiri'S df‘ l'imiidnitria*. (întoi à um; coiiiiaissaiico 
liiirfailo dos iiHoiirs ot dos oxigenccs do l'opinion pnldi(inc, gràco 
aussi îi la sjmpalliic prol'ondo (pi'il inspirait, liieii des difficultés 
fiiront aplanies, bien des obstacles surmontés. Il réussissait, par sa 
seule intluojK'O jiorsonnello, lîi où scs devanciers avaient échoué. 

Mais (pie d’eUorts pour épargner au gouvernement des embarras 
jiéniblos! Que d’adresse dans les situations difficiles ! Que de biais au 
besoin jiour eu sortir ! Le duc pensait ù, tout, prévoyait tout, remé- 
diait Il tout. Petits moyens souvent, jiiètre politiipie sans doute, mais 
enfin le pays no s’en portait pas plus mal, les réformes no s’en intro- 
duisaient pas moins, et il nous semble ipie Joseph II et les Pays-Bas 
n’eussent point fait si mauvais ménage, si Charles do Lorraine avait 
vécu dix ans do plus. 

Nous n’avons ipie l’embarras du choix pour fournir des prouves do 
l’habileté du duc-gouverneur. Les nations de Bruxelles so moutraieut 
indociles au sujet do l’impOt sur la bière. L’esclandre, comme on 
disait il tienne, prenait des proportions impiiétantes. Charles de Lor- 
raine en vint h bout sans devoir recourir îi aucune mesure de rigueur 
et put faire écrire h l'impératrice ([ue l’affaire avait été “ apaisée avec 
une sorte d’avautage mémo pour l’autorité supérieure (1). » — Dans 
une affaire moins sérieuse, mais où était en jeu l’uno des grandes 
familles du pays, qui avait contrevenu aux lois héralditpies sur les 
fiiuéraillos, le duc cherchii et réussit également ù éviter un éclat, ce 
dont le prince-chancelier Kaiinitz lui témoigna sa satisfaction par un 
“ charmé! » et par un “ cela est très-bien ! . » — Lorsque survint 
le différend relatif au droit que s’étail arrogé le nonce du pape de dis- 
penser de la publication des bans, le duc sans doute n’bésita pas à 
dénoncer l’abus îi Vienne, mais, “ quant h la façon d’y pourvoir, » il 
se garda bien d’occasionner « la moindre aigreur. » Lh encore, 
“ pour éviter de l’éclat, » il considlla d’iniliger une réprimande au 
curé qui avait eu égard îi la disjiense donnée jiar le nonce et de jior- 
ter une ordonnance pour omp(?cher <i l’avenir les empiétements do 
Home (2). — Voici un biais presque du môme genre. Les tuteurs de la 


(1) Hi'pertuivf iiri tic ht chanccllt’i'ie tlt* lltt», aiiiio 177H. 

(2) éitchivci (te ht cUtinccUrrtr dcA J>. !Hr, It, 1. — 103, M, 3, G. 
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ilemoisdlt! de Montmonmcy, ((iiiéliiit îi la vt'ille d'ii[)ouscr uii seigneur 
fran(;ais, loiiriuce (rElIx’uF, demandent ((«tebee I7TS) qu'elle imisse 
suivre son mari après son mariage et (lu'tm un lui ajtplique pas un 
édit de 17G5 qui certainement ne pouvait pas lui être a])i)liqué. La 
cour de Bruxelles voyait avec déplaisir les plus riches héritières des 
Pays-Bas épouser des étrangers : “ Pour peu qu’on annonce, dit le 
duc, qu’il est pennis îi toute héritière do s’établir hors du pays sans 
manquer h aucune règle, il no resterait plus aux provinces helgiquos 
que le souvenir des grandes maisons qui y étaient autrefois en si 
grand nombre... » B’un autre côté, la jurisprudenco ne s’oppose pas 
au mariage... et quant îi faire une loi, il n’y faut pas songer : cett(s 
loi nuirait infiniment au commerce et alarmerait tout le monde. Com- 
ment faire donc ?... Voici ce que Charles do Lorraine jirojmsaet C(' 
qui fut ratifié îi Vienne : “ On n’accordera pas aux tuteurs leur 
demande telle qu’ils la font, savoir qu’il sera permis îi leur puj)illo de 
suivre sou mari en Franco après son mariage, mais do donner à cotte 
l)ennission une tournure qui confirmera comme chose do toute évidence 
la nécessité de la permission do Sa Majesté pour le mari ago môme... » 
— N’était-co pas bien imaginé ? — Le duc n’est jamais îi bout 
d’expédients. Il en a pour les circon.stances et les difficultés les plus 
diverses (1). Une insignifiante concession par ici, une transaction 
adroite parlîi, et son imperturbable bonhomie aidant, chaque fois il 
est le maître de la place, presque avant qu’on ait soupçonné qu’il 
en fait le siège. 

11 avait besoin assurément de ctîs expédients, quand les nifor- 
mistes du gouvernement proposaient des mesures qui auraient com- 
promis et l’administration et lui-mfimo. Lorsque Cobenzl, par exemple, 
d’accord avec Kaunite, j)oussait Marie-Thérèse à porter atteinte aux 
privilèges nationaux, il fallait bien de la finesse pour fiiire entendre 
en haut lieu, et sans filcluT personne que ce serait lîi jouer un jeu des 
)dus périlleux et, eu outre, singulièrement malhonnête ( 2 ). “ 11 
•r c.st vrai, écrivait-il. quand on lui parlait de cette grave (|ueslion, 


(P) Voir au /ft-perluire de 1777 (s. v. or/.«| (.-oinmeiil il luiiciimit le.'« oxiVciuv.' de Tari 
avec la répujjnaïu’C de l’impcratrice jniur lo.> nudjtc.'i. 

(2) Archives dt! la ehnnieilri'tc des f*ays-tia*, 1), ï'7, 
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» quo ces pays sont très-uUaclu's îi leurs privilèges et iiiêuic j’ose 
» (lire qu’ils poussent cela Jusqu’il la folie ; niais ils sont tous dlevès 
» dans ce préjugé et il serait fort dangereux de toucher cette corde, 
!. d’autant que tous les souverains les ont confirmés et jurés. » On 
n’est pas plus adroit ni mieux inspiré. 

Marie-Thérèse faisait avec raison grand cas do Charles de Lorraine, 
et si, comme nous l’avons dit, elle ne se gênait pas pour lui rappeler 
des obligations oubliées, des prescriptions enfreintes, elle ne négligeait 
aucune occasion de lui témoigner combien elle était touchée do son 
zèle et do l’habileté do sa gestion (Fom- aux archives de la chancellerie 
des Pays-Bas spécialement sub voce : Gomernement). M. Gachard a 
fait connaître h, l’Académie, en 1845, une pièce curieuse concernant 
l’amitié et la confiance dont l’impératrice honorait le duc et l’affable 
condescendance qu’elle lui témoignait, alors mémo qu’elle ne parta- 
geait pas sa manière de voir et qu’elle donnait raison h, Kaunitz 
contre lui (1). 

Charles de Lorraine no cessa jamais de mériter une si cordiale 
affection. Son dévouement h. la souveraine (2) n’était pas distinct do 
celui qu’il professait pour les intérêts des Pays-Bas. Travailler h notre 
prospérité, c’était dans sa pensée, comme ce l’était dans la réalité, 
travailler h la gloire de l’impératrice. A do pareils serviteurs les 
princes doivent plus que de banales paroles de remerciement. La 
reconnaissance sincère que Marie-Thérèse témoignait il Charles de 
Lorraine était un acte de haute justice. 


§ 2. KAlTtirZ, COBKN2T. ET STAHRKMBKRG. 

Le comte de Kaunitz-Rittberg. qui, après avoir rempli les fonctions 
de ministre plénipotentiaire aux Pays-Bas (do janvier 1745 îi juin 
1746), devint chancelier de l’Empire, vécut plusieurs années îi Paris 


(1) BullHin de PAcatU^miey 1&15, II, p. 27f). ' 

(2) Voir scs protestations do dévouement dans une lettre qu’il écrivait à l’impéra* 
trice le 8 août 1765 {AnaUviet de M. t»aclianl, t. II). 
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au sein do l’dixdo philosophique. Pendant qu’il ndgociîiit avec Choiseul 
et la Pompadoiir les bases du traitd do 1756, il so nourrissait des 
idées do l’encyclopédie. Il fut gagné au inonvement social do l’épo- 
quo par Voltaire avec lequel il noua des relations assez intimes ot 
auquel il écrivait encore lo 27 janvier 1762 : « Je fais un cas infini 
de tout ce qui sort de votre génie (1). » 

Il était, au dire de Frédéric II, frivole dans ses goûts, profond 
dans les affaires. “ Sous un air de franchise, il cachait une dissimu- 
lation profonde, et comme il n’avait point de confident ni d’ami parti- 
culier, ses secrets étaient impénétrables (2). » C’était un honnête 
homme avîint beaucoup do talent et non moins d’amour-propre. 
Comme Choiseul, comme Poinbal, comme d’Aranda, il .avait des 
intentions essentiellement réformatrices. Toutefois il contint ses 
symp.athics progressistes jusqu’à la fin do la guerre de Sept Ans. 

Ihans le rapport qu’il .adressait à l’impératrice, le 2 février 1759, 
sur l’état de nos provinces, il disait qu’il avait apporté un grand 
esprit de « modération » en matière de police, de finances ot de com- 
merce, et surtout dans les objets du ressort de la juridiction ecclé- 
siastique ; mais il laiss.ait entendre que ces réformes viendraient en 
leur temps. C’est là, disait-il, plutôt une .affaire do circonstance qu’une 
maxime permanente d’administration ; tout se prépare à changer do 
ton et de procédé lorsque la tranquillité sera revenue (3). Il ajoutait 
qu’il avait remarqué, en différentes occasions, « qu'il était des gens 
aux Pays-Bas qui n’affectionnaient pas le clergé, mais qu’il avait 
démasqué leurs vues et barré leurs desseins. » Il faisait allusion à 
un double projet qu’avaient conçu Neny, Stassart et d’autres, 1° d’o- 
bliger tous les évalues des Pays-Bas à prêter sennent do fidélité au 
souverain avant leur prise de possession, et 2'’dc restreindre la liberté 
des nuiriages pour faire cesser les plaintes que provoquaient les 
suppléments de consentement accordés par les officiaux des diocèses à 


(1) Corresp. int. de Joseph II avec KaoniU etCobcnzl, publiée par Sébastien Brün- 
ner; 1871, Mayence. 

(2) Ilemie nationnle de Belgique, XVI, 1847. (Nous y avons puisé pour ce paragraphe 
ot le suivant.) 

(3) AnaJrrte* de M. Gachard, I, pp. 4u8 et ICO. 
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(les mineurs ou ii des jmidlles eontractaut des unions disprojior- 
tionni^es ou désavantageuses. Kaunitz t'tait-il i)ien sincère dans 
rexpression de ses regrets? N'était-ce point, comine d’aucuns l’ont 
pensé, pour entrer plus avant dans la confiance de Marie-Thérèse 
(jii’il flattait ses sentiments do i>iété î II est tout au moins permis 
de s’étonner de son langage, quand on met on regard l’hostilité bien 
avouée qu'il témoigna dans la suite au clergé belge. Les temps 
n’étaient pas sans doute venus ou 1759. Mais il n’en est pas moins 
curieux de voir Kaunitz, le futur adversaire — et un adversaire dé- 
cidé — du cléricalisme, se plaindre en 1758, en termes fort aigres, 
de CO (pie “ M. de N'eny parait vouloir e.ssayer ses talents et son 
savoir contre le clergé et a pris de l’iinmcur contre ce corps » (1). 
M. de Neny y mettait “ trop de zèle ; » il démasquait inopportu- 
nément “ ses batteries... » Peut-être aussi raniour-propre du premier 
ministre souffrait-il de voir jirendre j>ar son subordonné l’initiative de 
mesures et de réformesqu’il se proposait d’introduire personnellement. 

Quoi qu’il en soit, C(^ n’est que quelques années après que Kaunitz, 
dont riniluonce était devenue toute-puissante <i la cour de Vienne, fit 
entrer définitivement rhlmpire dans la voie du progrès (2). 


Louis de Cobenzl, qui fut le Kaunitz de la cour de Bruxelles, 
occupa les fonc.tions de ministre idénipotentiaire près de Phurles de 
Lorraine pendant dix-sept ans (1753-1 770) (3). 

Intelligent, instruit et honnête, il était do ces hommes qui se rai- 
dissent contre les dilKcultés et qui marchent avec une inllexil)ilité 
rigide au but que leur conscience et leurs études leur ont tracé. Il 
avait une qualité qui devait lui faciliter sa tilcho ; [XéUMsyiiijMthiqnr. 
Ses contemporains reconnaissent qu’il n’avait pas cette morgue 


(1) Kxlrail d'une lotti^e de Knunit; ii (’obeiul, du 23 tk*cem)»iv 176f>. (drrAim de lu 
i:hùneFUerir da I). (»!♦, M.) 

Wolf: Oestevreich unter .Voria-7'/im*#fa, 1855. — et Voii Arneth (ouvrage 

cilé)- 

(3) Riiunilz avait êt«‘ !•enlpla<•l• au mois de juin 17-lC par le maréchal comte do 
Bntiiiaiii, dont lesarchivos (II, 122, II ) contiennent une lettre curieupo de remer- 
ciement» à l’imp oratrice. Kii 1740, lo manjuis do Botta-Aomo remplaça Bathiani. 
Botta eut |xmr succenveur < obenzi. 


Digitized by Google 



01 


fi'ii:hoiisc iiii'on a n’iirodi('(( non sans raison U i>lusiours fonctionnairos 
allemands. Ne rebutant personne, sachant (h,‘oiiter les visiteurs, il 
faisait son profit des observations qui Ini étaient présentées et se 
conciliait en mémo temps l'affection de ceux qui avaient recours îi 
lui (1). 

Partisan éner}.Mqne des idées nouvelles, il mit à leur service une 
fermeté, une activité infatigables. On a constaté — et le fait est 
exact — qn'il ne croyait pas le progrès incompatible avec le despo- 
tisme (2). Dans son désir ardent de réaliser les réformes, il eût peut- 
être fait bon marché des libertés et des ])riviléges nationaux, qui lui 
])araissaient autant d'obstacles h la réalisation de ses projets, si 
l'extrême ]irndenco et le bon sens exquis du gonvenienr Charles de 
Lorraine n'avaient fait heureusement contre-poids îi ses impatiences 
et il son ardeur (Ü). Pins d'une fois il fut d'avis (pie le moment était 
venu de “ corriger la Joyeuse Entrée » (4), niais Charles savait ce 
que comportait le tempérament des Pays-Bas. Cobenzl se résignait 
alors il chercher un moyen légal de faire réussir ses plans. 

Ce qui peut faire pardonner à Cobenzl ses tendances autocratiques 
et inconstitutionnelles, c’est son dévouement véritable à nos intérêts 
moraux et intellectuels. Il n'a pas cessé, jtendant son long ministère, 
» de travailler tout ii la fois à aug-mentor la prospérité matt-rielle do 
la Belgique et h lui faire reprendre dans les lettres et dans les arts 
le rang qu'elle occupait cent ans plus tôt. - Ij’agriculture, le commerce, 
l’industrie, la législation, l'enseignement, la justice, les arts, furent 
tour h tour l'objet de sa vigilante attention. Les archives du règne 


(1) Sur son alford facile et scs manicre«î insinuante^', y. /Irt'ur nut'onnfe^ XVI, p. 257. 
“ Il est peu de jours où il n’écrive de sa inaiu aux hommes de lettres, et cola toujours 
w avec une courtoisie charmante, une intelligence parfaite de la question, une con- 
T> naissance merveilleuse de ces détails qu'ordinairenient les gens du métier seuls 
». connaissent, n Reiffonherff : Jntrtniticiion à la chronique de P. MoutikrA, I, 49. 

(2) Il trouvait que les mémoires de Xeny, qui jxmrtant ne sont pas bien audacieux, 
sentaient tn>p l’esprit républicain, ((biethals, Lectures relaPvtn h ChiÈioire des science»^ 
dts lettres et des arts c« Belgique^ t. IV.) 

(.'!) “ Il est quelquefois un }>cu vif et même, si j’ose le dire, quelquefois imprudent ; 
je le lui ai fait déjà sentir (juclqucfois, mais la vivacité l'emporte.?» (liOttrc autêffrraplic 
de ('harlcs deijorraino à l’impératrico, du 8 août 17.15 : Anoleries^ t. II.) 

(4| Affaire du serment du co-répent Joseph. {Atxhivrs de lu choncfllerie dr* Pngs-Bns^ 
I>, 87, C.) 
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nous le montrent incessamment occulté des questions les plus épineuses 
et les plus compliquées et apportant li les résoudre une science qui 
étonne, une sagacité qui éblouit. Koiis trouverons la trace de ses 
travaux presque !i chaque pas que nous ferons en traitant la troisième 
partie de ce mémoire. 


Si Cobenzl mounit trop tôt pour sa gloire et pour notre pays, les 
Belges eurent du moins la consolation do le voir remplacé par un 
homme qui partageait ses idées et qui, soucieux comme lui des inté- 
rêts de la Belgique, étendit et développa les principes auxquels elle 
devait sa nouvelle prospérité. 

Kaunitz avait jeté les yeux sur le prince de Stahremberg pour 
compléter l’œuvre de Cobenzl. Il fut bien inspiré. Stahremberg fut un 
autre Cobenzl, aussi ferme devant les adversaires des réfonnes, aussi 
dévoué au bonheur do nos provinces, aussi empressé îi la recherche 
des moyens qui pouvaient l’assurer, tout en maintenant — ceci n’est 
jamais oublié par les ministres autrichiens — les droits et les pré- 
rogatives de la couronne impériale. 

Les objets sur lesquels Stahremberg concentra plus spécialement 
scs efforts sont relatifs îi l’état civil, îi renseignement, aux arts et 
aux lettres. C’est lui qui fit ériger en académie, en 1772, la Société 
littéraire fondée par Cobenzl, qui prescrivit pourla tenue dos registres 
de l'état civil, des règles * presque conformes <i celles qu’a consacrées 
le code Napoléon, qui ouvrit au public la bibliothèque de Bourgogne, 
qui fit décréter la sécularisation de l'enseignement et réorganisa 
complètement . l’enseignement secondaire après la suppression de 
l’ordre des jésuites en 1773 (1). 


(1) “ C’est sons îc ministère de Stahremlterg que s’élevèrent à Bruxelles les magni- 
n hques constructions qui entourent le Parc ; qu’un édit imj>érial statua que le» peiii- 
f» tre-s les sculpteurs, les architectes ne dérogeaient pas à la noblesse, n {R'thc uaïut- 
XVI, p. 264.) — Stabromlrei^ survccut à Mju*le-Thcrèse. 11 eut pour succemeur, 
en 1783, le comte de Bclgiojoso. 
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§ 3. NKXÏ, VILAIS XIIIl, WYSAN03, STA8SART, lÆS CKOMriPEN, CAZIEB. 

Les noms que nous venons d’écrire en tête de ce paragraphe sont 
ceux des hommes qui, quoique occupant des emplois moins importants 
que les Kaunitz, les Cobenzl, ou les Stahremberg, n’en ont pas moins 
été pour Marie-Thérèse des collaborateurs extrêment utiles. 

Patrice-François-Mac Neny, né li Bruxelles d’une famille irlandaise 
réfugiée dans les Pays-Bas après l’expulsion des Stuarts, devint 
successivement secrétaire du Conseil privé, membre de ce conseil, 
membre du Conseil suprême des Pays-Bas îi Vienne, trésorier-général 
des finances, chef-président du conseil privé. Il eut la plus grande 
part il la direction des affaires et, dans toutes les circonstances, il fit 
preuve d’une grande érudition, d'une intelligence aussi brillante 
qu’active et d’une équité incorruptible. Ses opinions étaient celles de 
rimmense majorité des hommes instruits de son temps. Il voulait la 
suppression des abus, le redressement des griefs sociaux, la diffusion 
des lumières. Le principe de l’indépendance du pouvoir civil eut en 
lui un ^^goureux défenseur. L’ardeur avec laquelle il poursuivit con- 
stamment les empiétements de l’autorité ecclésiastique est attestée par 
la lettre, citée plus haut, de Kaunitz h Cobenzl. Le prince-chancelier, 
dans cette même lettre, appréciait hautement le talent de Neny, tout 
en critiquant l’usage qu’il en faisait : “ M. de Neny, dit-il, est, dans 
les mains d’un habile homme, un excellent instrument passif ; actif, 
il est dangereux... » Il ne faut pas oublier qu’li l’époque où Kaunitz 
parlait ainsi, Neny n’avait que 42 ans et n’avait pas encore donné 
toute sa mesure. Le prince-chancelier n’était pas non plus, ù cette épo- 
que. des plus bienveillants pour Neny (1). Il n’en fut plus do même 
quand Neny eut fait voir son immense talent dans la réorganisation 
des finances et de l’enseignement et quand il eut commencé ses remar- 
quables mémoires (2). 

Un autre fonctionnaire occupe dans les rangs des réformistes de ce 
temps-là une place distinguée : c’est le vicomte Vilain XIIII, grand- 


(1) Voir dans la Iromc-mc partie (chapitre VII) Paflain^ relative à la chaire rte 
phyiiiquo expérimentale et au prêtre Needham. {Archive* de l’i eha»vetlrrie (h.n 

iioM, U, uy, L.) 

(2) Neny se retira des affaires après la mort de M irie-Thért se. 
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Itailli de Gand. Vilain XIIII est do ces lioinnies auxiiuels il n’a nian- 
qnd, pour se faire une belle réputation, qu’un théâtre plus en vue, une 
sphère d’action moins étroite. Après avoir, dans scs Réflexiom mir 
1rs finances de la Flandre (1), signalé courageusement, dès 1755, do 
scandaleux abus, et indiqué les remèdes â apporter à une situation 
qui préoccupait fort le gouvernement ; après avoir fait un autre mé- 
moire consciencieux sur l’épizootie qui sévit en Flandre (1749) (2), 
Vilain Xllll publia un travail qui a une valeur encore plus sérieuse : 
c’est un Mémoire svr les moyens de corriger les malfaiteurs et les 
fainéants à leur propre avantage et de les rendre utiles à l’Etat. 
L’auteur y posa, pour ainsi parler, le premier jalon du grand système 
pénitentiaire. Vilain Xüll a été dans la Flandre l’un des instruments 
les plus actifs de l’œuvre de progrès entreprise par le gouveniement 
de Marie-Thérèse. 

Aux noms de ces deux fonclioiinaires distingués entre tous, nous 
pouvons joindre celui de Wynands, le beau-père de Xeny, qui, après 
avoir été conseiller au souverain conseil do Brabant, passa au conseil 
d’État, devint conseiller-régent dans le conseil suprême de Flandre et 
a laissé des mémoires “ où l'on peut jmiser, » nous dit l’auteur des 
Nouvelles lettres sur l'état présent des Pays-Bas avtrichic7is (3), 
“ une connaissance parfaite du gouvernement, de l’administration de 
r la justice et des linances, des prérogatives des gens en place, du 
» commerce mémo des Pays-Bas. » 

Citons encore le baron do Stassart, président du conseil de Namur, 
membre du conseil privé, qui est, ce semble, l’inspiratour ou le rédac- 
teur de la célèbre ordonnance du 15 septembre 1753 contre les main- 
mortes ; — les frères de Crompipen, dont l’un fut chancelier de Bra- 
bant et l’autre secrétaire d'État et de guerre, — et le conseiller privé 
baron de Gazier, trésorier-général des domaines et des linances, que 
Cobcnzl estimait as.scz pour le charger de faire, en 1757, sur l’état 
économique des Pays-Bas, un mémoire semblable îi celui que Neny 
lit sur l’état politique. 


(1) Un volrnne imprime h Gand en 1755 Hiez De Goc&in. 

(2) Petit in-folio imprimé à Oand en 1769 chez P. -J. DcGoesin. 

(3) Londres, 1782, p. 7. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

LES INSTITUTIONS. 


Pour ceux qui veulent connaître la constitution des Pays-Bas 
autrichiens, il n'est pas de guide plus sûr que Neny. 

C'est aux mémoires de Neny qu'ont recouru tous les historiens qui 
sont occupés du règne do Marie-Thérèse. Nous ferons comme eux. 

Nous profiterons en même temps des travaux que l’Académie cou- 
ronna autrefois sur cette matière, spécialement du mémoire do 
M. .Steur, sur V Administration générale des Pags-Bas autrichiens 
au temps de Marie- Thérèse (couronné en 1827). Nous recourrons 
enfin et surtout aux études si complètes que M. Gachard a insérées, 
dans ses Documents relatifs h l’histoire de Belgique, sur nos insti- 
tutions provinciales et municipales (1). 


(1) Noua reproduisons seulement les renseignements dont nous avons contrôle 
l’exactitude. — L’édition des mémoires de Neny dont noas nous servirons est la 4*, la 
meilleure (Bruxelles, Lefrancq, 178»i). — Le mémoire de M. Stcur.est dans le volume IV 
dos Mémoirrn couronnét. Nous avons cru devoir rc.spccler autant que possible le stylo 
des auteurs auxquels nousavons cnipruntu les divers élcm»’ut> do ce tableau des insti- 
tutions. 
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CHAPITRE I. 


I.E POUVOIR EXÉCUTIF. 1,ËS CONSEILS SIPÉIÎIEUKS. 


§ l.LE nOUVERKEUIl-OÉNÉ!UL,LE MIMSTKE PLÊNlPOTEXTIAmE, 
LE SKCHiTAIEE d’ÉTAT ET DE OTEREE. 


Lo rcprosentant de l’impératrice aux Pays-Bas portait le titre 
do limitenarU-gmivoDuncr et de cujutaine-général. Il jouissait des 
prérogatives les plus brillantes et ses patentes lui donnaient une au- 
torité très-étendue. H était chargé de la direction supérieure de toutes 
les affaires du pays, du soin de maintenir la religion, de faire exécuter 
les lois et do veiller h, l'administration de la justice. Il avait sous ses 
ordres les oflSciers-généraux, les gouverneurs des places et autres 
officiers militaires, les ministres, présidents et conseillers des divers 
conseils, le trésorier-général, les receveurs-généraux et autres fonc- 
tionnaires dos départements des linances. 

Il avait lo droit do faire décréter des lois, édits, statuts ou ordon- 
nances pour le bien, l’utilité ou la bonne police du pays. 11 pouvait 
conférer tous les offices et bénéfices vacants ii la disposition du souve- 
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rain, accorder grûces, rémissions ou abolitions do toute sorte d’excès, 
délits ou crimes, convoquer les états-généraux de toutes les provinces 
ou de chaque province en particulier, en telle ville et lieu qu’il le trou- 
vait convenir; en un mot, il lui appartenait, suivant ses patentes, 
d’exercer è. tous égards l’autorité suprême au nom du souverain. 

Cette autorité était cependant restreinte sur divers objets par ses 
instructions et parcelles des conseils collatéraux, les souverains s’étant 
réservé la disposition de plusieurs dignités et emplois, le droit d’alié- 
ner ou engager leurs revenus, la concession des titres et marques 
d’honneur, celle des lettres d’amortissement en faveur des gens de 
mainmorte et des lettres de naturalisation en faveur des étrangers. 

Le gouverneur-général avait toute hi représentation d’un souverain. 
Deux compagnies do gardes étaient entretenues constamment pour 
son service : l’une portait le titre de compagnie des archers garde- 
noble de Sa Majesté ; l’autre s’appelait la compagnie des hallebardiers. 

Le pape était représenté auprès du gouverneur par un nonce ou un 
internonce. Les rois de France et d’Angleterre, la république des 
Provinces-Unies, le prince-évêque de Liège et, dans les derniers 
temps, les rois d’Espagne et de Prusse et l’électeur Palatin avaient 
aussi dès ministres près du gouverneur. 

Le gouverneur ne pouvait, dans aucun cas, transmettre b d’autres 
l’autorité du gouvernement, à moins qu’il n’j' fût spécialement autorisé 
par le souverain. Il était d’usage de lui donner un successeur pour le 
cas de mort, ce qui se faisait par une dépêche cachetée du souverain, 
que les Espagnols nommaient plieÿo de Protidencia et qui se déposait 
au château d’Auvérs. 

Depuis 1579 nos souverains s'étaient engagés b choisir pour gou- 
verneur ou gouvernante un prince ou une princesse de leur sang (1). 

Le ministre plcnipotentiaire, pendant l’absence du gouverneur- 
général, exer(;ait les mêmes pouvoirs que lui. Il usait même du droit 
de conférer des emplois ou des bénéfices, de fhire grbce, de convoquer 
les états des provinces et les chevaliers de la Toison d’or, bien qu’il no 
fût pas fait mention de ces prérogatives dans ses patentes. 


(I) Traiti d’Arraa du 17 mars ITriO. (KnîJ.iprement pris par Philippe II). 
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ha SCC fêta irr (l'Etal et di- f/ui-crc rédijreait les dépôdios du goiiver- 
nement et les mémoires politiques, ainsi que les décrets législatifs et 
les ordres aux officiers supérieurs. 11 tenait le protocole des délibérations 
dans les conférences dos conseils de gouveniement, qu’elles eussent 
lieu chez le gouverneur-général ou chez le ministre plénipotentiaire. 
Il no dépendait d'aucun des conseils, mais seulement du gouverneur- 
général ou du ministre. 


§ 2. Uî cossEa d’état, le conseil rrivÉ, le- conseil des finances 
ET SES QEATKK DÉPARTEMENTS, LA CIIAMBRB DES COMPTES. 


Les trois conseils-d’Étnt, privé et des tinanccs — nommés colla- 
téraux “ j)orco (ju’ils sont ad latas princ/jjis, » faisaient i)artie 
do la cour et de la maison du souverain. Leur institution remontait 
au règne de Charles V (1" octobre 1531). 

Le conseil d’Etat avait été créé pour traiter» les grandes et princi- 
pales affaires. » 11 décidait ]»rimitivement de la guerre et de la paix, 
connaissait des relations jiolitiipies du gouvernement avec les 
puissances étrangères et disposait dos dignités ecclésiasti(|ues ou 
civiles et des principaux emplois. Mais dejmis plusieurs années il 
n’était plus, dit Neny, qn’un conseil d’honneur sans activité, qu’il 
importait toutefois do conserver, parce quo les places en étaient 
regardées comme des récompenses que le souverain accordait aux 
services. 

» 11 était composé du gouverneur-général, on. eu son absence, du 
» ministre plénipotentiaire, en (lualité de président, des ministres de 
» courto robe, do quatre ministres de longue rot» et de deux secré- 
taires. (I). r Le grand-maltrc de la cour et le commandant général 
des années pouvaient être ajtpelés au conseil d’État, toutes les fois 
que leur pré.senco était utile ou nécessaire. 


(1) Voir dans le mémoire do M. Sieur le détail de ces classes de ministres. (IHucurd, 
d.' Flandre, t, IV, f" 2:iS.) 
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I/O comeil avait yriü5 des attributions primitives du conseil 
(l’État. Ces attributions pouvaient se r(3duiro li six esphces : préroga- 
tives du souverain, législation, administration générale de la justice, 
contentieux sur les privilèges en matière do finances, consulte on 
matière de bénéfices ecclésiastiques et recours en grilco ou en rémission, 
tant en matière civile qu’on matière criminelle. Les doutes qui pou- 
vaient surgir sur le vrai sens des lois et des ordonnances étaient levés 
])ar le gouverneur conjointement avec le conseil privé. L’interpré- 
tation donnée en ce cas avait force do loi et son effet principal était 
de rétroagir en ce sens que la loi interprétative se reportait par ses 
résultats au jour de la promulgation do la loi inteq)rétéo (1). 

Le Conseil privé se composait d'un président, do six conseillers de 
longue robe et de trois secrétaires (2). 

Le roTiseil ries fimnees, composé d’un trésorier-général, de quatre 
conseillers et de doux gi-etfiers, avait la haute direction des finances 
et se subdivisait en quatre départements : 1 “ fev Aomahm, 2<> les 
(/ides et 1rs sul/sides, .3” les accises, 4" le commerce et les manufac- 
tures. Le trésorier-général assignait îi chacun sou département. 

1» Domaines. Dans l'ancien droit, le domaine royal s'entendait de 
tous les revenus que le souverain percevait ii l’occasion des aidas et 
des subsides, des impositions ]»ubliques et des droits perçus au profit 
de l’État (3). Le conseil des finances avait, sous l'inspection du 
gouvenieur-général. la régie et l'administration do tous les domaines. 
Le souverain n’avait pas le droit de les aliéner sans le consentement 
des éfiits provinciaux ; il n’en avait la suprême a(hninistration, avec, 
la faculté d’en percevoir les revenus, que dans l'intérêt du pays et îi 
la charge de fiiire rendre bonne et loyale justice à ses sujets. Il pou- 
vait néanmoins les donner en gage pour sûreté des emi>runts qu'il 
avait faits et, à cette fin. concéder les revenus en nature, pourvu 


(1) Dans un mémoiro qui est en minute aux archives du royaume et qui porte la 
date du 23 Rcptembrc 17(î3, Ncny complète ro qu’il a dit dans son H\tc au ?iyol <lu 
Conseil privé et du Conseil des Hnaiiccs [Annlttict <le M. (îaehard, t. II). 

(2) Neny indique sept conseiller». — Voir Placards de FlandrCf t. IV, f* 215. 

{H) MrmoiredflSf. Strur^p. Ptarnrds de F/nïid/v, î. IV, f** 24.T : — I>i«tinetinn 

entre le domaine royal et le di>maine privé du souverain 
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«•ejRiiidaut quD cette concessiou n'aggravàt point la condition de ses 
sujets, soit en aiiginentant la quotité dos impôts, soit en rendant leur 
perception plus onéreuse. 


‘J" Aides et siiôsides. Les aides et subsides (boden en subsidien) 
étaient des secours accordés au prince pour subvenir aux frais do la 
sjuerre. Les besoins militaires étant devenus très-fréquents, les se- 
cours finirent par former un état permanent do contributions. La 
valeur imposable était calculée d’après un grand nombre do données 
diflférentes (1). Pour fixer la portion proportionnelle h charge do 
chaque endroit dans la totalité des impôts de la province, toute 
valeur, tant négative que productive, était prise en considération. Le 
souverain n’avait pas le droit do lever des subsides et dos aides de 
sa seule autorité. Il était tenu d’en faire la demande aux états de 
chaque province ou aux magistrats des villes, qui pouvaient les refu- 
ser. La répartition des aides et des subsides se faisait dans toute la 
province d’après une cotisation légale toujours en vigueur. Los magis- 
trats assignaient la part do chaque contribuable. Les contribuables 
tombés dans l’indigence devaient s’adresser directement au conseil 
privé pour obtenir quelque diminution, les aides et les subsides étant 
comme le patrimoine du souverain. La perception de l’impOt était 
mise aux enchères. Il était fonuellcment défendti îi tous soigneurs, 
tant ecclésiastiques que laïques, aux baillis, greffiers, échevins, ser- 
gents, h leurs serviteurs, préposés ou parents, de se rendre personnel- 
lement adjudicataires de la ferme des impôts. 

3" - tcc/sc«. Tout ce que le fisc percevait sur les arrivages et le 
transport des marchandises, tant étrangères que nationales, était du 
ressort du troisième département du conseil des finances, qui avait îi 
s’occuper spécialement do l’administration générale des droits d’en- 
trée et de sortie, d’emmagasinage, de transit, des licences, du droit 
do pas.seport et de visite, etc... (2). 


(1) Voir le dét-iil île ces données dans le mémoire de M. Stcur, p. 11. 

CJ) Voir ri'(jîements dit \b février 17.SH et du S mars IT.’iî et Pinr. tie flnndrr^ t. III. 
folio 1 117 ; I. IV. folios 7711, 723 ; t. V, folio 327. 
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4“ Commerce et ninnufactures. Le coinnierce, dans ses relations 
avec le çoiivcrneinent et les autorités locales, était représenté par des 
assemblées de notables, appelées chambres de commerce. Les membres 
de ces assemblées étaient tenus d’écouter les plaintes et les représen- 
tations des commerçants; ils devaient y faire droit en s’adressant il 
l’autorité qui pouvait redresser les griefs allégués ou arrêter les abus 
dont on se plaignait. Ces associations éclairaient l’administration dans 
sa marche. — Les impôts dont le commerce était chargé se percevaient 
il l’entrée et îi la sortie du pays, par les routes de terre et de mer (ton- 
lieux, lastgeld et droit de navigation). Les magistrats et même en plu- 
sieurs cas, les corporations particulières faisaient percevoir en outre, ii 
l’entrée des villes, des droits particuliers plus ou moins élevés. Le 
gouvernement seul avait le droit d’autoriser les villes h en percevoir do 
nouveaux. Le quatrième département du conseil des finances avait 
ces différentes questions dans son ressort (1). 

La chcimbre àes comptes avait la direction économique des domaines 
et c’est dans le dépôt de ses archives que l’on conservait les actes 
publics, tels que les traités, concordats, conventions, etc., concernant 
les possessions, les droits, les prérogatives du souverain. Les traités 
do paix devaient y être vérifiés et enregistrés. Mais les fonctions les 
plus importantes de la chambre consistaient îi entendre et îi clore les 
comptes des receveurs et autres officiers qui maniaient les revenus du 
souverain (2). 


(1) M. Rtcur fixit rentrer également dans les attributions du conseil des bnarices les 
loteries, les postes et les pensions dues par l’État. 

(2) Un contemporain termine ainsi un tableau sommaire do l’état et du gouvernement 
des Pays-Bas : « Tel est le système actuel du gouvernement général des Pays-Bas. 
« Il n’y en est peut-être pas dans l’Kurope fondé sur des lois plus sages ni [dus 
» solides. Plusieurs nations se sont fait honneur de le copier ; les François meme, si 
« prévenus de leurs propres institutions, en ont introduit avec empressement une 
jt iKmne partie chez eux. n Supplément des Ephémèrides de Jean Kempis^ dernier sccri*- 
taire tl’État de l’Allemagne et du NonI, pièce 2<) {Airftires du f oyaume). 
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CHAPITliE II. 


LES INSTITI'TIONS PROVINC'ULES (1). 


§ 1. LES ÉTATS, LELTl RÔLE, LBLR8 PRÉROGATIVES. 


Les dix provinces qui composaient les Pays-Bas tenaient le rang 
suivant dans les assemblées des états-généraux : 1“ le duché de Bra- 
bant; 2'> le duché do Limbourg et les pays d’Outre-Mouse ; 3° lo 
duchéi de Luxembourg et le comté de Chiny ; 4° lo duché do Gueldro; 
5» le comté de Flandre; lo comté de Hainaiit; 7» le comté de 
Namur ; la seigneurie do Tournai ; 9'’ la seigneurie du Tournaisis ; 
IQo la seigneurie de Malines. — La West-Flandre, lors de sa rétro- 
cession il la maison d'Autriche, ne fut pas réiucorporée il la province 


(l) M. Gachard : PricU du régime provintinl dt ta Belgique apanf 1704 (tomo tics 
Documeutê inediti coneernnnl ChUtoire de la Uelgiq%ie, 1833). Le travail de M. tlaehanl 
— que nous résumons — est fondé sur les documents que contiennent les arcliives 
du royaume. Il complète Ncny et rectifie le mémoire de M. Stcuron maints endroits. 
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de Flandre dont (die avait fait partie avantles invasions de Louis XIV. 
Elfe ne jouit pas d’une re])rdsentation provinciale. 

Les états do Brabant étaient composés d’abbés (l’archevécpie de 
Matines et l'évéque d’Anvers n’y avaient entrée (jn’en cette (jnalité), 
do nobles et des trois chefs-villes de Louvain, llruxclles et Anvers, 
représentées par les difFérouts corps (pii constituaient la commune do 
ces villes. 

Les états de Limhovr^ et des pays A'Ovtre-Mmsc formaient, avant 
177S, quatre corjis séparés. Par nue 'ordonnance do cette année, ces 
différents corps furent réunis en un. Les états furent dès lors com- 
posés d’abbés et d’un chanoine d’Aix-la-Chapelle, de notables et de 
treize députés des communautés do la province. 

Les abbés, les nobles, le tiers-état constituaient les états du 
luj-erabovrg . Le tiers était fonué d'un député de chacune des villes 
de la province, nommé par le magistrat de l’endroit et toujours choisi 
dans son sein. • 

En GucUrr le clergé n’était point représenté aux états. Il n’y avait 
(juo la noblesse et deux députés de Ruremonde. 

La Flandre était représentée jmr l’état ecclésiastique et par le tiers 
formé do députés des villes, châtellenies, pays et métiers do la pro- 
vince. Le clergé des diocèses de Gand et de Bruges, les évéques, les 
abbés et les chapitres avaient chacun une voix. Les villes de Gand, 
Bruges, Courtrai, .'\udenarde, Temiondc, ensemble trois voix. Les 
châtellenies, etc. avaient aussi collectiveiiient trois voix. La noblesse 
avait eu jadis entrée aux états; elle nt%ligea l’exercice de ce droit 
iiu’elle perdit ainsi par sa faute (1). 

Les états du Ilainaut étaient composés du clergé, de la noblesse et 
du tiers-état. Outre les abbés et les chapitres, siégaient dans la cham- 
bre du clergé les doyens ruraux. l.e tiers était formé du corpsmuni- 
cipal de Mons et de deux députés de chacune des treize autres villes. 


(1) I.A noblesse de Flandre fit, a 2 )rc 8 la mort de Maric-Tberèse, de» dcmarelics in. 
stantos pour recouvrer ce droit. Joseph II fut saisi, en 1781, d’une requête qui portait 
le» signatures des membre» le» i>lus élevés do la noblesse : il n’y voulut i»»» faire droit 
(Gacharti : IhcumenU ronremanl Chùioirtde Beltjviw, 1, 63). — Cf. Bnllrtin dt /Mcti- 
XI, une noticedeM. I>o Sinedt sur lo» changements faits ù la constitution 
flamande* ?ous le n*gnc de Marie-Thcrèae. 
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Dans la province de Namvi- nous trouvons encore les trois ordres. 
Mais les doyens ruraux sont écartés et le tiers-état se compose 
du magistrat de Namur et des 24 corps de métiers de cette 
ville. 

Les états (consaux et états) de Toimmi étaient fonnés du magis- 
trat, aidé des 36 métiers dans les questions de subsides. 

Les états du Tbwrwajm étaient composés d’un député derévéque, 
du doyen de la cathédrale, d’un député du chapitre, do deux abl)és 
et de quatre seigneurs hauts-justiciers de la province. Lors des 
demandes d’aides et de subsides, ils appelaient les députés des com- 
munautés ou villages, pour ouïr leur sentiment auquel ils pouvaient 
d’ailleurs n’avoir aucun égard. 

Les états do Malines se composaient : 1» du magistrat et des 
doyens des 17 grands métiers de la ville (le large conseil); 2» des 
gens do loi de son district, et 3" do ceux du ressort. 

Des règlements particuliers déterminaient les qualités requises 
pour faire partie do l'ordre noble. Les deux conditions essentielles 
étaient un certain revenu et une noblesse dont l’ancienneté variait 
suivant les provinces. Les étrangers n'en étaient point exclus formel- 
lement dans le Brabant, tandis qu’on n’y admettait point les 
nationaux au service ou aux gages d’une puissance étrangère. Les 
uns et les autres étaient admis dans le Luxembourg, le Hainaut et le 
Namurois. Dans le Hainaut on refusait d'admettre dos nationaux 
décorés do quelque ordre étranger. Dans le Limbourg et la Gueldre 
nulle exclusion ne frappait les étrangers. 

Dans lé Luxembourg et le Limbourg, des étrangers figuraient aussi 
parmi les membres de l’état ecclésiastique. 

En Hainaut on n’admettait point, pour députés des villes à l’as- 
semblée des états, des personnes employées au service du souverain. 
Le même principe était suivi en Brabant. 

Inutile d'insister sur les disparates qu’offraient entre elles ces 
institutions des provinces, sur les singularités, sur les anomalies 
((u’on y trouve. Le principe dominant était la représentation par les 
trois ordres ; mais ce principe souffrait des exceptions. — Il n’y avait 
pas d’élections directes. Les magistrats et gens de loi choisissaient 
toujours dans leur sein les déjmtés qu’ils étaient appelés îi nommer. 
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— Los vices tlo rorganisation étaient reconnus par les ordres jtrivi- 
lé^iés eux-inénips. 

Les prérogatives essentielles des états consistaient : 1« dans le 
vote de l’impét et l’administration des deniers qui en provenaient ; 

2" dans l'obligation que contractait envers eux le souverain, îi son 
inauguration, de gouverner la nation comme bon et léal soigneur, 
d’observer et maintenir les droits, privilèges, franchises et coutumes 
des pro\inces, dont ils étaient les représentants. Les états accor- 
daient des subsides ordinaires assez régulièrement ii la première 
demande, et le taux n’en variait que fort peu d’une année k l’autre. 
L’accord des subsides extraordinaires ou dons gratuits souffrait 
quelquefois plus de difficultés, surtout quant îi la quotité de la somme 
demandée. Le refus du subside était l’argument suprême des états, 
quand ils ne pouvaient obtenir le redressement de leurs griefs (1). 

Si les états déterminaient les impôts ii établir pour faire face aux 
subsides accordés ou h, d’autres besoins, ils ne pouvaient en percevoir 
aucun qu’en vertu d’un octroi du souverain. Il leur fallait également 
son aveu pour abolir ou diminuer les impôts existants, pour ouvrir 
des emprunts ou lever de l’argent îi rente, pour pouvoir rendre obli- 
gatoires leurs règlements sur la perception de l’impôt. C’étaient les / 
états qui avaient le droit de répartir l'impôt foncier et qui adminis- A 
traient les revenus provinciaux, sur lesquels ils prélevaient les secour/ ' 
qu’ils jugeaient utile d’accorder îi l’agriculture, au commerce, aux 
arts, il la voirie publique, etc. Ils nommaient les employés de la 
j)rovince et fixaient leurs traitements. Ils correspondaient sans inter- 
médiaire avec le gouverneur-général. Ils étaient consultés sur les 
dispositions législatives qui auraient changé ou altéré les lois et 
constitutions des provinces. Les modifications ne pouvaient se faire 
que de leur consentement. Leur avis était aussi demandé lorsqu’on 
voulait défendre ou limiter l’exportation des fruits de la terre. Ils 
pouvaient faire des remontrances au gouvernement. 

Ils n’avaient d’autre autorité sur les villes et le plat pays que 
celle qui résultait de la répartition des charges provinciales ou de la 


(I) Ce moyen extrême ne fut jamais employé iwndani le rifiie de MarieTliérésc. 
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purceiitiou des tailles et impôts h leverau profit de la province et des 
jirestations pour le service militaire. Ils ii’ôtaieiit entendus que dans 
des cas très-rares au sujet des règlements d’administration muni- 
cipale et communale. 

Les états de Brabant avaient des prérogatives dont ne jouissaient 
par ceux des autres provinces. 

Ainsi leur consentement était nécessaire, dans leur ressort, pour 
des cessions, des échanges de territoire, des aliénations do domaines, 
pour la lyrabantisation (1). 

Les états ni aucun des ordres dont ils étaient composés ne pou- 
vaient s’assembler que sur la convocation ou avec l'autorisation du 
gouvernement; ils ne pouvaient môme se dissoudre sans son aveu. 

Les membres des états jouissaient, pondant la durée de la session, 
du privilège do sauf-conduit on d’immunité d’arrêt. 

La liberté des opinions, bien (]u’elle ne fût écrite que dans les pri- 
vilèges du Brabant, existait généralement en fait pour toutes les 
provinces. 

Clmcun des états avait des règlements particuliers. 11 n’existe 
aucune ordonnance, aucun décret qui ait été rendu applicable îi tous. 


^ 2 . I.KS SESSIONS DBS ÉTATS^ LES DÉPUTATIONS PKKM.INKNTK8. 


A l’occasion du vote des subsides — objet essentiel de la convo- 
cation, — les états ayant h lixer l’impôt et îi chercher des ressources, 
traitaient toutes les affaires (pii intéressaient leurs provinces respec- 
tives. 

Dans le Brabant, le Limbourg, le Luxembourg et le Xaniurois, ils 
avaient deux sessions annuelles; ils n’en avaient qu’une dans la 
Oiieldre et le Hainaut. Les états de Tournai et ceux du Tonrnaisis, 
quoique permanents, et le magistrat de Maliues (comme premier 


(1) in BrabniiliiaiUon, cV’tait l'h!iliili(atii)ii îles étrangers ii occuper les chaTBOs et à 
exercer les droits réserves aux Draljançuns. tf. IX'wcz : lliêiuire de üehjiqur, Vll.) 
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moiiibre iI»î la iirovinco de ce iioiii) recevaient une convocatiun spéciale 
]iüurla pétition du subside. Los dtats de Flandre, ayant en 1754 
accordé un subside perpétuel, ne furent i)lus convoriués (lu’à l'occasion 
de demandes extraordinaires. 

On a.sseml)lait ordinairement les états de IJrabant au moisd'i:ictobro 
ou de novemlire pour la demande du subside do l’année suivante, 
celle du subside destiné à l'entretien de la cour du gouverneur et le 
vote de l'impôt pendant un tenue de si.x mois. En avril ou en mai, on 
les assemblait de nouveau afin qu’ils votassent l'impôt pour les si.x 
autres mois. 

Les états de ümbourg, de Luxembourg, de 'Namur et do Malines 
avaient deux sessions : l'une à la fin de l’année où ils votaient un 
subside ordinaire, l’autre pendant l'été ou ils votaient un subside dit 
extraordinaire, quoique consenti régulièrement chaque année. 

Les états de tîueldre, ceux du Hainaut, de Tournai et du Tonr- 
iiaisis étaient convoqués ordinairement vers le mois de décembre. 

Les sessions dans le Brabant, le Luxemlwurg, le Hainaut duraient 
rarement au delà de deux ou trois semaines; elles étaient beaucoup 
moins longues dans les autres provinces. 

I.e gouvernement pouvait encore, chaque fois qu’il le jugeait né- 
cessaire, réunir les états extraordinairement (1). 

I.’inauguration du souverain donnait lieu à deux convixiations spé- 
ciales. La première avait pour objet de leur proposer la prestation des 
serments réciproques. La seconde se faisait jimir raccomplissement 
de cette solennité. 

Le mode de convocation n'était pas uniforme. .Alais c'était toujours 
en vertu des ordres du gouverneur qu'elle, avait lieu. 


U) M, de* était géhéroux, II, fito Toxfrait Fuivaiit «les luêiiioires 

«l’un pentillnnnino, ptOntiveinent à lu iié^'ligeiU’C «les ecelésiastiqucs « Ils 
ï» «nnt fort négli^çeiis à se trouver uux estât», ii’y ayant (jiio ceux qui demeurent en lu 
n ville où se tieniieiit le» états ou dan» le voi»ina;;e «jui, pour rordiimire, s’y rendent. 
n Le.< prélats sVm excusent ou par la crainte de dépenser ou pour éviter le travail «lu 
«'hemiu, et le» chapitres p«>ur ne payer les j«)Umée» «lu député. Kt outre cela, ceux 
?» de TK^lisc sont t«iujour8 le» moins Ubéniux à ermi rilmer aux nécc.ssités du r«)y, t|Uoi- 
n «|Ue ce soit de luy «ju’il» tiennent leurs grands hiens, et «[iie ce soit leur cau'»o «le 
!" hu{ue1lo il s’agit le plus souvent en ces guerres. Ce naturel mesquin leur vient «le la 
n nature, l’ayant su«*é avec le lait, dan» la vile extraction. Ix* rennnle somit «l’avancer 
•» il «Ts «ligtiik'H la nohk’sse principale et la préférer toujours a tous autres lorsquVllo 
- «*'t capable, r 
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Les pétUions du gouvernement étiiient jirdsontées aux états par 
des comiiiissairos accrédités. Lorsim’il s'agissait de demandes extra- 
ordinaires ou d’autres affaires graves, le gouvernement adjoignait à 
ces commissaires des membres de l’un ou l’autre des conseils collar 
téraux. Los conuuissaires n’avaient, en cette qualité, ni voix ni 
séance dans les assemblées des états. 

Dans les provinces où les états étaient divisés par ordres, cotume 
dans les autres, ils se réunissaient toujours en assemblée générale 
pour entendre les propositions du gouveniement. La manière do déli- 
bérer et de voter variait suivant les provinces. En Brabant, les ecclé- 
siastiques et les nobles délibéraient en commun. Dans le Luxembourg, 
le Hainaut, le Namurois, les trois ordres délibéraient séparément. 
Dans le Limbourg, en Gueldre, ù Tournai et dans le Tournaisis, les 
états ne formaient qu’un seul cori)s. Les suffrages y étaient recueillis 
par tête; la majorité décidait. A Malines, chacun des trois membres 
délibérait îi part, bien que les mandataires du district et du ressort 
ne se réunissent pas au conseil large de la vide. En Flandre, les 
députés, après avoir ouï les propositions du gouvernement, retour- 
naient auprès do leurs principaux et revenaient, au jour fixé par 
l’assemblée, rapporter les résolutions de ces principaux. 

En Brabant, en Hainaut, h Namur, l'unanimité des trois ordres 
était requise pour les résolutions en matière d'impôts, de subsides ou 
de. lois constitutionnelles. Il sulfisait du vote conforme do deux ordres 
pour les autres affaires. Les résolutions dans chaque ordre se pre- 
naient Il la majorité des suffrages. Diuis les états du Luxembourg, il 
suffisait, pour qu’il y eût déci.sion, que deux ordres fussent d'un avis 
conforme. Eu Flandre, il ne fallait que la moitié des voix. 

Les états avaient tous un conseiller-pensionnaire qui était l’ame 
de leur administration, quoi(iu’il n’eût que voix consultative. Son 
crédit était d’autant mieux assuré que lui seul connaissait bien les 
affaires de la province. 

Dans le Luxembourg et la Gueldre, il y avait un maréchal (héré- 
ditaire) qui présidait aux assemblées. Au Tournaisis, le député de 
l’évéquc, et en Flandre, le premier échevin de Gand présidaient. 

Sauf dans le Luxembourg et la Gueldre, où le maréchal parlait au 
nom dos états, le i>ensionnaire éüiit l’organe de ces assemblées. 
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Dans les intervalli's des sessions, les états étaient représentés par 
des députations permanentes. 

La députation se composait : en Brabant, do deux prélats, de deux 
nobles, du premier bourgmestre et d'un conseillcr-pensinnnairo do 
Louvain, do Bruxelles et d’Anvers; — dans le Lhnbourg, d’un 
membro du clergé, d’un noble, d’un membre du tiers-état ; — dans 
le Luxembourg, d’un député de chacun des trois ordres, qualifié do 
résith'nl, parce qu’il était obligé do -résider h Luxembourg, et de 
deux députés de chaque onlre, Jbm/m, qui n'avaient h exercer leurs 
fonctions que dans certain cas; — dans la Gueldre, de deux nobles, 
dont le maréchal, et des deux députés do Ruremonde aux états ; — 
en Flandre, do deux ecclésiastiques, un do Gand, un de Bniges, do 
trois députés de la généralité des villes, et de trois députés de la 
généralité des châtellenies ; — en Hainaut, do deux membres du 
clergé, de deux nobles, do six membres du corps municipal de Mons 
et de deux conseillers du conseil de Hainaut (ceux-ci seulement avec 
voix consultative) ; — h Xamur, do deux ecclésiastiques, de deux nobles 
et quelquefois des délégués du magistrat de Namur ; — dans le Tour- 
naisis, d’un ecclésiastique (îi l’exclusion du député de l’évéque) et d’un 
des baillis. — A Tournai, le magistrat composant les états étant 
permanent, il n’y avait pas de députation. — A Malines, le magistrat 
fonnait la députation. 

Les députés qui ne l’étaient pas de droit, étaient nommés ii la 
pluralité des suffrages. 

Le terme do la députation variait suivant les provinces. 

“ La députation avait l’administration des deniers; elle était 
chargée do conserver les droits des états ; elle réglait les affaires 
ordinaires et disposait par provision sur tout ce qui no pouvait pas 
souffrir do retardement, préparant les objets qui devaient être pré- 
sentés aux étiits et y faisant le rapport do tout ce ([ii’ils avaient 
observé d’inhiressant pour le pays, dans l’intervalle d’une assem- 
blée générale ii l'autre... L’assemblée générale disposait; la députa- 
tion exécutait, veillait, gardait, régissait (1). » 


(1) lÎTpoâiiion rf/* /a de* /ois /‘ondtiweH/a/es, /ilnrlés, franchise» ri privilègrs 

du jMÿs ri comié dr Hainaut. — Il est visible que les auteurs de notre loi provinciale se 
sont inspirés de.H disprjsitions relatives aux députations. 


Digiiized by Google 



cirAriTRK III. 


I.ES IXSTITITIOXS l'UMHlXAI,E.S (Ij. 


§ 1. RKOIVE ADMINISTRATIF DES VII.LES FERMÉES. 


A. Comimition des administyations municijxtks : 

A Louvain, un bnurgnmsfro dos llfinafies (uijt de (jcsldchien), sopt 
dchevins, un bourgmestre des nations, dix-neuf conseillers dont dix 
tirds des lignages (les neuf autres étaient les doyens des métiers); 

il Bnixelles, un premier bourgmestre, sept éclievins, deux tréso- 
riers et un surintendant du rivage (tous tirés des lignages); iiii sous- 


(l)(iac’hnr<l : PtreU du rrgime munSripal de la lîeUjique^dam lo tome III, pîi«ïc.s ^-123, 
lie 8CH Documenh^ iuètWi vonceniant Vhtaloirc de la IJelgitfue. Lc.s lU'chivcs du i*oyaumc ont 
fourni les éléments de ce loii" travail que nous résumons. M. (iachard ne s’y occujm' 
<jue <Ui n'priinc adminislmtif dos villes fermées, l’our le régime dv'< villes ouvertes 
et lies communes rurales nous feuivrous M. *SVno (|hî.0<M»4). 
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Iwurjimostro, doux receveurs et six conseillers choisis parmi les 
uations (doyens des mdtiers) ; 

h Anvers, un i)remier bourgmestre (du dehors), un second (du 
dedans), dix-sept échevins, deux trésoriers et un receveur ; 

il Malines, doux commune-maitres, douze échevins, doux maîtres 
de indice, deux trésoriers et un receveur ; 

h Gand, treize échevins de la Keure, treize échevins des par- 
chons (1), un receveur-directeur des ouvrages, un trésorier et un 
receveur du droit d’issue ; 

il Bruges, un bourgmestre, douze échevins, un bourgmestre 
de la commune, douze conseillers, deux trésoriers et six chefs- 
hommes : 

à Terinonde, un bourgmestre, six échevius (huit avant 17ô2), 
un doyen de la halle et un receveur ; 
à Tournai, un prévôt et six jurés, un mayour et six échevius ; 
à Mous, dix échevins et cinq assesseurs ; 
il Ath et il Charleroi, un bourgmestre et six échevins; 
à Xamur, sept échevins, un bourgmestre, un greffier et (juatre 
jurés; 

h Luxemlmurg, un justicier et sept échevius ; 
h Arlon, un justicier, sept échevins, un centenicr et quatre maî- 
tres des métiers ; 

il A’ivelles, (h, partir de 1778), un maire, neuf échevins, deux 
greffiers, un receveur (2) ; 

Il Itureuioude, sept échevins, parmi lesquels était élu un bourg- 
mestre, et deux conseillers des villes. 

Dés 17Ô2, quelques corps do magistrature, qui paraissaient trop 
nombreux pour les besoins do. radiuiuistration ou qu’on voulait 
réduire pour d'autres causes... politiques, subiront des réductions ; 
ainsi ceux de Courtrai, Termonde, .\udenacrde, Ypres. 

Il Ypres, nous trouvons, en 1785, un avoué, huit échevins, et pour 
certaines matières, huit conseillers et les chefs-hommes; 


(1) Gacbard: Predê du régime municipai de In Delgigue, p. 15. 

(*J) Tîirlicr et Wuutcrs : (Séographic et hUtoire de* rommuneg brlge» (ville do ^liveUo^). 
J.uUe filtre le pouvonienieat et la puissance coiiiinunalo, j»p. üü et GI. 
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à Courtrai, un bourj^uiestre, huit tk-hevius et quatre gardoliilies ou 
<^chevins de la garde oqrheline ; 

h, Audenaerdo, depuis 1758, il y avait un bourgmestre, six éehc- 
vins et six avouds ou gardolphes (1). 

11 y avait auprès do la plupart dos magistrats municipaux un 
officier royal, dont la dénomination et les attriluitions variaient 
d’uno ville îi l’autre. Il s'appelait amman ii Bruxelles, maneur h 
Louvain et îi Namur, vmire îi Mons et îi Ath, écontile li Anvers, 
Malines, Euremondc, gm)\Â-hailU, bailli ou écoutete encore en 
Flandre; grand-bailli h Tournai, etc... 

L’amman de Bruxelles veillait au maintien des droits du souverain 
et à, robservation doses édits, ainsi qn'îi la répression des crimes et 
des délits qu’il faisait juger par les échevins. Il occupait le premier 
rang dans les assemblées du magistrat ; assistait h, la reddition dos 
comptes et aux assemblées dos nations où il était chargé de maintenir 
l’ordre et do faire exécuter les règlements ; devait donner son con- 
sentement îi la promulgation des sentences politiques du magistrat et 
concourir îi l’examen des affaires importantes et concernant la police. 
Il lui appartenait d’opposer sou veto aux décisions du magistrat 
qu’il jugeait contraires aux lois, aux droits du souverain ou ù l’intérét 
public. 

Les fonctions du mayeur de Louvain et do l’écontèto d’Anvers 
différaient peu do celles de l’animan do Bruxelles. 

« Les grands-baillis de Gaim, de la ville et du Franc de Bruges, 
des villes et châtellenies do Courtrai, Ypres, Fumes, Wameton, 
des ville et pays d’Alost, ville et verge de Menin n’intervenaient 
et n’influaient que dans les affaires de la police. Seuls les grands- 
baillis de Termoude et du pays do Waes avaient la convocation, 
la semonce et la présidence avec voix délibérative dans toutes les 
assemblées. 

Dans la ville d’Audenaerde, le concours du grand-bailli n’était 
nécessaire que pour faire ou changer des statuts do police. 


(1) I/'8 attributions des parrA/iw*, avouèn^ gardolplit»^ constillcr$. r//r/»-/<ammr#, etc.» 
sont indiquées dans le PrMi de M. Gachard (pp, 15-17). 
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Dans la châtellenie d’Audenaerde, le grand-bailli n’avait d'autres 
attributions que celles do faire et exercer, au nom de Sa Majesté, 
tous les actes et exploits do justice et de poursuivre les amendes 
pécuniaires au profit de Sa Majesté. 

Dans la châtellenie du Vieux-Bourg de Gand, il n’y avait qu’un 
bailli, lequel convoquait les assemblées, y présidait et semon- 
çait » (]j. 

Le grand-bailli de Tournai présidait et avait voix prépondérante 
dans les assemblées du magistrat, lorsqu’il était réuni comme corps 
administratif. 

Le maire do Mons intervenait h toutes les assemblées du magistrat 
et du conseil de la ville et il y avait la semonce et la préséance. Il 
avait aussi le droit de convoquer ces deux corps, pouvait faire 
toutes propositions et représentations dans l’intérét de la ville et du 
souverain, mais no pouvait opiner sur les objets mis on discussion. 
D devait se conformer h la pluralité des suffrages, sauf dans certaines 
affaires d’un « notable intérêt, » oü il pouvait suspendre les résolu- 
tions. Le magistrat ne pouvait passer outre avant d’avoir reçu les 
ordres que le maire demandait dans ce cas au gouvernement. Le maire 
intervenait aussi, comme commissaire royal, à l’audition des comptes. 

Les attributions du maire d’Ath étaient, il peu de chose près, par 
rcilles. 

Le mayeur de Namur était le chef de la magistrature do la ville. 

Chaque administration municipale avait, sous la dénomination do 
conseillers- pensionnaires, secrétaires, greflSers, des officiers pour 
l’aider dans l’expédition des affaires publiques. Le nombre de ces 
officiers variait en raison de l'importance des villes. Certaines villes 
en avaient beaucoup (2). Il faut tenir compte des attributions consi- 
dérables qu'avaient les magistrats communaux d’alors. 

Les conseillers-pensionnaires étaient l'ame des administrations 
municipales. Ds entendaient les procf'S, rédigeaient les protocoles 
dos séances, les mémoires, représentations, lettres, réglements et 


(1) Archive» du con$eiJ privé (Rapport à (’liarlcsdc Lorraine, du I avril 1772, sur les 
attributions des prands-ltaillis en Flandre). 

(2) La nomenclature en est dans le Vvèci» tic M. Gacliard, pp. 22 ci 23. 
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tous les autres actes (.‘luaiiés du may:istrat. Aucune résolution ne 
pouvait <'trc prise qu'après que leur avis avait été deiuandé. Leur 
intluence était gramle, leur emploi environné de considération et, de 
plus, lucratif. 

U. Xoiniiiatlon des mm/isiivi/s miuicqjaHx. 

La nomination des magistrats municipaux appartenait au gou- 
verneur-général, qui notait tenu qu'à prendre l'avis du conseil 
privé (1) ; mais son droit ne s'exerçait pas avec la même latitude dans 
tontes les provinces. 

A Bruxelles, il ne nommait <jue le premier bourgmestre, les 
écliovins, les deux trésoriers, et le surintendant du rivage. Son choix 
était restreint à vingt-un candidats appartenant aux sept lipages et’ 
dé.signés par les (îchevins. 11 lui était libre cependant de continuer 
des magistrats dans leurs fonctions. I.e premier bourgmestre et les 
échevins élisaient le sous-bonrgmestre sur une liste de quarante-neuf 
candidats, un de cha([uo métier, présentée par les neuf nations. Us 
proposaient ensuite aux nations cinq sujets tirés de la nuuiio liste 
entre le.squels elles choisissaient un receveur (l'autre était continué 
comme les trésoriers!. Ils nonnuaient enfin, panni les quarante-sept 
candidats restants, les six con.seillers de ville (raedsmans). 

A Anvers, les bourgmestres et échevins étaient nommés par le gou- 
vernement. Au mois de mars de chaque année, le magistrat pri‘.sen- 
tait dix-huit candidats choisis moitié par lui, moitié par les chefs 
de la bourgeoisie et les quartiers-maitres (wyckmeestor.s). La liste 
<les candidats était communiqe.ée à l'évêque, au gouverneur )uili- 
taire et à l'écoutète, qui devaient donner leur avis sur leur mérite 
et faire coiniaîlre s'il n’y en avait point dans le nombre (jui, ])eut- 
être, fussent mal ou peu alTectionnés à l'observance de la religion 
apostolique et romaine et au service de Sa Majesté. Le premier 
trésorii'r litait élu pour trois ans par les doyens des métiers, sur la 
pn'seutation des bourgmestres et (Vhevins. Le deuxième trésorier et 


(l) On trouvo tlans le «le M. OarliApl ]'Jiist«>ri«jn<‘ «lu tlnjt de nnmimitnui |»ar 

le »«>uverain des mcnilues du niafri^tnit. 
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11) receveur étaient nommés pour trois ans aussi, par le magistrat, 
sur la présentation des doyens. 

A Louvain — par exception — le gouverneur no nommait pas le 
liremior bourgmestro, qui était élu par les dix chefs-doyens parmi les 
conseillers des lignages. Lo bourgmestre des nations était choisi entre 
les dix chefs-doyens. Le gouverneur nommait les so]it échevins sur 
une liste de vingt-un candidats formée par le corps des ilrapiers 
(douze issus des lignages et devant avoir (piatre places, six appar- 
tenant à la bourgeoisie et aux métiers et ayant droit îi doux places, 
trois monbres du corps des drapiers et ayant droit h une place). Le 
même corps nommait les onze conseillers des lignages. 

A Malines, lo magistrat présentait quatre candidats pour les deux 
places de commune-maîtres et dix-huit pour six places iréchcvins. 
Les deux trésoriers et le receveur étaient choisis par lui, lors de son 
renonvellement. Les deux maîtres de la police étaient nommés par les 
échevins de la bourgeoisie. 

Ihins les deux Flandres, lo Hainaut, le Namurois, le Tournai- 
sis, le Luxembourg, la Gueldre, le droit de nomination du souviv 
rain n’était pas soumis ii ces restrictions. Aucun coqis ou corporation 
n’avait lo privilège do présenter dos candidats. Mais quand le gou- 
voniemont voulait changer le magistrat de l'une ou de l’autre ville 
de ces provinces, il écrivait ordinairement h l’évéquo, au jiremier 
officier do justice du lieu et au commandant militaire, là où il y en 
avait nn. pour les inviter à lui désigner les jiersonnes qu’ils Jugeaient 
les plus dignes d'étre nommées... et qui devaient, avant tout, “ èAr 
/toufs calItoUqvrs romains, affectionnées an serriee dn sonrerain et 
:élées ponr le bien pnblic. r, Les listes excédaimit d’un tiers le nom- 
bre des candidats à élire. T.e gouvernement sortait rarement du 
cercle des présentations. 

Les (jualités requises pour l’entrée dans la magistrature muni- 
cipale, les motifs d'incapacité et d'incompatibilité variaient d’après les 
coutumes et 1 ’s privih'“ges de chaque ville. (înelques exenqdes seule- 
ment : 

A Bruges, l'usage était que les onzième et douzième (àdievins fus- 
sent des commerçants. 
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A Oharlcroi, trois échevins devaient ôtre de la ville haute, trois 
de la basse ; les bourirmestres devaient ôtre alternativement do la 
ville liante et de la ville basse. 

Une condition çdnéralement exigée, c’était la qualité de bourgeois 
de la ville que l’on était appelé b administrer. 

Les liamands étaient exclus des charges municipales en Brabant et 
réciproquement. Le principe d’exclusion existait entre toutes les pro- 
vinces. 

En Brabant, un officier du souverain ne pouvait être admis dans la 
magistrature. Mémo exclusion îi Louvain pour les personnes au ser- 
vice de quelque seigneur laïc ou autre. 

Au reste, il était peu d’incompatibilités dont le gouverneur-général 
no dispensât, quand il le trouvait h propos. 

Pour procurer des ressources au trésor, on avait imaginé de soumet- 
tre les magistrats des villes et des châtellenies au paiement d’une taxe 
d’office (dîme roÿalc). Cette taxe se payait chaque année (1). De plus, 
il Xamur, à Tournai et généralement en Flandre, ceux qui entraient 
dans la magistrature municipale remboursaient des engagôres ii ceux 
qu’ils remplaçaient ; h, leur sortie, de charge, leurs successeurs les 
leur remboursaient h, leur tour. A Anvers, les bourgmestres et les 
échevins, îi leur entrée en fonctions, versaient dans la caisse de la 
ville une médiamte. 

Los membres du magistrat dans le Luxembourg et h, Euremondo 
étaient nommés îi vie. Ils ne l’étaient que pour un an, dans le 
Brabant, h, Malines, îi Mons, h Ath et généralement en Flandre ; 
mais le gouvernement avait le droit de prorogation. Le ronouvcllemeul 
se faisait il époques fixes pour certaines localités. 

Si uii membre du magistrat qui tenait sa commission du gouver- 
nement voulait se démettre de ses fonctions, il devait en obtenir 
l’agrément du gouverneur. 


(1) rotto tJV.\c rapportait pour la Flaudro plus do 10,000 florins; un peu inoiub 
pour lo Brabant, Xaniur, Mmis et Malinc.s. Le jirc-nicr bourgmestre était taxé, à 
ib-uxelle.s, ii 7(X) florins ; à Anvers, à OtlO; à l.ouvain et à Bruges, à 4i»1. Le premier 
eclievin de Gand pavait OtX) florins ; celui de Mous, 4Utt, etc. 
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Aucuu magistrat ne pouvait Ctre dostitiut ai susiieudu, pas mCiiio 
par le gouvuniour. 

La iiomimition aux places do la magistrature municipale (pii deve- 
naient vacantes dans l'intervalle des renouvellements, litait soumise 
îi des règles ipii variaient dans les ditrérentes villes. 

Les baillis, mayours, ammans, (îcoutêtes, etc., qui représentaient le 
souverain près des administrations municipales, étaientnommésii vio 
par le gouverneur-général; ils payaient, avant d’entrer eu fonctions, 
une méliamte au prolit du trésor royal. Ces charges étaient hono- 
rables et lucratives. 

Les conseillers-pensionnaires, secrétaires et greffiers étaient géné- 
ralement nommés par le collège du magistrat ou par la commune. 
Dans beaucoup de villes, ils devaient verser dans la caisse munici- 
pale, lors de leur nomination, une finance proportionnée au produit 
do leur emploi. 


C. Corj>s qui représentaient la commune. 

Le peuple no participait qu'indirectement (et encore dans le 
Brabant seulement) à la nomination de scs magistrats municipaux ; 
mais lorsqu’il s’agissait de changements aux lois constitutionnelles 
ou de quelque contribution ou charge extraordinaire, les magistrats 
no pouvaient rien sans le consentement de la généralité des habitants, 
représentés par ci^rtains corps oh nous retrouvons la variété et les 
di.sparatcs obsorrés plus haut. 

A Bruxelles, la commune était représe^itéo par trois membres, 
savoir : 1<> le magistrat, 2» le large conseil composé de douze per- 
sonnes des lignages et de douze des nations, îî» les neuf nations, le 
doyen en exercice et le doyen inimédiatement pn^édont de chacun des 
quarante-neuf métiers, soit nonante-huit personnes. 

A Louvain, il y avait«quatre membres: le magistrat, les personnes 
des lignages, le eoq)s do la draperie ou décanie (liuit personnes) et les 
dix nations ou métiers. 

A Anvers, aussi quatre membres : le magistrat, les anenms éche- 
vins étant dans quelque service de la ville, les quatre chefs de la 
bourgeoisie (d les (reize quartier.s-maitresde la ville (26 mars 176."»), 
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Il’, s l’oyi'iis aetiicls et li's ilnji'iis iimiUHliati’inont jin'iccaliMiI.siU'.s viiiijt- 
ciii'i imUiiTs jirivili'jriéfi. 

A Mal iiins. trois iiinubres: lo iiia.ïislrat, les deux jurés do la 
lKiur<reoisie avec tous ceux qui avaient “ servi en loi, ^ les plus 
anciens doyens ou jurés des dix-.sept métiers privilé^^jiés. 

A Tournai, les trente-six bannières (tous les métiers), à Namur, 
les vingt-cinq métiers votaiimt, avec le magistrat, sur les affaires 
importantes. 

A (iand, la collace (éclievins sortis de la dernière loi et six notables 
de chacune des sept paroisses) représentait la commune (1). 

A Bruges. la commune était rejiré.scntée pas trois membres: les 
anciens bourgmestres, les anciens éclievins et conseillers, les dix cliefs- 
liommes et trente-quatre doyens des métiers aiqielés d’ancienneté. 

A Y)ires, la grande commune se conqiosait de six chambres ou 
cidléges (2). 

Kans le Hainaut, il y avait pour les diverses villes un conseil 
municipal. 

A Luxembourg, ii .\rlon. les treize et les ncut'maitres des métiers 
délibéraient sur toutes les affaires inqiortantes. 

Voici ce qui se jiratiquait dans quelques localités, (|uant h, la for- 
mation de la résolution. 

A Bruxelles, jiour former le consentement de la ville, il fallait celui 
des deux premiers membres et des quatre nations, ou bien de l'iin de 
ces membres avec cinq nations. A .Vnvers. le consentement des 
<|iiatre membres était nécessaire. l>e même h Louvain, généralement. 
A (Jand, les résolutions do la collace se prenaient îi la pluralité 
dos suffrages. A Tournai, il fallait que vingt-(iuatrc des trente-six 
bannières conseutis.sent îi la demande pour qu’elle fftt accordée. 
.\ Mous, à Ath. b's diVisions l'taient jirises à la majorité des voix. 
11 y avait des peines sévères contre les mciidires qui ne sc rendaient 
]>as aux assemblées. 


(1) Vtnr dans le /VfW« (lo M. (tacimnl rorfj,iiiisa(ion nouvelle donnée à la collace 
en JhrumrHlit sut ^histoire de Bdf/ûiuc, lll.jti). 13 et M. 

(2) Voir dans lo IWris do M. (îaehard la ctunposilion du la triimdo commun*' 
Vprois). JtiH'uutrnt', suy rhUiwt e dr /A ]II, ]ij», 57 et ô?-. 
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]l. Ti'iiili’iiu'iilx !‘l CiiKilii ini’ii/s di’ü ojhcit'i's mu lUi'i ihULi' . 

Les t'diictions iuunu-ii>ali^s lUaiiait salari('‘(‘s. Hans certaines villes, 
les magistrats nn percevaient (|ue des dmolmnents ; dans la plupart, 
ils avaient des cmolvmeat/i et des //^ye.v lixes. Les émoluments con- 
sistaient on c/j/Ve.s- pour l'instruction et le, jugement des jiiéccs, à la. 
charge des particuliers, et en vacations, îi la charge des particuliers 
on de la ville. Les gages étaient considérés généralement comme 
le prix d'un service déteriiiiné, dans l'intérét de la communauté. 
Dos règlements avaient lixé les gages, les éimduments des magis- 
trats municipaux, mais non dans toutes les villes (1). — On peut 
dire, quand on a vu le tableau de ces gages, etc., que radministration 
municipale coûtait plus alors qn'anjourd’hui aux contribuables. Il y 
avait lii pour le public une source de tracasseries et de gènes et pour 
le magistrat une cause de discrédit. 

E. A/fi'i/jufioius i‘f m/iiiu’ iafdrinir dus udministfatious muni- 
cijKtlrs. 

Le magistrat était, à la fois, un corps administratif, un corps 
jiolitique et un corps judiciaire. 

Cori>s 2 >olifiqne : il formait les trois états dans la ropré.scntatiou 
des provinces. 

Coiq/s jiidiciffire : il administrait la justice civile en première 
instance et la justice criminelle en dernier ressort ; indépendam- 
ment do certaines autres attributions relatives aux alfaires civiles. 

C'est surtout comme cocyM' qu’il jouait un rôle im- 
portant. 11 fai.sait dos ordonnances ou statuts politiques jioiir la 
meilleure police et régie de la ville, etc., ordonnances qui ne devaient 
être soumises ni à l'approbation du gouverneur ni h celle des états 
delà iirovince. Il prenait seulement l'avis et devait avoir le consen- 
tement de l’oflicierdu prince (amman, mayeur, etc.) pour les ordon- 
nances politiques. Il pouvait requérir, pour le maintien de la po- 
lice, des lois et de l'ordre, le commandant militaire, qui était tenu 


(] ) Le /Vm'i tle M. ^iacliar'l roii ferme un tulileau «les ‘'âges, etc, iN'h iimijistriifs mu- 
UH ipuiix (pp. (i7-7r>). 
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(lu lui accurJer immOdiaü’ineiit assistance. A (kifautdo pareille réqui- 
sition, il n’était pas permis ;i l’autorité militaire d’intervenir, ii 
moins (pie des voies de fait ne fussent commises. I.e magistrat avait un 
pouvoir de surveillance et d’inspection sur les corps de métiers, les 
serments ou conqiagnies bourgeoises, les hôpitaux, etc., etc. Le 
caractère, l’étendue de ce pouvoir variait encore suivant les villes. 
11 nommait îi tous les emplois municipaux, parfois avec le concours 
de l’officier royal institué aupnès de lui (1). 

On no connaissait pas autrefois les budgets, mais il existait pour 
chaque ville des règlements de principes, lesquels déterminaient les 
sommes qui pouvaient ôtre appliquées aux principales branches du 
service, et le gouvernement les faisait obsen’or. Le magistrat ne 
pouvait, sans le consentement des représentants de la commune et 
l’octroi du souverain, aliéner ou engager les biens communaux, éta- 
blir des impôts, lever des emprunts, créer des rentes à. charge de la 
ville. 

Le régime intérieur des administrations municipales était déterminé 
généralement par des règlements portés par le gouvernement. 

Voici celui de Mous : — Le magistrat s’assembhiit ordinairement les 
lundis, mercredis et samedis, de dix heures h. midi, pour les affaires 
administratives. Il y avait une séance quotidienne, de huit h, dix 
heures et au besoin de trois îi cinq heures, pour les affaires de justice. 
Aucun échevin ou assesseur ne pouvait s’absenter de la ville sans 
cause légitime ou sans le congé du maire ou du premier échevin. 
I>es résolutions se jirenaient h la pluralité des voix, h la semonce 
du maire. L(>s huit derniers échevins étaient de garde îi l'iiôtel do 
ville h tour de rôle. Les affaires étaient distribuées en huit commis- 
sions, départies h autant d'échevins. 

Les dispositions générales (pie nous venons d’indiquer étaient h 
peu près celles de toutes les villes (2). 


(1) l.es gages îles employés mmiicipaux, an=si liicn que ceux du magistral, étuiont 
presque |i.'irlüut fixés par des réglement» émanés do l’autorité souveraine. 

(S) lièglemcnts de Courtrai, .Vnvor.-i et Xamur dan» Gacliard (i)orumentt, III, 
pp. 101-101). 
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F. Retenus et chaeges des tüles. — Com^daMité. — Reddition 
des comptes. 

Les villes, pour subvenir à leurs dépenses, recouraient principa- 
lement aux impôts sur la bière, le vin, l’eau de vie (brandewijn). Le 
pain et la viande étaient aussi presque généralement taxés. 

Une autre branche principale des revenus municipaux était le 
droit sur les maisons et héritages (impôt du 20" du revenu). Yenaicnt 
ensuite des impositions sur le poisson do mer, le tabac, le sel, la 
houille, le charbon de bois, etc., plus la médianate. 

Les produits des manufactures étaient passibles de l’impôt. 

Au nombre des objets dont se composaient les recettes municipales, 
il faut encore compter les droits de barrière sur les chaussées con- 
struites aux frais des villes, les droits sur les ventes de meubles, sur 
le poids public, les places aux foires, les amendes, etc. 

Quelques impôts étaient particuliers h. certaines localités (1). 

Parmi les charges des villes, mentionnons le contingent pour le 
subside consenti par les états au profit du prince, les gages, etc. du 
magistrat et de ses employés, les frais d’administration, d’entretien, 
de justice, etc., l’intérôt de la dette. 

Le logement des officiers, les dépenses militaires do diverses espè- 
ces coûtaient aussi beaucoup h quelques villes. 

La nourriture et l’entretien des enfants trouvés et abandonnés, 
des orphelins et des fous, incombaient aux villes, à défaut de fonda- 
tion spéciale. 

L’instruction de la jeunesse était aussi une de leurs charges. 

Les fêtes ptibliques formaient un article de dépenses dans les 
comptes de tontes les villes. 

Il se faisait de grandes dépenses en prodigalités de toute sorte, 
(déjeuners, dîners, distribution d’objets aux membres du magistrat). 

Il régnait dans la comptabilité presque toujours une confusion qui 
facilitait les abus et empêchait un contrôle efficace. Dans beaucoup do 


(1) Gacbarcl : UoeumeuU »ur Vhiêluitr dv fieltjiquc, îîl, p. 
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villes, le irouYuriioiueiit l'ut uldiiri'' de lurscrire la forme qui devait idn- 
donnée aux conqdes. 

Les coinid(‘s se rendaient avec solennité et puWiqueinont. Le 
magistrat n’assistait pas seul îi la séance. Des députés de la honr- 
geoisie, presque partout, avaient le droit d’écouter la reddition des 
comptes. 


J. ttKGIMK ADMINlSmATlP Dl* «KSSOUT lU'KAL (VILLES OI VEUTES 
ET lll'IL\UiS). 


IjO régime administratif des villes ouvertes et des communes 
rurales (ressort rural) différait essentiellement de celui des villes 
fermées. Chaque province était divisée en plusieurs arrondissements 
territoriaux, appelés cluttellenies, quartiers, verges, métiers, etc. 

Les ressorts ruraux étaient soumis îi des administrations parti- 
culières, portant en Flandre le nom de collèges en chef. Chaque com- 
mune avait, en outre, pour diriger ses intérêts privés, h peu près les 
mêmes magistrats qu’une grande ville (1). 

• 

A. Zc.v colkyes ni chef : jwrsoimel et atteihution.i. 

Les collèges en chef étaient composés de plusieurs échevins, d'uu 
ci'rtain nombre de i)ensionnaires et de hauts répartiteurs. Ils avaient 
pour attributions spéciales radministration intérieure, la décision 
judiciaire des contestations sur les aides et les subsides, la nomination 
des employés îi la recette des droits provinciaux, la rentrée des derniers 
publics, l’examen dos comptes des communes, la surveillance do 
l’administration des deniers publics. Leurs ordonnances étaient 
übligatoinis, sauf recours dans l’année îi Sa Majesté. Tous les tadléges 
en chef d’une môme province avaient le droit, alternativement, de 
nommer aux états provinciaux un député. Ils jiouvaient envoyer 


(1) Mcnioire «!r M. Slmt\ j*|). 51-G;]. 
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anmiellGincnt, dans chaque comimiiio, un couiinissaire chargé d’as- 
sister il la vérification des comptes. Les receveurs-généraux du 
ressort rural étaient îi la nomination du gouvernement. Ils devaient 
faire rentrer les deniers reçus par les receveurs des villes et des com- 
munes de leur ressort. Leur compte annuel était rendu aux mem- 
bres du collège, en présence du commissaire du gouvernement. 

B. Le magistrat dans h ressort rural : personnel et attrilmtions. 

Le magistrat était composé, dans chaque commune du ressort rural, 
d’un bourgmestre, de plusieurs échevins, d’un collège municipal, 
d'un greffier. 

Les fonctions de bourgmestre et d’échevin étaient des charges 
publiques. Personne ne pouvait donc les refuser, h moins d’une 
excuse légitime. 

Les qualités nécessaires pour être membre d’un magistrat dans le 
ressort rural étaient on général identiques li celles qu’on réclamait 
dans les villes fermées. 

Le bourgmestre, les échevins et les autres officiers municipaux 
étaient nommés pour un an. 

Leurs attributions étaient de la même nature que celles des magis- 
trats municipaux des grandes villes. 

Lorsqu’il était question d'imposer de nouvelles taxes ou d’augmenter 
les anciennes, ils étaient tenus de s’adjoindre deux propriétaires fon- 
ciers et cinq notables bourgeois, nommés par les habitants de la 
commune pour un an. La plus urgente nécessité pouvait seule les 
autoriser h lever de l’argent, sans l’intervention de ces propriétaires 
et de ces notables. Dans ce cas, la convention, pour être valable, 
devait être approuvée par Sa Majesté. 

Les échevins no pouvaient généralement intenter d’actions judi- 
ciaires pour les intérêts de la commune, qu’avec l’assentiment des 
mêmes notables. 

Le magistrat, avant de quitter scs fonctions, était tenu de rendre 
ses comptes en assemblée générale, en présence du commissaire délé*- 
gné par le collège en chef, du bailli, etc. Les doubles des comptes 
devaient être déposés dans les archives de la commune et dans celles 
dn chef-lien de la châtellenie. 

6 
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Toute couimunauW d'habitants régie par une municipalité avait un 
fonctionnaire préposé ii la recette des deniers communaux. Cet 
employé était nommé par Sa Majesté. — Quand il était promu îi cette 
place par voie d’adjudication publique, il était désigné sous le nom 
iVamodiatmr ou fermier des deniers publies ; lorsque la charge lui 
était donnée, * h condition d’une somme à titre d’a]»pointements 
fixes, U 011 l’appelait commis ou receveur d’inipots. 

Tousles six mois ou tous les ans au plus tard, il devait rendre ses 
comptes en présence d’un commissaire envoyé du chef-lieu, du magis- 
trat de l’endroit et des principaux propriétaires. 
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CHAriTKK IV. 


I.ES INSTITUTIO.NS JlIIlCajKES (1). 


Il y avait trois classes de tribunaux : 

1“ Les magistrats municipaux exerçaient les attributs de l’ordre 
judiciaire, — juges civils en première instance, criminels eu dernier 
ressort ; 

2" Les cours provinciales jugeaient tantôt en premicTe instance, 
tantôt en degré d’appel ; 

3" La haute-cour de Malines décidait, par voie d’arrôt, de toutes 
les contestations soumises îi sa juridiction suprême. 

§ 1". LA JUBIDICTIOK DES MAOISTRATS MlNICirAinf. 

Chaque commune avait un tribunal de justice, composé de deux 
échevins-juges et d’un secrétaire-greffier. Ce tribunal devait s’assem- 
bler au moins une fois tous les quinze jours. 


(1) Dc-facq» : Ana'rn Jrmt beffjtfjue. 
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Les juges du ressort rural devaient se conformer à la coutume du 
chef-lieu de la châtellenie et aux règlements rendus dans le ressort. 
Lorsqu'il s'élevait quelque doute sur l'interprétation d’une loi 
rédigée dans les deux langues, les juges ne pouvaient sui^Te que le 
texte flamand, lui seul étant regardé comme officiel par le gouver- 
nement. 

Le nombre des tribunaux établis, en matière civile, dans les villes 
ouvertes du ressort rural était généralement de trois : 

Le siàjc, la chamlrrc, la tierschacr. 

Le siège se composait de deux juges et d'un greffier. Il ne con- 
naissait en matière personnelle que des contestations relatives li 
une très-petite somme. Les membres s'appelaient palsierdcrs (nos 
juges de paix d'aujourd’hui). 

Le siège pouvait renvoyer certaines affaires à la chambre, qui était 
composée de deux échevins au moins, d’un pensionnaire et d’un 
greffier, et qui connaissait, en matière réelle, personnelle et mixte, 
de tous les procès dont le capital excédait la compétence du siège. 

Les juges de la tierscharr — plusieurs échevins nommés par le 
bourgmestre et un pensionnaire comme greffier — connaissaient, sur 
une simple assignation, do toutes matières intéressant les droits du 
seigneur et des contestations relatives aux arrêts personnels et aux 
saisies mobilières et immobilières. 

Il y avait appel des décisions des trois tribunaux devant les mem- 
bres réunis du collège, constitués en cour de justice. 

La cour provinciale jugeait en appel les décisions du collège. 

Pour les tribunaux civils établis dans les autres villes, il faut dis- 
tinguer la juridiction des juges subalternes d’avec celle des échevins. 
Ces juges subalternes étaient en assez grand nombre. Ils étaient 
choisis parmi les membres ou les doyens des métiers et des confréries, 
présentés par le peuple au choix du magistrat qui nommait aussi 
leurs clercs ou greffiers et leurs huissiers. Le premier devoir de ces 
juges était d’interposer leur autorité pour concilier les parties. Les 
mauvais plaideurs, convaincus d’avoir intenté des actions évidemment 
mal fondées, étaient condamnés h des amendes pécuniaires. Les juge- 
ments de ces tribunaux subalternes étaient susceptibles d’appel. Les 
juges pouvaient s'adresser h l’expérience des magistrats municipaux. 
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pour s’éclairer dans les cas obscurs ou douteux. Indépendaramont des 
juges en matière correctionnelle, la juridiction civile ordinaire était 
partagée en deux sections : le tribunal des parchons et celui du 
hant-bam. 

Le premier était composé de deux éehevins-juges, d’un pension- 
naire et d'un greffier. Le second était composé de tous les juges civils 
de l’endroit, c’estrli-dire de tous les échevins fonnant l’ensemble du 
collège municipal. Tous les jugements rendus par les juges subal- 
ternes des villes étaient sujets !i l’appel au tribunal des parchons; les 
jugements des juges des parchons l’étaient h, Lapiml des juges du 
Jiaut-banc et les jugements do ces derniers l’étaient en général îi 
l’appel de la cour provinciale. 

Les juges communaux, en matière criminelle, devaient faire rai>- 
port tous les trois mois, aux juges du ressort, du nombre des prévenus, 
de la nature des faits imputés et de l’état d’instruction des procès. 
Ces rapports étaient envoyés à la cour provinciale qui évoquait les 
causes, quand elle avait l’assurance que les juges criminels négli- 
geaient leurs devoirs. En cas de conflit de juridiction — les cas 
étaient nombreux — le coupable devait être remis au juge immé- 
diatement supérieur (1). 


§ 2. LA JL'BIDICTION DES COfKS PEOVlSaALES. 

Il y avait six cours provinciales : celle de Flandre, b Gand; celle 
do Brabant, îi Bruxelles; celle de Hainaut, b Mons; celle de Gueldre, 
b Euremondc ; celles du Luxembourg et de Namur, dans les villes do 
CO nom. 

Chacune do ces cours était composée d’un président, de plusieurs 
conseillers do longue et de courte robe et d’un ou do plusieurs 
greffiers. Le haut fonctionnaire préposé b la défense des droits du 
souverain était appelé procureur-général. Le magistrat spécialement 
chargé de la défense de Sa Majesté, qu’elle fût demanderesse ou 


(1) Pour l’instruction. la procédui-c criminelle, etc., nous renvoyons an mémoiiv de 
M. Steur, pP- 112-11''-— Ibidem, pp. 103 et SO, pour es dhcrscs attributions de- 
‘Wbuuaux civile. 
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défenderesse, dans toutes les causes qui intéressaient ses droits, était 
\atocat fiscal. 

Les conseillers des cours provinciales étaient choisis par Sa 
Majesté sur des listes de trois candidats (1). 

Les attributions des cours étaient de deux espèces : do haute police 
administrative et d'ordre judiciaire. Sous le premier rapport, les cours 
avaient le droit de faire comparaître par-devant elles les officiers de 
Sa Majesté contre les actes desquels il s'élevait de fortes plaintes, 
les seigneurs dont les tentatives de voies de fait ou do vengeance 
particulière donnaient lieu de craindre pour la tranquillité publique, 
ceux qui opprimaient les gens d’église, les veuves, les orphelins, les 
indigents. Dans l'ordre do leurs attributions judiciaires, les cours 
connaissaient, en première instance, des droits appartenant h Sa 
Majesté, des crimes de falsification des monnaies, des contestations 
entre les villes" et les autres communautés delà province, des délits 
commis il l’égard des officiers publics, des difficultés au sujet de la 
reddition des comptes. En second degré de juridiction, elles connais- 
saient de toutes les causes qui n’étaient décidées par les juges infé- 
rieurs qu’avec résen'e d’appel. Eu matière criminelle, elles connais- 
saient par privilège des questions qui intéressaient les droits et les 
prérogatives delà souverainetéferimes do lèse-majesté,de révolte, etc), 
et, de plus, do tous les crimes commis à l’égard des itglises, des 
ministres du sacerdoce, etc. Leurs attributions s’étendaient encore 
sur quelques autres matières exclusivement abandonnées ù leur juri- 
diction, toiles que les contraventions on matière d’or et d'argent, les 
contestations relatives aux acquisitions illicites do biens faites par 
des mainmortes, etc. 


§ a. LA jrHimcTiox ne orasd conseil. 

Le grand conseil de Matines, cour souveraine dos Pays-Bas, se 
composait d’un chancelier comme chef, d'un président, de six maitres 


(1) Fnid r, Pi.scou'.-s sur lu magisli’atiiic, proiionci' ilcvaut la Cour de cassation 
en décembre 1S71. 
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des ro<iuétos ordinaires, do cinq conseillers ecclésiastiques et de neuf 
conseillers laïques. 

Il y avait près du grand-conseil un procureur-général, un substi- 
tut, un premier et un second avocat fiscal. 

L’une des fonctions les plus importantes de cette cour était do 
veiller îi l’exécution des lois du pays. » Jugeant par arrêt, il 
rt n’écheoit de ses jugements, dit Neny, que le remède de la grande 
» révision. Elle est Juge en première instance et on actions person- 
» nelles des chevaliers do la Toison d'Or, dos membres dos conseils 
-I collatéraux, de ceux do la chambre des comptes do nandrc, des 

officiers du souverain, etc. 

En degré d’appel, le grand-conseil connaissait des jugements rendus 
l>ar les cours provinciales de Flandre, de Luxembourg et de Eaiiiur. 

Les autres cours des Pays-Bas jugeaient par arrêt. Il n’y avait 
contre leurs arrêts d’autre recours que la grande révision, qui pouvait 
se faire pendant deux ans, a dater do la prononciation des arrêts 
attaqués. 


5 I. COlIia PKODAI.tM ET ACTEES TRIBUNAUX P.IRTICCUEB8 (I). 

Dans toutes les provinces il y avait des seigneurs dont relevaient 
quelques fiefs. Ces seigneurs avaient chacun leur cour féodale. 

Les cours féodaks, an général, conuaissaient et décidaient de toutes 
les actions réélles concernant les fiefs, ainsi que des poursuites pour 
défaut de reliefs, droits seigneuriaux et autres do cette nature. On en 
appelait à la cour supérieure du souverain (2). 

La chamhrc des tonlieux connaissait primitivement des fraudes 
qui se commottaient dans la perception des tonlieux. Ensuite elle fut 
juge do tout ce qui regardait l’cntretieu et la réparation des chemins 
publics et des ponts. 

Les tribunaux de la foresterie connaissaient des excès et des 
déprédations commis dans les forêts du souverain (3). 


(1) iUmniret de Nmj, t. II, pp. 110-152. — Dciac(|ï; : .Incifii di-oil Myiijur. 

(2) Dçl'aciiz, chnp. II. 

(3) » 
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Les tribunaux de la téneric avaient iiour mission la conservation 
do la chasse et de la pficho et les jugements des contraventions en cet 
objet. 

Le tribunal du maréchal de la cour exerçait sa juridiction sur les 
officiers et domestiques de la cour; il fut réorganisé en 1762 (voir 
3" partie). 

Le conseil de (ancien juge privilégié donné au commerce) 

fut supprimé avant le régne do Marie-Thérèse et remplacé comme 
juge d’appel par une chambre du conseil de Flandre (1), 

(Pour les tribunaux ecclésiastiques et les Irihunaux militaireSy 
voir les chapitres VI et VIII de cettè seconde partie). 


(1) Deffu^i, Ancien druil belf^ique. 
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CHAPITRE V. 

!,KS IKST1TÜ|I0NS FINASCIRRKS. 


§ I''. LE CONSEIL DES FINANCES. {Voir chapitre l**", § 2). 
55 2. LA CHAMBRE DES COMPTES. (Id.) 

§ 3. LE» IK)MAINES, LES AIDES ET LB.S SCBSIDES. 


Les domahies étaient composés des biens-fonds et des droits incor- 
porels (1) dont les revenus appartenaient exclusivement îi l’État et 
l'iMlministration au souverain. 

Nous avons donné au chapitre Rf (§. 2, conseil des ^nanecs) les 
détiiils nécessaires sur la régie et l’administration. 

Les aides et les subsides étaient le produit des contributions volon- 
tairement consenties parles états pour subvenir aux frais de la guerre. 

Nous avons également parlé de l’administration de ces contributions 
au chapitre I't (§. 2). 


U) Mcmoil'C de .V, Steur. pj». 
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§ J. LtS IMPÔTS PIBUCS (1). 

Les impôts publies étaient perçus par l'État, la province ou les 
villes, sur la fabrication, le transport et la consommation do toutes les 
marchandises et denrées connues dans le commerce. 

A. Impôts jmhlics pernts au profit de (Etat. 

Les principaux étaient: les contributions levées sur toutes les mar- 
chandises Il l’entrée et îi la sortie du pays ; les droits d’emmagasinage 
et de tonsit, de passe-port, de convoi, do visite et autres de cette 
nature; les licences accordées an commerce et les droits sur la fabri- 
cation du sel, du sucre et du savon ; les droits appelés nobelgeld, 
ceux de prêt ou de médianato payables par tous ceux qui étaient 
promus il des offices de judicature, et les taxes d’office dues par tous 
ceux qui étaient nouvellement nommés aux emplois publics. 

11. ImjMs publics perçus au profit de. la prorincc. 

Les provinces percevaient h leur profit des impôts h l’entrée sur les 
vins, les eaux-de-vie, les vinaigres vineux îi tant le baril, et des droits 
sur les vins îi la consommation îi tant par mesure ; des impôts sur la 
fabrication des eaux-de-vio distillées; sur la sortie des bestiaux, sur 
l’abatage, le piUuragc; sur les liiéres h l'importation et îi la consom- 
mation ; sur le sol, le poisson, les harengs ; sur la mouture. 

C. Imjmts publics perçus au profit des villes. 

l» Les accises ou droits d’entrée généralement sur toutes les mar- 
chandises destinées h l’usagn des habitants ; 2™ les droits sur la con- 
sommation ; 3o les droits îi la sortie sur divers produits de l'industrie 
spécialement imposés; 4”les accises sur la fabrication intérieure; 5'> 
les droits sur la vente en ville do certaines marchandises 
sur les ventes publiques ; C'’ les droits de location des halles publiques, 
de chargement et do déchargement au port et sur les iiuais, de vente 


(l) MOmoin' do M. j»p. 
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du poisson élevé dans les bassins publics ; 7“ les droits de mesurage et 
de pesage (donnés en (ünodiation b des fermiers particuliers). 

— A. Le souverain avait le droit d'augmenter et de diminuer, 
sans le concours des états des provinces, les impôts perçus au profit 
de l'État. 

Les droits d’entrée et de sortie, dé transit et autres étaient perçus 
par des receveurs spéciaux, (pie contrôlaient des inspecteurs. Les 
contraventions et les fraudes étaient constatées par des agents appelés 
brigadiers, par des gardes-côtes et des douaniers, commissionnés, 
comme les receveurs et inspecteurs, par le conseil des finances. Les 
employés de tous les grades pouvaient “ carrer » les marchandises 
pour insuffisance dans les di-clarations. 

Les exemptions des droits étaient ou n'ellns ou personnelles. 
Parmi les premières figuraient les meubles, etc., des ambassadeurs, 
ministres, officiers et soldats étrangers envoyés près du gouverneur- 
général, — ou destinés b son service; les munitions do bouche et 
de guerre, les meubles, etc., appartenant aux princes alibis jusipi'b 
concurrence d'une certaine somme annuellement. Les exemptions do 
la seconde classe concernaient certaines personnes privilégiées, telles 
(pie les ordres mendiants et certaines classes d'industriels, sur le pied 
de leurs privilèges respectifs (de ce nombre étaient les maîtres-fon- 
deurs de cuivre de la province de Xamur). 

Aucune marchandise ne pouvait circuler sans ac(piit-b-caution ou 
passavant, b peine de confiscation et (raniende. Les droits d'entrée 
et de transit devaient être jiayés b l’arrivée sur le territoire des Pays- 
Bas. Les personnes ipii s’opiiosaient b la visite ou b la saisie des 
effets trouvés en contrebande, étaient imnies de mort. 

— /y. La perception des impôts provinciaux était donnée par 
amodiation b un fermier-général (pii devait fournir, par anticipation, 
b titre de cautioiiiiement, le premier des six versements (pi’il était tenu 
de faire annuelleiiient. Le ft'rmier et ses employés ne pouvaient, sans 
s’exposer b de fortes amendes, se mêler d’aucun commerce ou négoce 
relatif aux objets sur Icsipiels ils percevaient des droits. Le fermier 
(ou amodiateiir) ne pouvait, sous aucun prétexte, se dessaisir des reve- 
nus de la province en faveur d'aiiciiiie persomu', autrement (]ii’eii vertu 
d’ordoiinaiices didivnVs par l’autoriti'. Les (bdiifeurs eu retard pou- 
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valent 6tre exécutés sans sommation préalable, b; la requête des amo- 
diateurs. Lorsqu’un particulier ou les membres d’une corporation 
étaient soupçonnés de fraude, l’amodiateur ne pouvait se permettre 
la visite de leurs demeures qu’en vertu d’une ordonnance de l’autorité 
compétente. En général, toutes les contraventions en matière d’accises 
emportaient confiscation et amendes. Aucune marchandise ne pou- 
vait circuler sans le permis ou acquit constatant le paiement des 
droits, ou l’observation des formalités légales. 

— C. L’impôt municipal se percevait h l’entrée et il la consomma- 
tion, comme l’impôt provincial, mais il était restreint aux objets con- 
sommés dans l’euceinte do chaque ville. Il était établi par des 
règlements particuliers. 

La perception se faisait également par fonne d’amodiation. Les fer- 
miers étaient obligés d’attacher au devant de leurs bureaux une 
enseigne portant les armes de la ville et une inscription en fiamand 
et en français indiquant la destination de ces bureaux. Ils devaient 
aussi poser, aux limites de la ville, des poteaux surmontés d’inscriptions 
rappoliint aux intéressés les obligations dos règlements. Les contesta- 
tions relatives aux droits h percevoir étaient de la compétence des 
échevins. Les décisions dos échevins étaient déférées au conseil privé. 
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CHAPITRE VI. 


I.KS 1XSTITUTI0X.S KCCUisiASTIQllES. 


Il no pont ôtro quostion dans co chapitre quo dos institutions 
cn/Aoliiptes. Aucune religion autre que celle do l’dglise romaine n’dtait 
toldrde. Ceux qui ne la professaient pas ouvertement n'avaient 
ni sûreté, ni protection h réclamer. Nulle dignité, nulle charge, 
nul emploi public ne pouvait être rempli par des hérétiques ou des 
dissidents, qui étaient de plus sous le coup des lois pénales anciennes 
(jue le gouvernement exécutait avec plus ou moins de rigueur, suivant 
les hommes et les circonstances (1), comme nous le verrons dans Ih 
.'P partie de cet ouvrage. 

Aux termes de la loi, l’oxcrcice des droits civils et politiques 
dépendait donc des croyances religieuses. Les étrangers ne pouvaient 
exercer publiquement les cultes proscrits, mais do ce côté là il 
était des accommodements avec... la loi et les règlements. 


(1) Shaw, Etiûi «Mr te* PayfBa* aufrtehieu* (Section X, Hetigion)* 
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§ 1 . I.KK LVF4jt’F.H, l.K^i BIENH D'^IOLISU, LK CLBRUK »B('l’UKn. 

11 y avait dans les Pays-Bas un archevôchd îi Jlalincs, et sept 
lîvCcliés : il Garni, îiBois-le-ltiic, îi Kureraonde, ii Bruges, à Anvers, 
Il Ypres et h, Tournai. 

En cas de vacance d'un sidge épiscopal, le chaidtro indiquait dans 
lo diocèse les ecclésiastiques ayant droit de nomination et exerçait les 
fonctions épiscopales en attendant l'élection. 

Les évô»ines avaient i)arnii leurs attributions la iioinination aux 
cures vacantes et l’érection do cures et vicariats nouveaux. Les inté- 
ressés, ainsi que les paroissiens, pouvaient interjeter appel des déci- 
sions épiscopales devant les cours provinciales. 

On déposait dans les archives do l’épiscopat ou du chapitre tous 
les titres de propriété des églises, ainsi que les inventaires que cha- 
cune d’elles devait faire do tous les objets mobiliers et oniements. 
Les fabriciens et receveurs étaient choisis i>armi les notables do l’en- 
droit : la charge était ol)ligatoire, h moins d’une excuse légitime. 11 
devait être rendu tous les ans un compte exact delà gestion. Les 
ecclésiastiiiues appelés îi gouverner le spirituel et le temporel d'une 
cathédrale ou d'une collégiale formaient le chapitre. 

IjCs curés devaient obseirer la doctrine du concile de Trente et 
des synodes particuliers de Cambrai et de Malines. Ils devaient tenir 
les registres de l'état civil et en adresser tous les ans des e.xtraits au- 
thentiques aux magistrats de leur résidence. Ces extraits étaient 
déposés dans les archives municipales h l'inspection du public. Ils pou- 
vaient, d’accord avec les margiiilliers et les directeurs des pauvres, 
nommer les receveurs, mais ils n'avaient pas le droit do disposer 
des revenus, même îi titre d’aumônes piiblitiues, sans le consentement 
des marguilliers ou des directeurs. Leurs émoluments étaient prélevés 
sur le produit des biens ecclésiastiques ; à la campagne, ils étaient 
assignés sur les dîmes du clergé ou sur lo revenu des bénéfices 
simples. En cas d'insuflisancc, le surplus était founii par les habitants 
au moyen d'un impôt réparti au marc le franc. Lo magistrat faisait la 
nqiartition, après que l'évèque avait fixé la somme h recueillir annuel- 
lement. Les diocèses étaient divisés en doyennés subdivisés en 
cures; la plupart de ces cures n'avaient qu'une seule commune pour 
ressort. 
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§ 2. I,E C'LERQÉ IlÉurUER, LES BÉOl’ISES, LES CIIAEITRES SOBt-ES. 


Los abbés et les autres supérieurs des maisons religieuses exer- 
çaient la discipline et la juridiction sur tous les membres do la com- 
munauté. Les évéques avaient le droit de changer les statuts des 
communautés, contraires aux décrets du concile de Trente. Personne 
n’était admis îi l’intérieur des cloîtres, à l'exception des confes- 
seurs, des médecins et des oinTiere. 

L'institution des Béguines est, dit 8ha\v, particulière aux Pays- 
Bas. “ Les béguines vivent ensemble dans le mOme quartier, por- 
tent le même habit, omissent h une supérieure et dédient îi la dévo- 
tion une partie de la journée, mais elles ne renoncent point au 
monde, comme les religieuses, et elles sont toujours libres do quitter 
la profession de Wguines et do se marier. Pour être admises dans 
la communauté, les filles, femmes ou veuves sont obligées d’appor- 
ter avec elles une petite somme qui est fixée et d'employer leur 
temps de loisir ii des ouvrages d’aiguille ou autres, do manière que 
leur subsistance n’est point îi la charge du public... Cette institu- 
tion ouvre une retraite respectable aux femmes dont la fortune est 
bornée ou qui sont dans ce monde sans protecteur et sans guide... 
On voit un béguinage dans toutes les grandes villes... c’est comme 
une petite ville dans une grande (1). ^ 

Les chapitres nobles, dit encore Sliaw, sont une retraite honorable 
pour les filles de condition, dont la fortune ne répond pas à. leur nais- 
sance. La chanoinesse doit faire preuve de noWesse. Sa résidence 
au chapitre ne lui impose point de devoirs rigoureux et ne l’exclut 
point des plaisirs innocents qu’offre le monde. Le revenu attaché 
il chaque canonicat donne de l’aisance h celle qui en est pounuie et 
qui, quand elle le veut, peut quitter et se marier. » 


§ 3. LA Jl-RIDICTIOS EiXLKSIASTKJVE. 

La juridiction contentieuse qui appartient aux évêques, dans les 


(l) Shaw : Eêtni lex Payt-Ba» nHlrkhimt {Soct. X, 
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affaires ecclésiastiques, est exercée, dit Neny (1), parmi juge nommé 
official . Il est souvent assisté par des assesseurs qu’il choisit et il y a 
de plus, pour l’exercice de sa juridiction, un avocat fiscal, un procu- 
rateur qui est une espèce de procureur-général, un greffier et quelques 
huissiers nommés appariteurs. » 

L’official connaissait de toutes les actions, tant personnelles que 
réelles et mixtes, entre les ecclésiastiques tant séculiers que réguliers, 
les chapitres et les monastères. U connaissait également de tous les 
crimes et délits commis par les ecclésiastiques. Entre les personnes 
laïques, il connaissait des promesses de mariage et do fiançailles, des 
actions relatives aux enterrements, des dispenses demandées pour 
cause de parenté. Les clercs, sans exception, étaient soumis à sa juri- 
diction. 

Lorsqu’il avait h se plaindre des empiétements de l’autorité civile, 
il no pouvait, en aucune manière, agir par voie de censure. Il était 
tenu d’en infomer le juge civil, afin que ce dernier suspendit les 
poursuites, jusqu ’k ce qu’il eût été prononcé sur le conflit de juridic- 
tion. 

On appelait de ses sentences aux tribunaux délégués par la cour 
do Rome ou, k défaut par les évêques d’en avoir établi, aux cours 
provinciales. 

Toute entreprise des gens d’église sur le pouvoir d’une autorité 
séculière quelconque était appelée abus et donnait lieu k ïappcl comme 
(l’flbiis (1). 


(1) Neny : Nèmntrrt pnllUijiirt, tome II, art. 19; — Ilefacqz, Ancien droit brlgùiuc, 
i'rilpunaux coclôsia.'itique», cli. II, art. 2. 
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CHAPITKE VII. 

LES INSTITUTIONS d’eNSEIGNEMENT (1). 


Deux mots caractérisent la situation des établissements d’in- 
struction avant les réformes do Marie-Thérèse : routine et paresse. 
C'est l’avis do tous les contemporains impartiaux ; c’est l’avis aussi 
de tous ceux qui, de nos jours, ont étudié ces institutions arriérées 
dont nous allons donner une esquisse. 

§ I. L’KXSEia.NEMENT SrPÉBIElB. 

L’université do Louvain jouissait do très-grands privilèges. Elle 
avait ses lois, sa police, son tribunal, ses fonctionnaires et ses agents 
particuliers. Elle so composait do cinq facultés : la théologie, le droit 
canon, le droit civil, la médecino et les arts. 

Elle était administrée par un recteur choisi, tous les six mois, 
dans chacune des cinq facultés alternativement. Elle avait aussi deux 


(l)Hamgo : Mémmreiur Vitulruction publique deintiêMarîoThérvsef [Mttn. ro«r., t. 6). — ■ 
Juste : E$$ai sur Chistoire de Vinstructîon publique en Brlgique. — Lesbroussart : I)f 
êlruction publique, : Wstoh'e de Veyiseignemcnl populaire. (Bruxelles, lbC8). — 
Stcur(l/em. cour., t. 6). 
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autres grands fonctionnaires, le chancelier et le conservateur des 
privilèges. 

Le recteur exerçait une juridiction suprême sur toute l’imiversitè, 
sauf cependant pour les afl^aircs criminelles. Le chancelier donnait 
la bénédiction dos licences et conférait les grades académiques. Le 
conservateur des privilèges veillait au maintien des chartes, statuts 
et règlements. L’université avait, en outre, plusieurs officiers subal- 
ternes. 

Les professeurs étaient au nombre do cinquante-huit : huit pour 
la théologie, six pour le droit canon, sept pour le droit civil, un 
pour le droit public, huit pour la médecine, seize pour la philo- 
sophie, un pour les mathématiques, un pour la philosophie morale, 
un pour l'éloquence chrétienne, un pour l'histoire latine, un pour l'hé- 
breu, un pour le grec, un pour le français et cinq pour les humanités. 

Les cours do théologie, do droit et do médecine se donnaient dans 
les anciennes halles îles drapiers. La philosophie était enseignée 
dans quatre collèges dits pédagogies, où pondant deux ans les élèves 
étudiaient les mathématiques élémentaires, les mathématiques appli- 
quées îi la mécanique, ù l'optique et îi l’astronomie, la logique, la di- 
alectique, la philosophie naturelle et la métaj)hysique. 

Les grades académiques étaient ceux do bachelier, de licencié et 
de docteur. Ou n’obtenait celui de bachelier-ès-arts qu’au commen- 
cement de la deuxième année de philosophie, et celui de licencié, 
qu’après avoir terminé le cours des études do cette faculté. On insti- 
tuait h. cette occasion un concours général îi la suite duquel avaient 
lieu les promotions. Les élèves les plus méritants étaient distingués 
en trois séries que l’on appelait lignes et qui comprenaient douze 
places chacune. Ceux qui n’étaient point dans les trente-six de ces 
trois lignes étaient divisés en' deux classes, dont la première, nom- 
mée ante medivm, comprenait encore un assez bon nombre de sujets 
recommandables. Le prirnus était l’objet d'honneurs et de distinc- 
tions particulières dans sa ville natale. Il était, en outre, honoré d’une 
considération qui lui ouvrait l’entrée aux places et aux dignités de 
l’église et do la magistrature. C'était aussi un grand honneur que 
d'avoir été promu dans la première ligne. 

Le grade de bachelier en théologie no pouvait être demandé 
qu’après quatre ans d’études; celui de licencié, après sept ans. 
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Pour être licencié dans les deux facultés de droit, il fallait en avoir 
suivi les cours pendant quatre ans, taudis que, pour être licencié en 
droit canon ou en droit civil seulement, il suffisait de trois années do 
fréquentation. 

Le grade de bachelier en médecine pouvait s'obtenir après un an et 
demi d’études ; celui do licencié, après trois ans. 

Pour l’obtention do chaque grade, on devait passer divers examens 
publics, “ soutenir des disputes » et donner des preuves suffisantes de 
savoir. 

Dans toutes les facultés, on ne parvenait au grade do docteur, qu’a- 
près s’étre particulièrement distingué et iivoir défendu des thèses 
savantes. 

L'université de Louvain comprenait aussi une infinité de collèges, 
qui étaient sous la direction d’un chef appelé président. C'étaient 
en grande partie des institutions fondées par des villes, des provinces, 
des communautés religieuses, et même des étrangers, pour leurs 
élèves respectifs. 

Les ressources de l’université étaient considérables. Indépen- 
damment des revenus et dos droits d’école des diverses facultés, qui 
étaient affectésaux traitements des professeurs et des autres employés, 
l’université, comme corps, percevait, du chef des droits d’école et du 
loyer des maisons dont elle était propriétaire, environ 6,000 florins par 
an. En outre, elle partageait avec la ville les bénéfices decertains droits 
d’octroi qui lui rapportaient, par an, environ 12,365 florins, dont 
il fallait déduire 3,990 florins pour frais d’administration. Elle possé- 
dait enfin une cave ou cantine fondée sur la franchise des impôts, 
(lies capitaux on provenant et la valeur des vins représentaient, en 
1786, plus de 200,000 florins.) Les bourses attachées spécialement 
aux différents collèges représentaient un revenu annuel do 159,412 
florins ; les bourses pariiculières qui n’étaient attachées il aucun col- 
lège (bourses volantes) représentaient un autre revenu do 51,449 
florins. Ces revenus devaient servir principalement à favoriser les 
études de philosophie et de théologie (1). 

(I) fio/ipor/ mr /'iimieMiVdf tijianin, envoyé à Joseph II par M. leclerc, membre 
du conseil d’État et du conseil royal. (.VanuscrilM dr la bibliolhiqat de Snurgoçju, 
n“ 17,591 do l’inventaire général cité diuia l’ouvrage de .M. Juste).— Çf. Neny, t. 2, 
XXVII. 
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Les honoraires des professeurs se composaient, eu géudral, d'un 
traitement fixe et d'un casuel. Le traitement fixe se réduisait à peu 
de chose ; quant au casuel, il provenait des droits d’écolago, d’examens, 
de disputes, de grades académiques, etc. Les professeurs primaires 
de la faculté des arts étaient les mieux traités; outre la table, le 
logement et un domestique que leur fournissait la pédagogie, ils rece- 
vaient encore annuellement en argent 1,500 florins environ. Un 
professeur primaire de la faculté de droit ne recevait que 700 florins 
et ne jouissait d'aucun des avantages indiqués ci-dessus (1). 

Le grand nombre des bourses, de bonnes leçons et une discipline 
sévère avaient procuré longtemps h Tuniversité de Louvain une célé- 
brité européenne. Mais la discipline s’était relâchée, les études étaient 
devenues moins solides, les règlements n’étaient plus aussi strictement 
obs 'rvés : l’université avait vu sensiblement diminuer sa considération 
et sa splendeur. 


§ 2. L’EXSEiaSEMENT MOYEN OU SECONDAIRE. 

On comptait alors en Belgique environ soixante collèges, dont un 
tiers était dirigé par des jésuites, un sixième par des prêtres sécu- 
liers et le reste par des religieux de différents ordres, principalement 
par des augustins, des oratoriens, des récollets. 

Les jésuites avaient la vogue. Leur enseignement ne valait pas 
mieux que celui des séculiers, des augustins, etc. 11 était restreint îi 
l’étude presque exclusive do la langue latine ; leurs leçons de langue 
grecque se réduisaient îi quelques notions élémentaires. Pendant six îi 
sept ans, on bornait toute l’explication des auteurs îi une centaine do 
vers de Virgile, quelques paragraphes do Quinte-Curco et un très- 
petit nombre des plus courtes épttres do Cicéron. Le reste du temps était 
employé îi la composition do thèmes dans un latin barbare et ridicule. 
En poésie, on faisait principalement des chronogrammes; en rhétorique. 


(1) âfrmotrf! roncfrnnnl TuniverêUê fie Louvain, envoyé on 1778 a Stahreinhei^, jjar 
le doc’teur Mamnt. iL (a biblwf/u'quc de Bourgogne, n® 17,508). 
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SOUS prétexte d'éloquence, on cousait ensemble des lambeaux de tous 
les genres et de tous les styles. Le français, le flamand, l'histoire, la 
géographie étaient entièrement négligés ; les mathématiques, peu ou 
point cultivées. 

Dans les collèges des prêtres séculiers, on avait la manie dos 
constructions bizarres et difficiles ; leurs écoles ne valaient pas mieux 
que celles des religieux. 

Chaque établissement, ou tout au moins chacun des ordres religieux 
qui les dirigeaient, formait une espèce de république, dont les meui- 
bres n’avaiont d'autre guide que l’arbitraire ou la volonté des supé- 
rieurs. Les anciens réglements étaient tombés en désuétude. 


§ 3. L’EKSEIQ^tEMEKT FHIMAIRK. 


Personne ne pouvait, sans l’autorisation du bailli, de l’écolatre ou 
du doyen rural, ériger des écoles primaires. Ce droit n’appartenait 
qu'aux magistrats municipaux ou aux autres fonctionnaires en 
possession de l'exercer. Dans ce cas, ils devaient nommer les maîtres 
do ces écoles, qui prêtaient sonnent entre leurs mains avant d’entrer 
on fonctions. 

Les parents, tuteurs, etc., pouvaient être condamnés, pour avoir 
confié l’instruction de leurs enfants ou pupilles h des maîtres qu’ils 
savaient n’ûtre point autorisés en cette qualité. Les écoles étaient 
placées sous la surveillance des écolittres et des doyens ruraux. 

L’un des devoirs les plus essentiels dos instituteurs consistait îi 
mener les élèves au catéchisme les dimanches et les jours do fêtes. Un 
refus, une négligence pouvait entraîner leur suspension provisoire. 

Indépendamment de ces écoles, il y en avait do spécialement con- 
sacrées Il l’instruction des pauvres et confiées îi la surveillance et h la 
direction dos confréries de la doctrine chrétienne. On ne les ouvrait 
(jue le dimanche h des heures fixées (écoles dominicales). 

L’autorité locale obligeait les parents h y envoyer leurs enfants, et 
les maîtres, leurs domestiques, sons peine, jiour les premiers, d'être 
privés des secours accordés par les bureaux de bienfaisance, et pour les 
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seconds, d'ôtre punis de telle autro'peine h la discrétion du juge (1). 
Ces écoles étalent visitées, au moins une fois par mois, par les députés 
du chapitre ; elles étaient plus particuliérement placées sous la surveil- 
lance des doyens ruraux. L'instruction qui s’y donnait se bornait à la 
lecture et îi l’écriture. La hase principale était l’instruction chré- 
tienne : on y enseignait donc les prières, le chant grégorien, la manière 
de servir la messe. On y préparait aussi îi la première communion (2). 


(1) Voir Stcur pour l’oîiligation de l’instruction, — une question actuelle. — 

(2) Voir Éeoln $péciah$ de deasin, ctc,^ dans la troisième partie (/îrfu/jr-wtriï). 
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CHAPITRE VIII. 


LES INSTITUTIONS MILITAIRES (1). 


Des cinq régiments nationaux — • quatre d'infanterie, un de cava- 
lerie — qui existaient en Belgique vers le milieu du régne de Marie- 
Thérése, quatre avaient été organisés en 1725: les régiments des 
dra^om, de Los-Rios, de Saxc-Gotha et de Claude de Ligne. 

Le régiment des dragons avait été formé dos débris des anciens 
régiments des dragons du prince Ferdinand de Ligne, du duc de 
Holstein, ainsi que du régiment do cavalerie du marquis de 
Westerloo. 

Le régiment de Los-Rios avait été formé des débris des anciens 
corps Avalions do Los-Rios et Btnmionvillc. 

Le régiment de Saxe-Gotha l'avait été des débris des anciens 


(1) Guillaume : f/isloiredn rigimenU nationaux belge» pendant la guerre de Sept- Ans . — 
Stcur : Mém. cour,, 207*212. -- Defacqz : Ancien droit belgigne. — Do Rubaulx de 
Soumoy : Étude sur le» tribunaux militaires en Belgique. (Rfvwe trimestrielle, 1850 et 
1857). 
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régiments wallons de Pancarlier, de Lannoy et do Makkghem. Le 
marquis do Prié en avait eu la propriété jusqu’en 1753. On le donna 
ensuite au prince de Saxe-Gotha. 

Le régiment Prince Claude de Ligne avait été formé des débris 
des anciens régiments wallons Claude de Ligne et Comte de Gand ; 
il avait été donné en propriété an prince Glaiide-Lamoral de Ligne. 

Le 4c régiment d’infanterie, d’/L-irry, avait été levé en 1742 pour 
faire la guerre do la succession d’Autriche sous le nom de “ régi- 
ment d’infanterie wallonne. » 

Chaque régiment d'infanterie se composait, en 1756, d'un élat- 
major, do 4 l)ataillons h 4 compagnies et de 2 compagnies do grena- 
diers; il présentait un effectif de 2,408 hommes. 

Le régiment de dragons avait 6 escadrons et une compagnie do 
grenadiers ; son effectif était de 957 hommes et de 705 chevaux. 

Tous les régiments nationaux se recrui aient exclusivement par 
enrôlements volontaires et h primes ; les Belges seuls y étaient 
;ulmissibles. En principe, les enrôlements étaient h vie on tout au 
moins pour un terme illimité. Toutefois, dans les circonstances extra- 
ordinaires, ou admettait exceptionnellement dos volontaires pour 
trois h neuf ans, ou mémo pour la durée de la guerre seulement : cela 
se fit en 1741 et en 1758. 

L’avancement des officiers avait lieu îi l’ancienneté, sauf dans des 
cas tout-.'i-fait exceptionnels, par exemple pour récompenser une 
action d’éclat. 

L’empereur nommait les officiers supérieurs ; les gouverneurs- 
généraux nommaient les capitaines par délégation du souverain ; aux 
colonels-propriétaires appartenait la collation des grades de lieutenant, 
do sous-lieutenant et d’enseigne. 

Suivant l’usage du temps, les capitaines étaient propriétaires de 
leurs compagnies. Toutefois, chaiiue officier supérieur du régiment 
était propriétaire d’une compagnie, dont le chef effectif portait le nom 
de capitaine-lieutenant. 

liOs troupes nationales étaient organisées sur le pied des régiments 
autrichiens, mais la juridiction était différente. La compétence du 
juge militaire était détenuinée par la qualité de l’accusé. A cet effet, 
on avait fonné deux classes de troupes, dont la première comprenait 
tous les militaires qui recevaient leur solde du souverain, et la 
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seconde, tous ceux dont la solde était acquittée par des livraisons en 
nature ou des ordonnances délivrées par'ordre du conseil des finances. 

Les troupes de la première classe étaient jugées, selon les lois 
militaires de rAutriclie,''par des tribunaux belges. 

Les autres troupes avaient pour juges en première instance un 
lieutenant auditeur-général avec deux alguazils et deux greffiers. 

Dix procureurs, spécialement attachés îi ce tribunal, avaient le droit 
exclusif d’occuper dans les causes de sa compétence. Les sentences 
n’étaient exécutées qu’après l’a])probation du gouverneur-général, si 
elles avaient des délits ordinaires pour objet, par l'empereur, si elles 
étaient portées îi raison do délits purement militaires. 

Certains méfaits imputés aux personnes de la deuxième classe 
étaient, par exception, déférés aux tribunaux ordinaires (fausse 
monnaie, outrage aux magistrats). 

Le lieutenant auditeur-général, comme juge des causes civiles 
intentées aux militaires do la deuxième classe, se conformait aux 
règlements militaires et au droit commun (romain). Il connaissait des 
actions relatives aux successions des militaires, etc. (1). 

Une junte, composée du commandant général et de deux ministres 
de robe, pris ordinairement dans le conseil privé, jugeait en appel ou 
en révision des sentences du lieutenant auditeur-général dont l’objet 
excédait la valeur de 50 llorius. 

Les colonels infligeaient les punitions disciplinaires, mais les 
peines proprement dites ne pouvaient être prononcées que par un 
conseil de guerre appelé la guéuiine, dont la composition variait sui- 
vant le grade do l'inculiié (2). 

A la suite dos années, dans les garnisons, dans les camps, il y 
avait des aumôniers pris dans les couvents parmi les religieux les 


(1) Archivez de la zeci'êtnirerie d*État el de guerre ; Règlement du SO mars 1739. — 
Cf. Defacqz : Ancien droit brlgique^ chftp. II. 

(2) M. De Robaulx de Soumoy (/btnii» trimeztrielh de 1857) donne les différentes 
dispositions et les réglements de la justice militaire de ce temps. Pas plus que lui, 
nous no nous cbai^eons d’expliquer les motifs de quelques unes de ces dispositions 
qui sont p<mr le m<iîns biaarres. Noms voyons, par exemple, que les juges du conseil 
“ doivent être ù jeun et ne j)euveiit j>orter ni bagues, ni gants, ni éfa'rons; qu’ils 
sont munis do leurs manteaux et de leurs cachets, à peine confiscation de cos objets, n 
U'f. Archive» de la eecrrlairerie d’Étal et de guer/'e^ carton n* 333.) 
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plus à même, par leur caractère et la connaissance des langues 
vivantes, de remplir ces importantes fonctions. Ils étaient soumis h, 
l'autorité d'un chef-aumônier qui approuvait leur nomination. Tout 
militaire en activité de service ou en retraite était sujet h leur juri- 
diction spirituelle. 
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TROISIÈME PARTIE. 

LES RÉFORMES. 

CHAPITRE I. 

I.ES IUFPORT8 DK 1,’lMPKKATRICE AVEC LE GOUVERNEMENT 
UES PAYS-BAS. 


Tlue des plus vives préoccupatious de Mario-Thérèse a toujours été 
de contenir le gouvernement des Pays-Bas, ses fonctionnaires et les 
diverses autorités constituées, dans les limites de leurs attributions. 

L’impératrice n’a jamais souffert qu’il fût porté, volontairement ou 
involontairement, la moindre atteinte h scs droits souverains. 

Nous avons cité plus haut certaine lettre h Charles de Lorraine (du 
9 janvier 1766),oîl elle s’exprime en tenues sévères sur le compte du 
conseil privé, qui avait traité une affaire “ d’une façon préjudiciable 
h ses intérêts et îi l’autorité confiée îi son gouvernement. » 

Elle n’épargnait personne en pareil cas. Ses rappels h, l’ordre et au 
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tlevoir allaient frapper aussi biou le conseil privé et le conseil des 
finances qu’un simple conseil de province (1). Le duc Charles do 
Lorraine ne trouvait pas même grâce devant elle. C’est qu’il lui 
paraissait dangereux et contraire h sa dignité — sur laquelle elle ne 
transigeait pas — de tolérer des irrégularités et des empiétements qui 
pouvaient constituer des précédents. 

Mais généralement, quand elle était obligée de recourir aux répri- 
mandes, elle tempérait, par la douceurde la forme, la rigueur du fond. 

C’est surtout vis-li-vis du gouvernement de Bruxelles qu’elle em- 
ployait CCS adoucissements. Eu voici un exemide : 

11 n’y avait pas toujours une parfaite communauté de vues entre 
Kauuitz et la cour do Bruxelles. 11 s’en fallait do beaucoup que toutes 
les propositions venues des Pays-Bas fussent favorablement accueillies 
h ‘Vienne. De Ih des froissements, des mécontentements auxquels 
Mario-Thérèse tAchait de porter romèilo, en écrivant personnellement 
il son beau-frère pour justifier les mesures prises sur l’avis du conseil 
suprême, et pour lui donner en même temps l’assurance que ces 
mesures n’étaient motivées par aucun sentiment d'hostilihi envers lui. 

Un jour, — c’était en 1751 — ■ le conflit prit des proportions ex- 
traordinaires par la faute de Cobenzl, qui n’était pas toujours d’hu- 
meur très- accommodante et qui s’abshmait volontiers de soumettre îi 
l’avis du conseil suprême toutes les résolutions dont il proposait 
l’adoption au gouverneur. 11 avait précisément fait prendre par 
Charles de Lorraine, sans en avoir référé à Vienne, différentes 
mesures, qui étaient peu importantes sans doute, mais qui rentraient 
dans la catégorie do celles sur lesquelles le conseil suprême devait 
être entendu. Le conseil, blessé, envoya îi Charles de Lorraine huit 
décisions contraires. Le duc s’étant plaint “ humblement » îi l’impé- 
ratrice, celle-ci lui envoya do sa main une réponse d’une quarantaine 
do lignes qui attestent tout A, la fois la sagesse de la souveraine et les 
sentiments affectueux qu’elle avait voués A son beau-frère. Voici les 


(1) Première partie, chap. II. — Voir aussi dans l>ci‘acqz,p. TTjcsrocommandations 
qu’elle adressait le 5 novembre 17C1, au procureur-gànéml du grand conseil do 
Maline», pour « la conservation de scs prérogative?... « 
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passages les plus significatifs de cette répense (1) : Zc mmil est 

n mécontent du gouxa'ivcment : Je iie puis cous le nier ; mais cela 
r> vient qu’ils prétendent de nôtre assez informés des grandes affaires 
!» et seulement ap'ès coup... Bans de si grandes affaires comme 
!» da)\s les plus petites, il ne faut jamais rien retenir et tout mettre 
I» decant les yeux, recte faciendo kemineh tixeas ; une chose retenue 
» ainsi donne delà dtfiance... puis vient la zizanie... » Après s’étre 
plaint qu’il ait accordé des amortissements “ alors qu’elle se les est 
rc'sertés positivement, t> elle ajoute : “ C’est pour la régie... je ne 
!» vous démentirai jamais et tout restera selon les règles et instruc- 
I» tions. !» Cobenzl avait dit, paraît-il, que l’archiduchesse Elisabeth 
avait ou une plus grande autorité : « On l'a bien regretté ici, » 
réplique-t-elle. Elle termine ainsi : “ Non pour votre personne, mais 
!» pour toxts vos successeurs, on a fait vos instructions. . . Ce que je 
!» ferai pour vous, je ne le ferai pas pour mes propres fis. Je ne 
» souhaite rien de plus que de pouvoir vous marquer en toutes occa- 
n sions mon coeur et tendresse que j’ai pour toxts, reconnaissant vos 
« bonnes qualités et j’ose dire les bons services que vous me rendez. 
!» Mais de la légèreté de Cobenzl, je ne suis pas tant rassurée... « 

La correspondance de la cour do Vienne avec la cour de 
Bruxelles prouve que l’impératrice avait h cœur de faire prédominer 
dans le gouvernement certains principes de bonne administration, 
d’économie et d’impartiale justice dont on s’écartait parfois aux 
Pays-Bas. 

Le conseil suprême écrivait ceci le 21 septembre 1755 au gouver- 
neur, au sujet des adjudications publiques : «... Comme il est effec- 
tivement de règle et dos principes d’une bonne économie que tout ce 
qui concerne les ouvrages publics, nommément lorsque l’objet est 
important, soit exposé publiquement au rabais, et qu’il est essentiel, 
pour la sûreté et la due administration des deniers publics, que cette 
règle soit ponctuellement exécutée, je recoramaiulo h, Votre Altessed’y 
faire donner les attentions nécessaires et de ne pas permettre îi l’avenir 


(1) Cotte lettre, reproduito m frunto par M. tmehard dan» le Bulletin de l'.Uadémie 
de 1845, II, p. 283, se trouve dans le troisiemo volume de la Corrnjiundanee de cabinet 
de Charln de Lorraine. 
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qu’il y soit contrevenu, îi moins que, sur les rcprésenUitions des états 
ou autres corps et administrations qui seraient dans le cas d’en de- 
mander une exception, le gouvernement ne trouve, après dû examen, 
des raisons pour les en dispenser ou pour y disposer autrement (1). » 

Un comte do L. désirait acheter, en mars 1770, des terrains 
domaniaux “ h un prix inférieur môme de quelques milliers de francs 
il l’estimation que le conseil des finances en avait faite. » Le conseil 
des finances voulait une vente publique. Le gouverneur était d’un 
avis opposé. L’impératrice donna raison au conseil des finances, tout 
en ajoutant « qu’elle voulait bien qu'à condition égale on donnât la 
préférence au comte de L. (2) » 

L'octroi exclusif pour l’étaldissement dos bancs d'hultres à 
Ostende devait expirer dans un bref délai. A la fin de 1778, les états 
de Flandre demandèrent qu’on ouvrit la concurrence. Le gouverne- 
ment accepta avec empressement (3). 

L’impératrice voulait épargner le temps de ses conseillers et, par la 
même occasion, l’argent dos parties intéressées: “ Tous les avis, écrit 
la chancellerie do Vienne le 30 mai 1743, tous les avis que l'on de- 
mande ici sont à charge des parties auxquelles ces demandes d’avis, 
que le conseil privé fait très fréquemment et presque continuellement, 
môme pour les moindres bagatelles, sont très-frayeuses, outre que 
les tribunaux, fiscaux, magistrats et autres, y emploient et perdent 
beaucoup de teins et que par là les affaires traînent extraordinairement 
en longueur... (4) » 


L'impératrice insiste souvent auprès du gouvernement sur la 
nécessité de respecter la loi, tout en ne sacrifiant rien de ses droits (,’3). 
Sur CO terrain elle se rencontrait avec Charles de Lorraine, qui 
s’entendait parfaitement à concilier les exigences respectives du 
pouvoir central et de la constitution. 


(1) Arehivet de ta chancellerie des Pai/s-Das à Vienne^ D. 52, f. 

(2) » n n « n D. fW, D. 3. 

(3) I)é|H*che de Kaunitxdu 23 déceml)ro 1778. 

(4) ^n Aive« de la chancellerie des Pays-Bas^ M. 12, S. S. 

(5) n n n n (doii gmtuit dii clcrgc ; Voir chap. VI). 
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Elle insistait encore et surtout auprès du gouverneur pour qu'il 
avisât au moyen de supprimer des taxes qui pesaient durement sur 
le peuple(l). En 1742, elle foisnit part îi KOnigsegg de “ ses royales 
intentions de sonlager le pauvre peuple du Hainaut, ou au moins de 
lui faciliter la boisson de la petite bierre (2). » 

Conséquente avec elle-même, elle travaillait ^ réduire les privi- 
lèges d'impéts qui occasionnaient un grand détriment h la majorité du 
public et elle recommandait incessamment au gouvernement de veiller 
h, la juste et équitable répartition de l'impOt. Elle voulait, autant que 
possible, que cette phrase qu’elle fit inscrire sur son mausolée : 
“ trihitomm œquitatem restaurarit, » fût l’expression de la vérité. 
“ Si, disait-elle îi son lit de mort, il s’est fait quelque chose de 
râpréhensible pendant mon règne, ça été certainement à mo7i inssf, 
car j’ai' toujours ne le bien en vue. . . J’ai aimé et cherché la vérité. . . 
Je n’ai jamais fermé le coeur aux cris des malhetireux. . . » Ces 
paroles s’appliquent principalement îi la conduite qu’elle a tenue et 
qu’elle a ordonné li ses fonctionnaires de tenir dans la répartition de 
l'impOt et dans le dégrèvement des classes pauvres. 

Mais ses ordres no furent pas toujours exécutés ponctuellement. Des 
abus inévitables eurent lieu. Et, d'ailleurs, elle même, sans en avoir 
véritablement conscience, fit plus d’une fois plier la règle en faveur 
des couvents. Pour une demande d'exemption qui était rejetée, com- 
bien n’étaientpas accueillies! — Le liépertoire des archives de la chan- 
cellerie des Pags-Bas Ad 1742 il 1758 l’établit surabondamment. — 
La piété do Marie-Thérèse transigea plus d’une fois arec sou respect 
pour la justice en matière d’impôt. Le nombre est plus considérable 
qu’on ne le suppose, des concessions que scs sympathies dévotes l’en- 
traînèrent <i faire au début du rè^no. 

Il lui fallait la présence do Kaunitz (3) et ses sages conseils pour 


(1) Chapitre \\ § 2 {AgrkuUure). 

(2) Archiven de la c fumet lier ie des D. 9, FI. 

(3) C’est aux instances de Kaunitx qu’est due la suppression du privilège des Tw- 
snnisiesf à laquelle (’harles de lorraine et le conseil privé étaient opposés {BufUtin dv 

lb6F, pp. 612 et suivantes). 
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ue pas s’écarter plus souvent du principe de l'égalité des citoyens 
devant l'impôt, principe d’ailleurs plus aisé îi formuler qu'à réaliser 
en plein dix-huitiéme siècle, au milieu de ces abus et de ces privi- 
lèges qu’a balayés, sans les anéantir tous, hélas ! l’immortelle révo- 
lution de 1789. 
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CHAPITRE II. 

I.F.S RAPPORTS DE I,’aDMINISTRATIOS CE.VTRARE AVEC lÆS ÉTATS 
OES PROVl.NCES ET AVEC LES MPSICIPALITÉS. 


Si Marie-Thi'rôsc s’opposait énergiquomcnt îi ce que les conseils 
collatéraux s’écartassent de leurs prérogatives ; si elle ne tolérait dans 
l’administration de son beau-frère même aucune infraction aux règle- 
ments, aucun empiétement il ses droits souverains, nous ne devons 
pas nous attendre il la trouver moins résolue ou plus accommodante 
en pareilles circonstances devant les états des provinces et les admi- 
nistrations municipales. Elle chercha bien plutôt à fortifier l’autorité 
centrale h leurs dépens, tout en s’efforçant de ménager leurs suscep- 
tibilités et d’observer la kttre des constitutions nationales. 


§ 1. LK8 RAPPORTS AVEP LK8 ÉTATS DES rnOVïNCKS. 

Au chapitre quatorzième do son IHsloin; dfs états-généravx, 
M. .Tuste constate que, pendant plus d’un siècle, de 1634 îi 1790, les 
édats-géiiéraux, sans être formellement abolis, furent négligés ou, pour 
mieux dire, suspendus. 

8 
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En 1725, la pragmatique sanction no leur avait point été sou- 
mise, vu “ les embarras qui pourraient résulter d’une pareille convo- 
cation et de tant de personnes assemblées en un corps. » On s’était 
borné îi mander à Bruxelles un certain nombre de députés des pro- 
vinces et à promulguer devant eux la pragmatique. 

Mais, à défaut de convocation des états-généraux, les états des 
provinces n’en étaient pas moins restés les gardiens vigilants et 
fennes des privilèges et des droits de la nation. Kecevant le serment 
du prince îi son inauguration, votant l’impOt et ayant une part, si 
minime qu’elle fût, dans le pouvoir législatif, ils avaient une impor- 
tance assez grande pour donner parfois de l’ombrage au pouvoir cen- 
tral et pour lui inspirer le désir de restreindre des prérogatives par 
trop inquiétantes. Il y avait tout b la fois une censure et un 
avertissement, dit M. Juste (1), dans ces lignes qu'écrivait le prési- 
dent Neny, en forme de préambule k son esquisse des états de pro- 
vinces : “ Le pouvoir des états doit être borné au droit de consentir 
aux impositions et kune administration économique, sans juridiction, 
sans aucun attribut de la puissance publique ; car ils ne sont que les 
représentants du corps des sujets ; les tributs qu’ils lèvent sur les 
peuples sont des fonds appartenant au souverain, imposés en vertu 
de leur consentement, mais .par l’autorité du souverain, sans laquelle 
nulle espèce d’impOts n’est légitime. Telle est l’essence de la consti- 
tution du corps d’états en général ; le souverain ne saurait permettre 
qu'il sorte de sa sphère sans s’exposer k de graves inconvénients. » 

Cette tendance k sortir de leur sphère était conmmne k tous les 
étals, grave défaut évidemment aux yeux du gouvernement, et 
auquel il fallait remédier. 

Les états non plus n’étaient point très-souples. Ils ne s’exé- 
cutaient pas chaque fois avec un vif empressement, quand des deman- 
des de subsides leur étaient faites. Les états de Brabant se distin- 
guaient tout particulièrement par la tiédeur de leur enthousiasme. 
Kaiinitz se plaignait fort d’eux : “ Les états de Brabant, écrivait-il 
k Marie-Thérèse (2), sont composés d’un clergé ignorant, entêté. 


(1) Th. Juste : muoire de* rtatM’tjvHcruux des Paya-Ba» 107 et suivante»). 

(2) Kîtpportde 17G3. 
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avartî; d’iiiiti nobksse ennemie de l'étude et du travail, ordinairement 
îissez mal élevée, aussi avide que les abbés d’exemptions clandestines 
de tailles et d’impôts, n’afSchant de patriotisme ([ue pour participer 
aux abus lucratifs qu’il couvre ; ainsi que de quelques députés de 
ville plus habiles h, multiplier leurs honoraires, plus attentifs 11 sou- 
tenir les prétentions et querelles particulières de leurs villes qu’oc- 
cupés des véritables intérêts de la patrie... » Il y avait Ih \m point 
noir pour les partisans du pouvoir fort. 

Mais où l’organisation provinciale péchait essentiellement, où 
il était absolument indispensable — ambition de pouvoir fort mise 
il part — d’apporter des remèdes très-prompts, c’était dans la gestion 
financière des états. Kaunitz, rappelant îi Marie-Thérèse, en 1764, 
les efforts que, de concert avec Cobenzl, il faisait depuis un an ou 
deux pour pénétrer dans les “ mystères de la ténébreuse administra- 
tion du Brabant, avouait avec amertume que ces efforts n’avaient 
abouti il rien, apparemment par la faute du gouvernement des Pays- 
Bas qui répugnait profondément il prendre des mesures de rigueur il 
l’égard des états, et surtout des états de Brabant. 

Le Brabant n’était pas la seule province qui provoquât les plaintes 
légitimes de Kaunitz. Il ne lui avait pas été possible, disait-il encore 
dans son rapport de 1764, de se mettre au fait des finances des ad- 
ministrations particulières de la Flandre. Les irrégularités et les abus 
de l’administration du Hainaut demandaient une réfonnation qui ne 
pouvait s’exécuter sans de grandes difficultés. L’indolence dans la 
province do Namur, de nombreuses dettes dans les états de Tournai, 
des désordres de toute espèce dans le Luxembourg, le manque d’éco- 
nomie dans la Gueldrc, l’absence presque complète de renseignements 
pour le Limbourg : voilîi la situation administrative et financière. 

Avec de la fenneté et de la finesse, le gouvernement de Marie- 
Thérèse vint II bout des difficultés de cette situation et en conjura les 
dangers. 

Tout d’abord il no tolère aucune “ entreprise » des états sur ses 
droits, aucune extension qu’ils voudraient donner à leurs préroga- 
tives. Il rappelle aux états de Brabant, qui veulent se dissoudre sans 
l’autorité de la souveraine, quo cette prétention « est inconciliable avec 
l’intérêt de l’État,... qu’un pareil système est aussi visiblement 
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opposé aux droits do la souveraineté impériale, que contraire il l’ordre 
et au but de toute assemblée d’états (1). » En 1773, les états de Gueldro 
lèvent une somme beaucoup jdus considiinilde que celle qu'ils ont été 
autorisés îi lover. Le gouvernement, après examen do leurs comptes, 
statue “ qu’il incombe îi ceux qui ont indûment procédé ii la levée, do 
pourvoir, eu leur propre nom, îiracquittement des capitaux et des inté- 
rêts (2). * — 11 repousse la prétention qu’avaient formulée, en 1765, 
les états do Brabant do recevoir le serment de Joseph II nommé 
co-régent et il leur notifie son refus on disant que “ la chose n’est ni 
due, ni convenable (3). » — En 17Î1, il refuse également d’accueillir 
une réclamation dans laquelle ces mêmes états, donnant h l’art. 38 
de la Joyeuse Entrée une extension arbitraire, déniaient îi toute per- 
sonne non native du Brabant le droit d'être gouverneur dans les 
villes brabançonnes (4). — Ces états (c’étaient tes plus intraitables et 
aussi les plus entreprenants) prétendaient, au commenceuieut du 
règne, que les membres do la chambre des comptes, pour le départe- 
ment du Brabant, devaient être Bnabançons ; qu’il fallait qu’ils fussent 
munis de patentes sous le grand sceau de Bral)ant et prêtassent ser- 
ment entre les mains du chancelier du duché. Après vingt ans de dis- 
cussions, le prince Charles de Lorraine, en vertu dos ordres exprès 
de rimpératrice, les éconduisit par une dépêche sévère de 1763, où il 
était dit que « Sa Majesté ne s’attendait pas îi ne trouver dans l’as- 
r semblée des états de Brabant que méfiances, inquiétudes, vues 
B irrégulières et des prétentions si déplacées, et qu’il avait fallu que 
T. Sa Majesté se rappelât tout ce que ses fidèles sujets ont mérité de son 
B cneur bienveillant pour no pas les réprimer avec autant de sévérité 
•> que de justice (5). » — Un autre exemple do raideur fut donné 
en 1 770, ii l’occasion d’un vote émis h rasscmlilée des étiits du Luxem- 


(1) Drphhe aux Ému de Braba d du 18 mare 1777. 

(2) Gachard : Doentnenti inédiu concernant Vhintoire de Belgique^ t. I, p. 70. 

(3) Aixhivcêdela duinceUet'ic de* Paga-Qa», D, 87, C. 

(4) « n r> lï. Ü2, B. 

(5) M. Gachard, qui a fait connaître cette dépùclic dans le premier volume do scs 
Dorumeniij p. 77, dit que les états furent consternés à la lecture d’une dé])éche aussi 
dure, que (’liarles de Lorraine ne leur avait d’ailleurs envoyée qu’avec répu^piance. 
Ils demandèrent la permission d’envoyer des députés à Vienne pour jtufifier leur 
oimduile auprès de rimp<'*mtrice, mais Kauiiitz s’y oppo.sa. 
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bourg par un député de l'état noble, le baron de Boland. Un des 
commissaires du gouveniemeiit chargés do couler les comptes des 
états, avait rayé (juelques articles : “ Cela étant, s’était écrié Boland, 
il faut fermer la boutique, faire une représentation et tenir forme! » 
Le gouverneur fit immédiatement retirer h Boland les pensions dont 
il jouissait et ordonna, de plus, qu'il fût pris des informations h sa 
charge comme “ coupable d’avoir proféré des paroles séditieuses (1). » 

Prodiguer ces exemples eût été dangereux. Le gouvernement avait 
trop d’intelligence pour commettre une telle maladresse. Le fait de la 
punition du baron do Boland resta isolé et presque inconnu. Mais ce 
que i>ersonno n’ignorait, c’est que le gouveruomout était et entendait 
toujours être le maître. Cela suflisait il l’impératrice. 

Si Marie-Thérèse était si inflexible on ce qui touchait h, ses droits, 
usait-elle au moins de réciprocité envers les états?... — Oui, sans 
doute, si l’on s’en tient aux dispositions essentielles des chartes 
nationales. Cependant, en y regardant d’un peu plus près, on s’a- 
perçoit qu’elle a fait de nombreuses brèches dans l’édifice quelque 
peu vermoulu dos privilèges provinciaux. Mais elle a mis dans son 
travail une si grande prudence, elle a sapé certaines parties de l’édi- 
fice avec tant de circonspection et d’opportunité, que personne 
n’a songé, pour ainsi dire, îi lui reprocher cette démolition. 

En 1755, dit M. Kervyn de Lettenhove, elle semblait se préoccu- 
per assez pou des griefs et des franchises de nos provinces (2), car elle 
modifia essentiellement, malgré les réclamations des grandes villes, 
l’ancien système do vote suivi par les états de Flandre, afin d’assurer 
une influence plus considérable aux représentations des châtellenies, 
vieille tradition do la politique adoptée au moyen âge par les comtes 
de Flandre. M. Kervyn ajoute, en fonue de correctif, “ qu’après la 
guerre de Sept Ans, les nombreux témoignages de fidélité et do dé- 
vouement que lui avaient donnés nos provinces l’excitèrent îi no plus 
attenter aux privilèges du pays. » Mais elle n’eu continua pas moins, 
dans les limites strictes de la légalité, .son travail de démolition. 


(1) Oacliard : DitcutnctiU 1. 1, p. 70, 

IJ) Kervyn de LotteuIiDve : Hiêtoirr df Fhruirr, t. VI. p. 5in. 
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Elle visait ii la centralisation (1) et, quelles que soient nos idées 
modernes sur la centralisation, quels qu’en soient les abus — que 
je contesterai moins que personne, — je confesse que je suis ici 
pour Marie-Thérèse contre les défenseurs d’un système qui, man- 
quant totalement d’uniformité, n’offrait même pas les garanties les 
plus élémentaires de l’ordre et do la régularité. Dans cette voie, 
Marie-Thérèse alla plus loin qu’on ne le pense généralement, 
puisqu’elle en arriva même îi dénier aux états le droit de refuser 
les subsides. On sait que le refus des subsides était l’argument 
suprême des états, lorsqu’ils ne parvenaient pas à, obtenir le redres- 
sement de leurs griefs. Marie-Thérèse déclara un jour qu’elle ne vou- 
lait ])as, en principe, admettre cette prétention : “ Le droit de refus, 
» (lit-elle (2), est inséiMrahlc de la monstrueuse idée d'une obéissance 
n précaire. Une pareille préteniio'n, jugée d’après nos hisfonda- 
n mentales, est inadmissible ; son impunité serait suirie de tous les 
» malheurs de l’amrchic... Les lois seraient mau mises, si elles 
n abandonnaient les droits du trône au caprice des états.... Aussi je 
» taux croire, écrit-elle h Charles de Lorraine, que, dans le cas 
n d'un refus des subsides, tous trouterez dans ces lois mêmes le 
» moyen de le punir et châtier... » 

Nous voilh bien près ‘du système de Joseph II. Heureusement 
pour Marie-Thérèse comme pour nos pères, cotte théorie du pouvoir 
fort et de la répression no dut pas être appliquée. Il arriva, sans 
doute, plus d’une fois que les états se montrèrent revêches h des 
demandes de subsides ; mais l'habQeté du gouvernement qui avait 
« trouvé le moyen » de se faire des amis dans les assemblées (3), 
réussissait îi vaincre l’opposition et il obtenait, sans devoir punir 
ni châtier, les sommes sollicitées. Au besoin, le ministre plénipo- 
tentiaire venait personnellement travailler les états. En 1754, le 
comte de Cobenzl se rendit au sein de l’assemblée des états de Flandre, 
pour les porter h consentir, par un vote unanime, le subside perpé- 


(1) « M»*imc dans les états iodépeiKÎants, tels que la Btilffiquo et la Hon^'c, elle 
n réussit, à force d’adresse et de douceur, à enlever à la noblesse une foule do droits 
n importants, afin de fortifier par là Vinsuffisance de l’administration centrale, n Vuu 
Syl)ol : intrmt. /«'i/., I, 102, 

(2) Dépêche à ('harlcs de LoiTainc, du 31 janvier 1706. 

(3) ChapitiT VI. 
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tuel qu’une partie des villes et des châtellenies de provinces avait 
offert h, riinpératrice (1). 

Ije gouvernement ne négligeait ancune occasion d’étendre son 
autorité et do limiter les attributions des états, en établissant des 
réglements que les états n’acceptaient pas avec empressement. Ainsi, 
en ce qui concerne la nomination des pensionnaires des états, il 
décida qu’ils ne pourraient être élus pour plus de trois ans dans le 
Limbourg, le Hainaut et la Flandre, afin de tenir dans sa dépen- 
dance ces officiers si influents. Les états de Hainaut réclamèrent 
vainement contre cette décision qu’ils envisageaient — et avec raison, 
ce nous semble — comme une atteinte portée îi leurs droits (2). 
En 1766, le conseil des finances ayfint demandé directement îi des 
administrations du plat'pays de la province de Hamur des doubles 
de leurs comptes, les états s’en plaignirent b Charles de Lorraine, 
alléguant que cotte mesure était une nouveauté el pouvait faire naître 
des doutes sur leur gestion. Le prince leur répondit qne : « comme il 
ne fallait pas faire un circuit inutile, lorsque le gouvernement vou- 
lait prendre inspection privée de l’administration des villes et commu- 
nauUîs, leurs plaintes étaient sans fondement. » 

Dans cet ordre d’idées, la réfonne qui coûta le plus de peine au 
gouvernement fut celle qui avait pour but de soumettre b son contrôle 
la gestion des états et celle des magistrats des villes et des châtellenies. 
Le rapport de Kaunitz (cité tout b l’heure) révélait de graves abus 
auxquels il fallait mettre fin. I^e gouvernement fut invité b les extirper 
par doux motifs, ditM. Gachard; celui d’améliorer la condition du 
peuple et celui de mettre les administrations provinciales et muni- 
cipales en état d’accorder des subsides plus considérables , ce qui 
devait résulter de la diminution de leurs charges et d’une direction 
plus régulière donnée b l’emploi de leurs revenus. Pour atteindre ce 
but, un département spécial fut créé en 1764, sous le titre de Jnhüe 
des adminisfradons et des aff'a ires des subsides. Cette jointe s’occupa 
activement d’approfondir la situation financière des provinces et des 
villes. Il fut interdit aux corps d’éhits de faire des dépenses extra- 


(1) (iachar<l, DnrHmfnU\, 1, 86, 
(lî) B B I, 75. 
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ordinaires sans la permission du gouvernement ; ils durent établir des 
fonds d’amortissement pour la libération do leurs dettes et rendre 
leurs comptes devant des commissaires (1). 

L’établissement de cette jointe souleva des protestations nombreuses 
et fort vives, — Vous violez nos privilèges, disaient les états ; vous 
restreignez notre pouvoir en nous défendant do disposer îi notre gré 
des deniers levés par nous et en nous obligeant h, vous rendre des 
comptes. — l.e gouvernement, en réponse aux réclamations et aux 
doléances, disait “ qu’il avait peine il concevoir qu’on insinuât des 
» propositions et des principes aussi contraires îi l’autorité de Sa Ma- 
» jesté; que c’était au souverain qu’appartenait, dans toute sa pléni- 
» tude et sans concours ni partage, toute autorité législative en ma- 
» tièro d’administration (2) ; que c’était un devoir de la souveraineté 
» de Sa Majesté d’ouïr et de réeoler les comptes, corriger et redresser 
n les abus et excès qui peuvent s’y trouver et porter enfin telles lois, 
» ordonnances et règlements qii’clle trouvera convenir pour la meil- 
1 leuro direction des affiiires et pour le bien de son peuple (3). 

Les états avaient sans doute ici jtour eux la lettre de la loi ; Marie- 
Thérèse en avait l’esprit. Et il faut ajouter que Charles do Lorraine 
avait mille fois raison de dire que “ le bien du peuple » exigeait que 
l’autorité suprême fît cesser dos excès et de,s abus qui n’avaient que 
trop duré. Seulement on con(;oit que ceux qui vivaient des abus ou 
qui, les ayant tolérés, en étaient moralement complices, devaient voir 
avec colère la conduite des ministres réformateurs. Aussi la tache 
futrollo rude pour le gouvernement. Elle le fut, après tout, chaque 
fois qu’il dut s’attaquer h des abus ou qu’il chercha h augmenter son 
autorité. Mais il manœuvrait avec une extrême adresse et il savait 
ménager ceux des états dont l’opposition pouvait constituer un 
diuiger. La prépondérance des états, dit M. Gachard, était subordonnée 
aux moyens qu’ils avaient de contrarier ses vues. On conçoit sans 
jHiine qu’il faisait plus sentir son autorité aux états de Tournai, îi 
ceux du Touniaisis ou do la Gueldre, (lu’aux états de Hainaut et de 


(î) Dorumenls de M. Gacliartl, t. I» p. 72, Kaunifz. 

(2) Dôpccho de Ooltcnrl aux états tie Tournai, du 23 février 17(>8. 

(3) I) •pèche de Charles do I/»rramoaux états du Luxeiiibotirg, du 5 juillet 176Ü. 
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Brabant. Les règles qu’il imposait aux uns, il n’aurait pu les faire 
accepter par d’autres. Quand il prévoyait une opposition trop sérieuse, 
il renonçait à. ses projets, sauf îi les reproduire en des temps meilleurs. 

Le gouvernement éüiit, on le voit, bon tacticien ; il ne s’aventurait 
jamais ; il ne livrait do combats que sur des terrains favorables, 
tâchant de mettre de son côté toutes les chances de succès. 

B déployait cette môme science de tactique dans les circonstances 
les plus diverses. Il no négligeait, par exemple, aucune occasion d’étro 
aimable pour les états, lorsqu’il pouvait l’étre, bien entendu , sans 
inconvénient pour lui-méme. Il veillait h ce qu’on respectât les im- 
munités des membres desassemblées(l).Il consultait les états sur cer- 
taines matières oti leur avis ne risquait pas d’étre compromettant et 
ne devait aucunement lier la souveraine : ainsi en 1765, au sujet du 
plan de réforme de la justice criminelle; ainsi encore en 1766, au 
sujet de la suppression de la torture (2). Ces demandes d’avis tlattiiient 
beaucoup les états. Wynants, qui parlait d’expérience, disait « que 
les esprits des états (surtout des états de Brabant) se ménageaient 
aisément par de certaines manières ; que, quand on savait bien s’y 
prendre, ils donnaient moins d’embarras qu’on ne se l’imaginait ; que 
le zèle et l’afFeetion pour le prince ne leur manquaient pas, mais 
que, si on les brusquait, ils se retiraient (3). » 

Le gouvernement employait souvent les “ manières » préconisées 
par Wynants. Il témoignait sa satisfiiction aux états, quand ils s’en 
étaient montrés dignes par leur empressement h voter les subsides et 
h accorder des dons gratuits. 

Mais, dans ces témoignixges de satisfaction et dans ces remer- 
ciements, la froide prudence de Kaunitz avait voulu qu’il y eflt do la 
mesure. Il ne trouvait pas convenable que Marie-Thérèse écrivît 
personnellement aux états. Elle l’avait fait au commencement do son 
règne, et, vers 1780, h. la vue de renthousiasme avec lequel les pro- 


(1) Vüirilans les Docutn^niâ de M. (Jachard, I, 78, l’incident relatif à l’arrestation 
(l’un membre de l’état noble du Huiuaut. 

(2) (’lxapitroiV : Les ré/ortiws judiciaires. 

(3) yînavHleslelb'es sur Vêlai présent des 1782, (>•). 

J/autcup dit »|u’il a tmisé niîUériaux dant* un mimiscrit du comte <Ic Wynants. 
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vinces accordaient les dons gratuits, elle paraissait vouloir le faire 
encore. Mais Kaunitz l’en dissuada : « Les lettres que le gouver- 
» nement adresse aux états de la part de Sa Majesté, lui écrivait-il 

* le 17 février 1780, font déjà, tout l’effet qu’on peut en désirer, et 
» il pourrait même arriver qu’en recommençant à entrer directement 

* en correspondance avec eux sur tel objet que ce puisse être, cela ne 
» diminue dans leur esprit la considération du gouvernement et qu’ils 
» ne se croient permis do recourir, dans d’autres occasions, direc- 
n tement aux pieds du trône, pour y obtenir ce que le gouvernement 
» doit leur refuser, démarches toujours embarrassantes et dont on a 
» eu bien de la peine à les désaccoutumer (1). » 

La tactique de Marie-Thérèse n’était pas du goût des impatients 
et des autoritaires qui étaient nombreux à sa cour et dont Joseph II 
devait être l’idéal. Ils estimaient que le gouvernement y mettait un 
peu trop de façons avec “ ces gens des états. » Les plus fougueux 
parlaient de coups d’état. . . et Kaunitz ne les faisait pas toujours taire. 
Mais Marie-Thérèse écoutait plus volontiers Charles de Lorraine, qui 
lui disait qu’il serait “ fort dangereux do toucher à cotte corde. » 
Me n’y toucha pas et elle fit bien ! 


§ 2. LES EAfPORTS AVEC LES AD5lI>nSTRATION8 MCNICIPALES. 

Marie-Thérèse fut, vis-àrvis des administrations municipales, ce 
qu’elle était vis-à-vis des états des provinces. Les premières no diffé- 
raient pas sensiblement des seconds quant aux idées et aux tendances. 
Elles n’en différaient pas davantage quant aux vices et aux abus (2). 

Telle était l’organisation poütique du pays, qu'il n’y avait dans les 
provinces, pour ce qui concernait les affaires administratives, aucune 
autorité au-dessus des corps municipaux. Nul lien, nul rapport de 
subordination n’existait entre ceux-ci et les éüits ou leurs députations 
permanentes. Quant aux gouverneurs, aux grands-baillis et aux autres 


(1) Gachard : Analecla Uclgitjua, t. I, p. 159. 

(2) Gachard : DocumenU inédits^ t. III. 
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ofiBciers supérieurs du souverain, leurs attributions n’avaient rien ou 
presque rien du caractère administratif. 

Le rapport que Kaunitz adressait h Marie-Thérèse le 21 sep- 
tembre 1764 (1), signalait de grands vices et des irrégnlarités sans 
nombre dans la gestion des administrations municipales. Il en men- 
tionnait de deux classes : les vices généraux et les vices locaux. 

Un vice de la première classe, disait-il, est l’ancienneté des matri- 
cules d’après lesquelles les administrations font les assiettes des 
tailles. Plusieurs sont du siècle passé; il y en a de plus vieilles; 
elles portent presque toutes sur les produits des terres qui varient. 
Les terres détériorées paient un taux proportionné à leur ancienne 
prospérité et les terres améliorées ne paient presque rien. Ces irré- 
gularités affectent immédiatement les fennes des pauvres colons ; il en 
est d’antres qui portent sur les caisses du gouvernement. De grandes 
parties de terre entièrement oubliées, d’autres que, par négligence ou 
par faveur, on n’a pas taxées, d’autres enfin qui, parles mêmes causes, 
l’ont été bien au-dessous de leur valeur, tout cela pourrait faire un 
total de revenus publics très-considérable dont on prive l’état. — La 
gestion est inexacte et peut-être partiale et infidèle dans les assiettes 
déjà défectueuses par les matricules qui on sont la base, lente et 
négligente dans les recouvrements, coûteuse et quelquefois prodigue 
en dépenses frivoles,... peu instruite, attachée h des routines,... 
jalouse de ses prérogatives et toujours attentke à les mettre en oppo- 
sition avec la surTcilkince du gourcrmment... — Les vices locaux 
ajoutent aux motifs de réformation... Jusqu’en 1754, dit Kaunitz, 
on ignorait dans le gouvernement si et îi qui Anvers et Louvain ren- 
dent compte... Pour Anvers, comme elle est la plus reefehe de. tous 
les Pays-Bas, il est douteux que le gouvernement ait réussi îi pren- 
dre connaissancÆ de sa comptabilité. Nivelles, Tirlemont, Lierre et 
Vilvorde dérobent aussi au gouvernement, par un moyen indirect, la 
situation de leurs affaires. Gand et Bruges ne paient plus, depuis de 
longues années, un sou de subsides ; tout est obscur dans leur gestion 
comme dans celle du Franc de Bruges. Il y a urgence h. s’occuper do 
l’administration d’Alost;. .. Dixmude ne paie presque rien, elle qui 


(1) Gachard ; Anatecie* Bclgique»j t. 1, pp. 402-4^>9. 
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pay<ait jadis une fjrosso quote dans le subside. L’administration de 
Mons est en désordre .Dans le Luxembourg il y a des désordres aussi . . . 
On ne connaît que très-peu de chose de la comptabilité des adminis- 
trations dans le Limbourg... — 

Ce tableau est assurément peu flatteur pour les administrations 
municipales des Pays-Bas. D est possible que Kaunitz l’ait assombri 
par places et qu’il ait exagéré il dessein les maux et lès dangers du 
système. Mais il n’y a pas de doute que le relilchement des lois d’orga- 
nisation intérieure et l'espèce d’indépendance qui avait été laissée aux 
administrations municipales, eussent mis les finances locales comme 
les finances provinciales dans un désordre effrayant. “ Tous ces orages 
» qui fondaient depuis deux siècles environ sur nos malheureuses 

provinces, avaient occasionné des dépenses énormes et des pertes 
» irréparables aux communes. Aussi les emprunts avaicntrils été 
» multipliés, les abus enracinés, les impôts dénaturés ; le désordre 
rt des finances était complet; l’urgence d’y mettre de l’ordre, d’amortir 
1 ? les emprunts, de diminuer les taxes, de réviser les comptes, de 
I. réprimer les prévarications, enfin le besoin de l’ordre, inévitable 
» condition du gouvernement, se faisait sentir rigoureusement (1). •. 

Les administrations municipales avaient été trop longtemps livrées 
il elles-mêmes pour renoncer sans regret ii leurs abus, ii leur indé- 
pendance, et pour se soumettre complaisamment il rnutorité centrale. 
Mais tous les abus étaient poursuivis impitoyablement, les tentatives 
d’indépendance et d'empiétejuent n’étaient pas réprimées moins éner- 
giquement que celles des états. 

En 1778, le magistrat de Bruxelles envoie au gouvememout une 
représentation dans laquelle il était dit que « le peuple avait transmis 
au souverain le pouvoir de prescrire des règles à l’administration. » 
Cette proposition fut jugée “ indécente, autant qu'attentatoire aux 
attributs primordiaux et aux droits inaliénables do l’autorité souve- 
raine, » et l’amman do Bruxelles fut réprimandé vertement jiour 
n’avoir pas empêché l’envoi de la représentation au gouvernement (2). 


(1) Faidcr : Coup d*<rit nur lr$ instUutioru communalet rl provinciittcê en B^igique. 

(i) Dépcrhc du 11 aoptembro 1778, t. 111 dv* DovumenU de M. Gaehnrd : Pvvc* jn»- 
fifii'Qtif'e*. 


Digitized by Google 



— 137 — 


Les levées suus obligations, qu’interdisait nn règlement do 1 704 
peu obsen'é, se pratiquaient ii Anvers et li Bruxelles. Le chancelier 
do Brabant, ayant remarqué que les comptes de 1764 comprenaient 
différents articles de dépenses pour intérêts do pareilles lovées, défen- 
dit au magistrat d’Anvers d’en faire h l’avenir, sous quelque prétexte 
que ce pût être (1). 

I^es villes faisaient de grandes dépenses en prodigalités do toute 
sorte, telles que déjeuners, dîners, distributions de vin, flambeaux et 
autres objets aux membres de la magistrature. Le gouvernement 
réfonua une partie de ces abus. 

Elles abusaient surfont des dépufations qu’elles envoyaient au 
gouvenieuient, îi la grande cliargo des contribuables. Un décret du 
7 février 1755 stipula qu’en cas de contravention aux dispositions 
sur la matière, les magistrats répondraient des frais on leur propre 
ot privé nom. 

Le gouvernement mit encore toute son habileté îi étendre son 
autorité aux dépens des administrations. Sa politique visait h, 
réduire h l’impuissance les corps (jui lui avaient été ho.stiles, ou ceux 
dans lesquels il devinait des adversaires futurs. Les quartiers-maîtres 
d’Anvers, qui y représentaient run des quatre membres do la commune, 
avaient fréquenunent entravé, par leur opposition, les consentements 
des différents ordres des états do Brabant aux pétitions des subsides : 
leur ojiposition avait même été assez hostile pour motiver dos pour- 
suites judiciaires devant le conseil de la province. Après de longues 
et .solennelles délibérations, un règlement du 20 avril 1765 réduisit 
les vingt-six quartiers-maîtres îi treize, un par quartier. 

La coUacc do Gand décidait, à rexclusion du magistrat, sur les 
affaires de grande importance, subsides, inijHMs, etc. Une ordonnance 
du 11 janvier 1759 statua que hi magistrat servant aurait une 
voix délibérative égale à celle de la collace. Des réclamations .assez 
vives ]irov(xiuèrent des modifications ii cette ordonnance, mais l'esprit 
en fut conservé malgré tous les munnures (2). 

C'est aussi on vue do fortifier le. pouvoir central que la cour de 


(1) Dtinonmliy t. III, p. 95. 

(2) Rapport tlii chancelier n ( harlc^ «le liorminc, ilii 17 mai 
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Vienne déclara inséparable des prérogatives du gouverneur-général la 
prérogative de conférer les places de magistrats des principales villes. 
Le gouverneur-général conserva aussi le pouvoir de dispenser, quand 
il le trouvait 11 propos, des incompatibilités prononcées par les règle- 
ments des municipalités. Et il en usait au mieux des intérêts du 
pouvoir ; ainsi, en dépit des règlements d’après lesquels on ne pouvait 
entrer dans le magi.strat de Gand si l’on n’était bourgeois do la ville, 
Charles do Lorraine appela un Brugeois aux fonctions de premier 
échevin de Gand, parce qu'îi ces fonctions était attachée la prérogative 
de présider les états de Flandre et la députation permanente de la 
province. 

On avait avisé même au moyeu do se faire des adhérents et des 
amis en facilitant au plus grand nombre do sujets l’accès aux fonctions 
publiques. Charles de Lorraine, bien qu’il pût proroger les magistrats 
aussi longtemps qu’il le voulait, résolut, on 1776, de les renouveler ti 
l’avenir tous les deux ou trois ans. 

Le gouvernement veillait à ne laisser aux mains d’aucune adminis- 
tration municipale des attributions dont il craignait qu’elle n’usat dans 
un sens hostile il ses propres idées. Un décret du 14 septembre 1768 
statua qu’à l’avenir l’autorité locale ne pourrait plus accorder de per- 
mission de quêter à tels religieux étrangers que ce fût, à moins que 
ces religieux ne fussent munis à cet effet d’une permission expresse 
du gouvernement. 

Le magistrat de Tournai pouvait, chaque fois que la caisse était 
vide, puiser dans une caisse dite de dejmito qui était formée des 
sommes que les particuliers prêtaient à l’administration à l’intérêt 
annuel de quatre pour cent. Un règlement émané de Marie-Thérèse 
le 20 août 176S, prescrivit que l’autorisation du gouvernement serait 
nécessaire pour la levée de sommes sur le âcimito, coiiuac pour toute 
autre (1). 

Le gouvernement avait assurément beaucoup à faire on cette ma- 
tière. Quelques chiffres corroboreront ce que nous avons dit du déplo- 
rable état des finances municipales. Gand, dont la dette s’élevait, 
en capital, à 3,650,000 llorins environ, devait au delà do 2,500,000 


(1) IhiumcHts, (. III, P IKi. 
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florins d’arréfiiges. A Audenaerde, les arrérages d’iine dette dont le 
capital n’excédait guère 200,000 florins égalaient presque six fois 
cette somme. Bruges devait, en capital, environ 3,300,000 florins et 
plus de 4,400,000 florins d’arrérages. Tournai devait, en capital, 
2,200,000 florins et plus de 4,300,000 florins d’arrérages. Vers 
1764,1e capital de la dette de Bruxelles dépassait 6, .500,000 florins 
et la ville payait, outre les intérêts de cette dette, des rentes viagères 
qui s’élevaient li près de 40,000 florins. Dans la plupart des villes, les 
rentiers ne touchaient une année de leurs rentes que tous les cinq ans, 
tous les dix ans ou à des intervalles plus reculés encore; il existait 
bien jmju do localités où ils fussent payés avec exactitude (1). 

La jointe créée en 1764 rendit plus do services encore au point de 
vue municipal qu’au point de vue provincial. A en juger par les 
instructions que lui avait données le gouvernement, elle devait se 
préoccuper surtout du coulement des comptes des administrations qui 
étaient en arrière ; proposer les personnes les plus propres pour rem. 
plir les fonctions de commissaires chargés de ce coulement ; dresser 
les instructions pour ces commissaires ; n’épargner ni peines ni soins 
pour découvrir par quelles gradations différentes les administrations 
avaient soustrait leur gestion îi la sun'eillance du gouvernement; 
faire former un tableau général do toutes leurs charges et do tous 
leurs revenus, en signalant l’origine des uns et des autres, les abus 
qui s’y étaient glissés et les moyens de réformation h, introduire. 

M. Faider considère la jointe comme “ un des corps les plus 
importants de la Belgique durant les dernières années de la domi- 
nation autrichienne, n Cette appréciation ne paraîtra pas exagérée îi 
ceux qui ont vu aux archives du royaume l’énorme quantité d’affaires 
qu’elle a eu h traiter, les questions difficiles et compliquées qu’elle a 
résolues, grâce îi l’activité et au talent d’hommes spéciaux dont il 
importe de conserver les noms : les Leclercq, les Cornet de Grez, les 
De Grysperre, les Limpens, les Muller (2). On lui doit l’établissement. 


(I) Ces chiffres sont extraits du rapport du chancelier de Brabant (du 17 mai l/Cfi) 
et du rapport de la juinté (du 2i juillet 1707). — bocumentê do AI. Gadiard, t. III. — 
Cf. Mémoire de Itapedius de Ber" fut l’administration de Bruxelles (Archives du 
royaume). 

(J) Doeumt^ntHy t. III. p. hO. 
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tlaiis toutes les adiiiinislrations, d'une conijdabilitd plus siiuplo, plus 
flaire et plus exacte ; des rt'‘fîleinents sages par lesciuels l'ordre fut 
introduit dans les dépenses et la perception des revenus amdliorde ; 
la sui)pression partielle d’exemptions et de franchises qui occasion- 
naient aux contribualdes des surcharges criantes ; le renouvellement 
des cadastres les plus défectueux. 

Les administrations municipales ne se prêtèrent pas de meilleure 
grftcc que les états aux réfonues financières et administratives de ce 
genre. Elles y virent, elles aussi, de graves atteintes il leurs privilèges 
et formulèrent des réclamations, parfois fort vives, qui amenèrent des 
transactions sur plusieurs points. Mais, quand il était impossible de 
transiger, le gouvernement passait résolument outre. 

Pour les questions de subsides, l’opposition la plus sérieuse vint 
généralement des coq)s représentatifs de la commune qui y apportèrent 
h certains jours un acharnement rare (1). Le plus curieux exemple 
d’obstination fut donné par les neuf nations de Bruxelles qui étaient 
hostiles il l’idée de construire h Vilvorde une maison de force aux 
frais de la province. Estimant, quoiqu’on leur eût donné des apai- 
sements h cet égard, (luo le travail des détenus aurait fait la concur- 
rence aux métiers et aux fabriques de Bnixelles, elles refusèrent de 
donner leur consentement îi la résolution' que tout le reste de l’as- 
semblée des états avait prise. On ne put avoir raison de leur inflexibi- 
lité. On recourut îi un biais et h un expédient pour se passer d’elles (2), 

Le gouvernement ne faisait pas souvent avec les administrations 
municipales les frais de ces “ manières» que recommandait Wynants. 
Il se passait volontiers de leur avis pour empiéter sur elles : la chicane 
et le droit du plus fort étaient des armes dont il ne dédaignait pas de 
se servir, les maniant du reste avec une extrême habileté (3). 

Mais il se fût bien gardé, de froisser sans nécessité les administra- 
tions remuantes. Au mois de décombre 1764, îi la suite d’une rixe 


(1) En 1760, les métiers de Namur furent convoqués cinquante-neuf fois pour 
donner leur conscntomcat à un subside extraordinaire de ^,000 florius. 

(2) Voir le récit de cotte curieu^^o aflairc dans les Dveumen/s do M. Gachard, 
t. III, pp. G1-G5. 

(3) Voir, dans les Communrti bflge$ de Tarlior et Waiiters» I’Am/oiVc <h ta romttmnf de 
Nh'fllcÊ (suppression dos jurés en 177ô). 


Digitized by Google 


— UI — 


dans un cabaret de Bnixellos, radjndant du gouverneur militaire avait 
outre|)assd scs droits. Le gouvernement le blâme sévèrement et s'em- 
presse d’informer le magistrat (jue des ordres seront donnés “ pour 
» que désormais les militaires ne s’émancipent plus li entreprendre 
» sur la 'liberté civile des citoyens et les fonctions des officiers 
» de police (1). » 

Pour le surjdus, le gouvernement ne prodiguait pas les éloges aux 
administrations municipales. Marie-Thérèse no crut devoir qu’une 
seule fois témoigner h une administration, colle do Luxembourg, 
totite sa satisfaction pour son zèle, sa fidélité et sa soumission (2). 


En résumé, les rapports du gouvernement avec les états et avec les 
autorités municipales révèlent les idées centralisatrices (3) qui ont 
présidé h tous les actes du règne de Marie-Thérèse. Ils accusent de 
sa part une volonté fenne do se faire obéir et de plier sous la règle 
autrichienne celles des institutions des Pays-Bas auxquelles il pou- 
vait être touché sans inconvénient grave. 

Mais la plupart des modifications qu’elle fit subir au système ad- 
ministratif avaient leur raison d’être. Il y avait urgence îi introduire 
des réformes que ceux-lîi seuls condamnaient qui vivaient des abus. 

La jointe des administrations et des subsides, qui opérait dans 
l'organisation provinciale et municipale une transformation complète, 
est une création qui fait le plus grand honneur îi Kaunitz. 


(1) Di dépêche, (jui est du 2 janvier 17i>5, porte que “ les militaire» no doivent être 
CTnplr»yés au maintien de îa tranquillité publii|ue que lorMprns on sont requi» par la 
police. » 

(2) Archivf» df ta chanteil^rif df» PnÿK’-BoM, I). 21, L. 

(3) Ijejïouvemenicntal]ait,danBcetto voie*là, jusqu’aux minuties. Voir les W^iflenienta 
p<mr Namur (10 mai 1771), pour Mous (18 avril 17ül), j>our Tonmni (2<) août 1708). 

y 
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i/aMÉMOKATIOX [iKS HN'AXCIiS. 


Pour foiii[il(Ucr, au point de vue de radiiiiiiistratiou financière, (•<; 
«jne nous venons do dire dos réfonurs introduites |iar layo/«A>, indi- 
quons, d'ajirès le Préris du rcijlmc Mv.itlciiuil (io M. Gacltard, les 
règles qui furent observées do])uis lors dans les Pays-Bas, relative- 
ment îi l'intervention du gouvcmenient dans l’audition des coni]ites 
des administrations munici|iales. 

lirahant. Les comptes de Louvain, Bruxelles et Anvers étaient 
examinés et clos par dos commissions que nommait le gonvenionr- 
général. Les quatre jdus anciens conseillers du conseil de Brabant 
jouissaient de cette prérogative pour les petites villes de la province. 

Limbmtrfj. La révision des comptes de toutes les communes était 
confiée h. une commission dcsc/ifirr/rs ])iihlûjurs.{Vohûih ville feniu'et. 

Luxcndmi rg . Des commissaires du gouvernement examinaient les 
comptes do Luxem1)ourg et d’Arlon. Ceux dos antres villes étaient 
soumis <i l'inspection d'une commission des cJwrgcs puhliqv.es. 
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Gurldre. Les comi>tes de Riiremende et ceux des villages dits do 
la matficuîc et des étaient arrêtés par des commis- 

saires du gouvernement. 

Flawlre. Toutes les villes rendaient leurs comptes par-devant des 
commissaires du gouvernement. 

Ilaimut. Des commissaires du gouvernement vérifiaient les 
comptes ïi Mons, îi Enghien, îi Dessines. Dans la plupart des autres 
pc^tites villes, cotte charge étiiit confiée ii des commissaires choisis par 
le grand-bailli ou le conseil du Hainaut. 

i\aimirois. Los comptes de Kamur se rendaient par -devant 
le président du conseil do la province, le gouverneur de la province et 
le receveur-général des domaines, commissaires du souverain. Des 
commissaires du gouvernement vérifiaient aussi les comptes dans les 
villes do moindre importance. 

Tournai et Tovrnaisis. Les comptes étaient vérifiés h Tournai 
(la seule ville) ]>ar un commissaire du gouvernement et le grand-bailli. 

Matines. Le gouveniement faisait examiner et clore les comptes 
do la ville et des communes du ressort . 

Les commissaires recevaient une indemnité des administrations dont 
elles examinaient les comptes. Le taux de cette indemnité variait en 
raison de l’importance des villes. 

La jointe ne s’arrêta pas aux réclamations et aux cris des inté- 
ressés que ses réformes gênaient fort. Elle se rendit au vœu deMari(^ 
Thérèse qui insistait fréquemment pour qu’on mit do l’ordre et do 
l'économie dans les finances (1). Elle trancha dans le vif et fut ainsi 
il la hauteur de sa tAche. 

Elle fixa les sommes que les administrations pouvaient employer 
annuellement pour rentretien des ouvrages publics; elle leur interdit 
toutes dépenses extraordinaires et la construction do tous nouveaux 
ouvrages que le gouvernemeut n’aurait pas autorisés ; elle diminua, 
partout où elle le trouva jiraticable, le nombre et le traitement des 
employés; elle travailla îi faire réduire, dans les diflércntes adminis- 
trations, au taux uniforme do trois pour cent, l'intérêt qui, dans la 


(1) df h chnnciftcrie dcJt A. n. .Vî; — 1). ft, (i. ; — X. 12, S. 
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plupart d’entre elles, était il quatre pour «>nt et. dans quelques-unes, 
s’élevait jusqu’à cinq et demi et même à sept et à huit; dans celles 
qui étaient les plus obérées, elle fit avec les crédi-rentiers des arran- 
gements au moyen desquels ils consentirent à perdre une partie ou 
la totalité des arrérages et quelquefois encore une partie du capi- 
tal; enfin elle établit des fonds d’amortissement... (1) — En un 
mot, la simplification do la gestion, la diminution des dépenses, la 
régularité parfaite dans la comptabilité no cessèrent pas de pré- 
occuper la jointe. 

Le résultat de cette réorganisation financière, qui marchait parallè- 
lement à la réorganisation administrative, fut tout à la fois la réduc- 
tion des impôts, le paiement d'une grande quantité des dettes des 
provinces et des villes et l’accroissement des ressources de l'État. 

A la fin du règne, toutes les administrations avaient amorti une 
partie considérable de leurs dettes et un certain nombre d'entre elles 
étaient même entièrement libérées. Et cependant le pays avait été 
soumis à des dépenses et à des subsides considérables. 


(1) (îneharü: Prrri»dur^imrmunici)>af , — Cf. Fatdcr: Coup d'œil svr le» ingdfutions 
oimthuntde$ et jnvi'indafet fa Belgique. 
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CHAPITRE IV. 


I.ES E^yORMES JUDICIAIRES. 


TtimcsAtTX. — LÉOISLATION avii.E ET rniinsEU.E. — POUrE. 


L’organisation judiciaire demandait une réforme radicale. La 
multiplicité, la complication do ses rouages, le mode vicieux do leur 
action, l’inutilité mémo du plus grand nombre, tels étaient, d’après 
Defacqz (1), les points principaux qui méritaient l’attention du gou- 
vernement. 

Il fallait faire pénétrer la lumière dans ce chaos, l’ordre dans cette 
confusion, runifoniiité dans cette diversité d’institutions. Ces cours et 
ces tribunaux, qui pour la plupart vivaient encore de la vie du moyen 
âge, devaient être transformés et régénérés. Il fiillait que l’esprit 


(1) Defacqz : A>*cien drmt 
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luüdcnic soufflât sur une iirocddurc suraiiiiéo (jui iic s'iuspiiait riuo 
de vioilk's idoos et de vieilles théories. 

Le gouvernement, sans reculer devant cette tâche, n'y apporta pas 
toute l’activité, toute la résolution (lu’on le vit mettre dans d’autres 
affaires. Avait-il le pressentiment des difficultés énormes que rencon- 
trerait un jour Joseph II? Xo jugeait-il pas les esprits suffisamment 
préparés à ces réformes?... Toujours est-il que la grande réorga- 
nisation projetée h Vienne et annoncée fréquemment dans les Pays- 
Bas ne vit pas le jour pendant le règne do Mario-Thérèse. 

Les modifications qui furent introduites dans les institutions judi- 
ciaires, de 1710 â 1780, ne portèrent pas sur les points essentiels. 
En voici quelques-unes (1). 

Pour rendre les juges attentifs â l’examen des jirocès, et exacts h 
« prendre enquête » du tribunal supérieur, on avait imaginé de les punir 
d’amende quand leurs jugements étaient réformés. La mise en cause 
du juge, abolie avant le règne de MarioTliérèse dans une partie du 
pays, le fut dans la Flandre belge par un décret du 8 janvier 1777 ; 
seulement les tribunaux inférieurs y jugeaient encore h péril d'amende 
en cas do réformation de leurs sentences. 

Beux règlements portés en 1751 et 1755 modifièrent les règles 
suivies pour la justice domaniale. I,e règlement de 1755 décida que 
les premiers juges prononceraient, en dernier ressort, jusqu’à la 
valeur do 200 florins de principal, et que jusqu’à 500 florins leurs 
jugements seraient exécutoires par jirovision, nonobstant l’appel qui 
ne serait requ que moyennant la consignation préalable du montant de 
la condamnation. Cependant l’élévation du taux du dernier ressort 
excite des plaintes qui le firent abaisser, en 17C3, à 50 florins. 

Le tribunal du grand-maréchal fut supprimé par un décret du 
5 mai 1762 et remplacé par le tribunal auliquo qui administrait la 
justice aux officiers et serviteurs de la cour ainsi qu'aux habitants 
du quartier de Bruxelles dit h liorgemUicl. Il était composé du 
grand-maréchal qui présidait et de deux membres du conseil privé. 11 
jugeait sans appel jusqu'à la valeur de 1,500 florins. 


(l) I)cfuc<}2 : tiroii brfgùju' 
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Il y avait deux tribunaux exceptionnels : celui du prévOt-fjénéral 
de l’hOtel et celui du drossard du Brabant, devant lesquels compa- 
raissaient tous ctuix qui n’avaient pas do domicile fixe. On reprochait, 
il bon droit, h ces tribunaux l’arbitraire do leur procédure et la 
sévérité de leurs jugements. Par décret du 28 août 1779, il fut 
apporté des changements utiles dans ces deux offices. 

A cette date, Marie-’I’liéréso insistait tout particulièrement sur la 
nécessité d'en finir avec la réforme générale des lois (1). Mais lorsque 
le gouvernement voulait avancer, les conseils de justice et les magis- 
trats ne le suivaient pas. Ils procédaient avec une circonspection 
trop lente pour ne pas être intéressée, et on arriva ainsi h la fin du 
règne sans avoir fait cotte “ réforme générale •. dont il est si sou- 
vent parlé dans les rapi)orts du temps. 

Le gouvernement no fit pas non plus pour la procéilurc et la légis- 
lation tout ce qu’exigeait la marche des idées et tout ce que lui 
conseillaient les esprits amis du progrès. On a i»cine il Comprendre 
(pie, sous l’empire d'une jurisprudence éminemment favorable à 
l’appel dans les causes civiles, c<3t appel n’exishlt pas contre les 
condamnations capitales et presque généralement contre les juge- 
ments qui intligeaient d'autres jieines corporelles. On s’explique 
difficilement aussi qu’un gouvernement éclairé et porté à la justice 
ait laissé subsister dans la loi l’article qui permettait de punir de 
mort des accusi^s sans jugement préalable, dans certains cas, Uds 
(|U(> “ lèsMiiajesté, rébellion, commotion jiopulaire (2). r, 

Toutefois il serait [luéril de nier (pi’il y ait eu dans la législation 
dt!S progrès réalisé>s. 

Une ordonnance de 1778 prescrivit, pour la tenue des registres 
destinés à constater l’état civil des citoyens, dos règles conformes, 
en beaucoup de points, li celles qifa consacrées le code aujourd'hui en 
vigueur. Une ordonnauco de 1771 mit des bornes salutaires à 
l'esprit processif qui régnait parmi les corps de métiers et qui n'était 
pas un des moindres obstacles au dévelopimment do l’industrie. 


(1) Archix>rs <U la ehanrcKi-i'ie des VntjM-üaty 1). |i, 7. 

(2) IVfa('i|Z : .l«c»rn •irait hf lgiqitr. 
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Une circulaire aux conseils do justice, du 10 octol»rc 1774, ddfcudit 
aux Juges de prononcer la collocation d’aucun individu pour dérô- 
gleiiient de mœurs, saus fixer la durde de la détention. 

Une circulaire du 27 ddcembro 1775 recommanda aux conseils de 
justice de veiller à ce que dans les couvents do l’un et de l’autre sexe, 
l'on n’abusat pas des juisons dont la pratique y était tolérée. 

Une circulaire du 27 juillet 1774 statuait que, pour les supplices 
de la roue et du feu, des ordres convenables devaient être donnés 
au maître des hautes-œuvres, afin que les condamnés expirassent 
pour ainsi dire au moment de l'exécution (1). 

Les lois pénales étaient impuissantes contre la séduction que ]>ra- 
tiquaient les criminels sur leurs juges. Une loi de 1753 (2) défendit 
il tous les juges criminels de transiger sur la peine avec les gens 
condamnés au dernier supplice, h. la mutüation, aux verges, au 
bannissement. 

Le gouvernement, disions-nous, était plus avançai sur les questions 
do législation et de procédure que les cours de justice. C’est ce qui 
est prouvé par cet exposé dos essais que tentèrent l'impératrice et 
Charles do Lorraine et dos résistances qu’ils rencontrèrent (3) : 

Le 2 août 1705, Charles de Lorraine appelle l’attention du conseil 
privé sur différents abus qui existent dans rudminisi ration de la 
justice criminelle. — Dans une seconde dépêche, du 31 mars 1700, 
adressée également au conseil privé, il signale le retard des tribunaux 
il répondre aux (piestions qui leur avaient été adressées ; il ordonne 
de les leur rappeler et de provo(iuer spécialement leurs réponses sur 
la convenance (ju'il pourrait y avoir d’abolir la marque et la torture. 
— Les réponses des conseils do justice se firent attendre plusieurs 
années ; en 1771 , les conseils de Flandre et de Luxembourg n’avaient 
]ias encore répondu... Tous les conseils furent favorables au maintien 
do la torture, et la plupart au maintien do la marque. Seul, le consi'il 


(1) lipi'tip de ItrurelffM, août Îrt37, artîclfl tic M. (tachard, intitule : TaOtc<m de In 
iUwdion de la Belgique à fa tnort de Marie-Therhe. Voir encore iluus I>erac(|/f p. 
riiidicati<tn d’autrcf» amêlioralions moins essentielles. 

(2) Ploi'ttrJe de Flandre, t. V, P* 21!). 

(3) Ktu'lo (le M. Vis8('h»*r< mr la JurisprudcHee en Belgique avant 178!)- 

Itilgr dr 
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clü Giieldre rét'UiiUii l'abolitiou de la torture avec une exception pour 
les grands criminels, « après leur condamnation, afin do connaître 
leurs complices. •> — Le 13 avril 1771, le conseil privé prit connais- 
sance do deux mémoires du président du grand conseil do Malines 
(M. de Fierlant), l'un sur l’insufiisance et les inconvénients dos peines 
afflictives et sur les avantages qu’il y aurait il les remplacer par des 
maisons de force; l’autre intitulé “ Obson'ations sur la torture. » 
Ces deux mémoires furent envoyés il l’avis des tribunaux supérieurs, 
le 22 juin 1771. Dix ans s’écoulèrent avant qu’on eût reçu toutes les 
réponses, « peu favorables il ces spéculations nouvelles. » — Pen- 
dant ce temps, l'impératrice persévérait dans ses projets do réformes. 
Kaunitz écrivait, le 3 janvier 1776, il Stahremberg “ qu’elle avait 
résolu d'abolir entièrement la question dans ses États allemands, et 
qu'il cette occasion elle enjoignait aux dilTérents départements do ses 
provinces d’examiner s’il ne conviendrait pas d’abolir succesnicentent 
la jtrine de mort, ou do la borner du moins aux crimes les plus 
atroces... s Marie-Thérèse disait, dans le billet qu’elle avait écrit ii 
ce sujet il Kaunitz : « moi/cnnatit que dans toutes les jmrhices il 
» soit pourru a l’êlablissenwnt de maisons de correction, à l'agran- 
» dissernenl de celles qui subsistent déjà et au choix des traraux 
r qui doirent serrir de correction et de punition exemplaires, et 
n qu’il soit séri contre les délinquants ahuii détenus arec toute la 
rigueur et la. puhlieilé wcessaires, afin que la rue frequente de 
» ces punitions inspire au public une. horrrur plus grande que ne 
n le ferait la jnône de mort, et qu’ainsi la société retire encore 
n quelque acantage des traraux de criminels semblables (1). » 

Los efforts de Marie-Thérèse allèrent se briser contre la résistance 
obstinée des conseils do justice (2). Et pourtant ces conseils comptaient 
dans leur sein nombre d’hommes do bon sous et de valeur. Effet 
désastreux de la routine et du préjugé! Non-seulement la peine do 
mort no fut pas abolie, mais la torture était micoro en usage, dans 
certaines circonstances, eu 17S2. “.Si*ulemeut, dit Dérivai (3), la loi ne 


(1) Puhiicntiun dr» nucirnnf» nrdonnanct'», t. I, p. 828. 

(’J) Voir dans lof udo do Nf. Vis^scliors, IMnrt/yjtt* ât$ npinion» des consfiU dt jusiîct #iir 
/<! Suppression dr la hu turf. 

(8) wynÿour dans lits Pays-li ^s AotricMens, t. I. 
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veut pas qu'on la fasse sul)ir avant d'avoir aeipiis non des semi- 
preuves, car les bons criminalistes n’on admettoiit pas, mais des 
preuves presipie complôtes, et elle ne sort proprement qu’h, procurer 
aux juges une conviction pldnière, par la voie des circonstances 
secrètes qu’on oblige l'accusé de révéler par des tourments qui ne 
consistent qu'en des attitudes pénibles. — -loseph II transigea 
sur ce point avec les conseils de Justice, au début de son règne. Par 
sa circulaire du 3 févTier 1784, il ordonna que tout Jugo, tant supé- 
rieur que subaltenie, avant de prononcer ou faire exécuter un juge- 
ment portant condamnation à la torture, lui envoyât le projet de la 
sentence avec son avis contenant les circonstances du cas, et attendit 
ses ordres. Ce ne fut qu'en 1787 (édit du 8 avril pour la réforination 
de la justice) que la torture fut eulin abolie. — Ces hésitations de 
Joseph TI expliquent la conduite de sa mère (‘ii i)résonco do l'oppo- 
sition des comseils. 

Les améliorations introduites dans la législation civile ne rencon- 
trèrent pas une résistance aussi retloutable. C'est ce que nous verrons 
encore au chapitre VI, quand nous analyserons notamment les restric- 
tions apportées au droit d'acquisition des gens do mainmorte. Le 
double principe de la centralisation et do la suprématie du pouvoir 
civil faisait partout des progrès rapides. 

Dans la question des mariages et dans celle de la presse se dessi- 
naient nettement les tendances envahissantes et illib(‘rales du pouvoir 
fort, tempérées quelquefois jiar une réserve ]dus intéressée que géné- 
reuse. Nous reviendrons sur la (piestion des mariages au chapitre du 
Ciilte. Quant il la Pirxsr, nous dirons ici quelques mots de la légis- 
lation qui la régissait, ainsi (pu' du rôle qu'elle joua et qu’on lui fit 
jouer pondant le règne. 


L’article 14 du placard du 22 février 1724 condamnait à une 
amende do 500 florins et h une peine cori)orelle, laissée îi l'arbi- 
trage du juge, quiconque vendait des livres contre la religion, les 
imeurs, et des libelles. 1,000 llorins devaient être payés au di'mon- 
ciateur [>ar le vendeur. La censure a)q)artenait aux fiscaux. (Vêtait îi 
eux ainsi qu’aux juges subalternes irèglenieiit du 25 juin 172îb 
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qu'incombait lo soin do visiter les imprimeries et magasins de 
livres (I). C'était sur leur rapport (juc lo conseil de justiœ pronom;ait. 
Il va de soi que l'on faisait surtout la guerre aux livres anti-catlio- 
liqueç, hétérodoxes et immoraux (2). 

Lo gouvernement était loin d'être indulgent pour les auteurs et les 
livres qui contrecarraient ses projets politiques, ou qui professaient 
des théories administratives hostiles aux siennes. En 17GS, l'oCicial 
doGand, Clemens, avait publié, concernant le Pouvoir irréfragable 
et inébranlable de l'Eglise sur le mariage des catholiques, un traité 
qui soutenait une thèse diamétralement opposée ii celle du gouver- 
nement. De l'avis du conseil privé, le duc le proscrivit ; Kaunitz 
approuva la |)roscription ; Marie-Thérèse y donna son « placet ^ (8). 
Un pareil sort frnpi)a, en 177-1, lo l'ractatus de legibus in seminario 
épiscopal i namurensi dictatus, parce qu'il contenait “ des maximes 
fausses, téméraires, attentatoires aux droits et hauteurs de Sa Majesté 
et contraires aux lois, constitutions, libertés des provinces belges » (4). 
II en fut do mémo pour lo traité do Dons sur Yasgle. 

Quelques mois auparavant, toujours do l'avis du conseil privé et 
avec approbation de l’autorité souveraine, le duc avait supprimé lo 
(ia:etin de Bruxelles (5). En 1778, le chancelier interdit la Gazette 
{Courier du Bas- Rhin), la Gazette franeaise de londrcs, ainsi que 
*• celles qui sont dans le mémo cas, » h savoir : (manque do complai- 
sance pour le gouvernonient, oiq)osition à sa politique, critique do ses 
actes). I>e ministre de Bruxelles avait éhi cependant d'un avis 
contraire, estimant que “ ce serait leur faire trop d’honneur, n En 


(1) Art. 8<lu K'jflemont de 17:29 : « Les fiscaux ou leurs préposés doivent visiter, au 
moins deux fois l’aii et toutes les fois qu'ils le voudront, les mnisons, mapisin», les 
Inmiiques des imprimeurs, lîhrairc'» et vendeurs do livres... sans que leslihnnrcs puis- 
ficntétrc informés ni du jour ui de riiciirc do la visite, r 

(2) l^e Journal encychpidiqw do Rousseau ue put obtenir de priviléffit, maîjjré Tappui 

de ('obcnzl. L’impératrice refusa “ pour raison &ii|H?rieure, n dit la consulte du 
12 décembre 1759, de la chancellet'ie drs D. 71 . d . — Emile fut pros- 

crit formellement, Archive» du comeil privé ; Aualectcs de M. (Jacliard, t. 11. 

(3) Archive» de la chancellerie de» Pnys-Ua»f I>. 94, J. 

(4) Archive» dn ron*ri7p»vV. Ce traité avait été imprimé ù Louvain, chez. Michel, I75J. 
— t*f. T/ïi du silence : Archive» de la rhnncelleHe de» Pay»~Da»t Ib ld<b X. 2. 

(5) Voir en tlétad les motifs dans U*s du eonsnl prive, I7U7. Il \ aurait un 

travail curieux à faire t-ur les ra]>ports de la presse d’alors avec le >^*'uverncmcnt. 
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1779, 011 accorda avec difficulté le transit, mais rien que le transit, 
aux feuilles du Courrier de /’iS'Hro/K’; encore un journal qui no flattait 
pas le pouvoir. (1). En 1774, lo censeur royal avait approuvé un 
livre d’un ex-jésuite, Kluggmann, où le gouvernement signalait do 
nombreuses impostures. On songea h donner dés lors de “ nouvelles 
directions » aux censeurs et ù mettre cette partie en do nioillourcs 
mains qu’en celles dos fiscaux. Les fiscaux manquaient positivement 
de zèle (2). En 1778, lo conseil privé avise ù faire de nouveaux règle- 
ments pour empêcher l’imi>ression et lo débit des mauvais livres et 
on renouvelle les recommandations de vigilance aux fiscaux. Par la 
mémo occasion, et comme il est bon de se concilier les esprits, * on 
va s’occuper, dit le gouverneur, îi faire quelques changements au 
catekhismo do Feller. » Les abbés Needham et Mann sont chargés de 
la besogne. Kaunitz écrit « qu’il approuve beaucouj) tout cela (.3). » 

Bien avant cotte époque, lo gouvorneuient avait déclaré la guerre 
aux almanachs de France qui étaient « désagréables » pour lui. Il 
reprochait aux fonctionnaires d’user do trop d’indulgence ù l’égard 
des colporteurs qui débitaient toutes sortes d'almanachs, chansons et 
autres imprimés, et il leur disait qu’il était aussi nécessaire que 
convenable d’y mettre ordre pour l’avenir (4). 

A intervalles réguliers, lo zèlo des fonctionnaires était soigneu- 
sement réchaulîé. Il leur était spécialement recommandé do sévir 
contre les ouvrages qui attaquaient lo souverain ou le gouverne- 
ment. A quoi on répondait généralement de Bruxelles, comme le 
faisait, par exemple, lo ministre, le 2(5 janvier 1779 : « On en fera 
bon usage. ^ Kaunite était des plus vigilants sous ce rapport. Il 
écrit uu jour au gouverneur-général : “ Un jounial historique et 
» littéraire, imprimé îi Luxembourg, a présenté sous un jour faux et 
» dangereux l'expédition du navire commandé jiar le sieur Boltz pour 
» les Indes orientales. I,e commissaire examinateur qui l’a approuvé 
1 mérite une petite correction, et il faudra faire réparer cette bévue 


(1) A^'rhh^(‘% 4ft ront^H privèj annôcfl 1778 ot 177Î1 ; Journour. 

(2) Arrft’vr* 4e ta ehanrrfferie dt’s l*nyt lia$, circulaire «lu 80 mars 1774. 
(81 Ix'ttrc ilu 14 itîvricr 1778. 

(4) .-IrrA vr$de fa ihancelfrnc da Pnjn Un, I>. lll, F. 


Digitized by Google 



— 1Ô3 — 

» par 1(3 mfiiuo caual, sans (]uc pourtant cola ait l’air d'uno rétrac- 
^ talion (I). » 

On allait, !i l’occasion, relancer his coupables hors du pays. La 
Gazette flamande de Leyde, du H) juin 1T43, avait insiird un 
article, daté de Bruxelles, concernant un proefis entre un nommé 
Yianden et les jésuites de Bruxelles. Cet article, au dire du gouver- 
nement, était “ notoirement faux et aussi injurieux et calomnieux au 
conseil de Brabant et, qui plus est, îi Son Excelbmce le ministre. •> 
Sur quoi le gouvernement écrit, le 22 juillet 174.3,:iM.do Kinschot, 
résident des états-généraux des provinces unies îi Bruxelles, pour qu’il 
emploie ses bons oUices aujirès de MM. les bourgmestre et échevins de 
Leyde, b l’effet “ do faire ordonner pur eux au gazetier de révo<iucr, 
par sa première gazette, l’article en ([iiestion comme contraire îi la vé- 
rité des faits y ])osés, attendu qu’il convient au bien public et ii celui 
do la société civile, et qu’il est mémo conforme aux lois du bon voisi- 
nage d’empécher réci[troquemont (juo ces sortes d’avis faux et inju- 
rieux ne soient débités...» Ce n’est pas tout : M. de Kin.schotest 
reciuis d’engager la susdite régence do Leyde b enjoindre au nu'me 
gazetier de déclarer celui (on soupçonnait un Bruxellois) qui lui a fourni 
l’article dont on se pLuiut. » En échange, le gouvernement promettait 
d’y pourvoir et d’en user de même dans des occasions sembhables, 
“ comme la saine police le demande (2). » 

On no se contentait pas de veiller b ce que les journaux n’impri- 
massent rien qui pftt être <• désagréable, » commn lors des affaires de 
Pologne [Inlrodnction., p. .38) ; on ne se contentait pas de corriger 
ou même de faire taire les “ maurais » : On subsidiait les bons 
gazetiers; on les inspirait; on leur donnait de la couleur, comme 
disait KOnigsegg (3), pour “ faire l’opinion publique. » Mais le gou- 
vernement n’avait pas toujours de la chance avec ses gazetiers, 
b preuve cette boutade de Kaunitz disant d'un certain Frenck ; « Ce 
qu’il a fait do mieux, c’ast de ne plus écrire... il n’est pas hou- 


(1) Arth'pfê dé la chanc«lleTie dei (Lettre du 14 soptemhn; 1770). — Dans un 

ca.s Rcmb’abîc, on enleva à un fiscal, pour la transmettre h im autre, la mission de 
surveiller un journal. Voir Archives du conseil privr. 

(2) Archives de la chaucellerie des Pays-Bas^ D. 13, G. 

(3) « B n T). 14, ü. 
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roux (1). » Aui^si y roganluit-il îi deux fois uvant de ouiilier îi un 
journaliste le soin de d<‘f(;ndre s(!S intdn>fs et de. » fairt' roidnion 
inildique. L'histoiro de renrôlemeut du fameux L 'numet parmi les 
organes oflicieux du gouvernement et des senûces qu'il ii rendus en 
eette qualité, vaut la peine d’ôtro contée. 

En septembre 1778, Linguet demande h. se fixer dans les Pays-Bas. 
Il est prévenu que ses ouvrages devront être soumis îi la police ordi- 
naire. Le chancelier « ouvre l'idée de tirer parti de ses talents pour 
faire valoir hi justice de la catise de rimpératrico dans la guerre pré- 
sente (guerre de la succession de la Bavière). » 11 s’explique avecquel- 
ques détails tant sur le fond do la chose (|ue sur le traitement îi faire 
il Linguet. Le ministre (6 octobre) s’étend au long sur le caractère de 
Linguet, sur le peu de sûreté qu’il y aurait peut-être îi s’ouvrir îi lui et 
sur la manière dont on pourrait y arriver, “ supposé que le chan- 
celier le trouve convenable. « Le chancelier (17 octobre) répond; “ Il 
faut employer cette plume. •> 11 indique les précautions et mesures îi 
prendre ; “ Tout pourrait s’arranger de bouclu' entre le chef-jirésident 
et lui. » Le ministre écrit, le 27 octobre, qu’il verra Linguet et qu'il 
]trendra les précautions les plus délicates pour “ prévenir tous 
les inconvénients îi craindre d’un écrivain si bouillant, si vain, si 
absolu et exigeant. » Dix jours après, l’affaire était arrangée. Li> 
ministre en informe le chancelier, eu ces termes : “ Cet auteur nous 
prêtera sa plume, mais il n’a pas voulu s’expliquer sur le point do la 
récompense. Xeny croit que deux b trois cents louis en feront 
l’affaire. ^ 11 termine sa lettre (du 7 novembre) en disant iju’il a 
remis il Linguet les pièces qui doivent lui sen'ir de matériaux . Le 
chancelier (LS novembre) exprime tout son contentement... “ mais il 
souhaite qu’on lui envoie les cahiers do cet écrivain avant de les faire 
imprimer. De plus, il transmet (9 décembre) la minute d’une note qu’il 
désire voir insérer dans le journal de Linguet en réponse îi un écrit 
prussien. Le ministre écrit (IS) décembrt!) qu’il fera lion usage de la 
note. Dix jours plus tard, il ne semble jias satisfait du travail de 
Linguet (29 décembre) : « Ce travail, dit-il, aurait besoin d’une cen- 
sure supérieure et éclairée. •> Le numéro 30 du journal de Linguet 


(ï) Atrkivrn de In chanceUeHc des Vnys-Umtf Hèjurlnire : marb 
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lait l'airo les mêmes rdllexieiis (Il janvier 1T7!)|, îi Kaiiuitz ((ui *• n’es- 
pêre guère qu’on puisse tirer parti des talents de languet.- Quelques 
itiois plus tard, lànguet satisfait davantage ses patrons, puisque le 
ministre “ loue la finesse d’un do ses moreeanx. - Jlais le gouverne- 
ment n’a plus besoin de ses services, la paix s’étant laite. Le chancelier 
estime cependant “ qu'il est juste de le récompenser largement (1|. 

la> Vonagcur dans les J^iys-Bas Autrichiens dit (t. I) que Cobonzl 
avait laissé la liberté îi la jiresse depuis qu’il avait (-té éclairé par 
un excellent mémoire de, M. Leclercq, conseiller au conseil jirivé... 
l’eut-étrc “ le voyageur - n'était-il pas des jdus exigeants. Ce qiu* 
nous venons de voir laisserait supposer que la liberté laissée h la 
presse par Cobenzl ressemblait quel(|ue i)eii à celle dont jiarle 
Beaumarchais dans lo monologue fameux du Mariage de Figaro. 

Bans la législation îi laquelle il soumit la presse, dans le système 
d'entraves qu’il organisa b son intention, le gouvernement ne songea 
qu'aux nécessités do sa politique. Il fut guidé par des considérations 
moins intéressées dans les règlements qu'il prit en matière do et 
dans la solution qu'il donna îi la question du droit d'asile. Ici il s’ijis- 
pira franchement des besoins du pays et des idées modenies. 

La police n'avait ni organisation ni règlements. L'impératrice 
commença jiar engager tous les fonctionnaires publics h, éclairer 
pendant la. nuit l'extérieur de leurs maisons. Cet exemple, qui ne 
tarda pas îi être suivi par les corporations, devint bientôt général. 
Après avoir remédié aux désordres des grandes villes, le gouvernement 
tounia ses vues verslatnuiquillité des campagnes. 11 fit, îi cet effet, 
abattre les bois situés h, iiroximité des grandes routes, ordonna des 
patrouilles continuelles et prescrivit des mesures nipressives contre le 
vagabondage. Pour ne pus laisser .son ouvrage imparfait, il fournit 
aux provinces la première idée d’un système uniforme de police nirale, 
en encourageant l'établissement des manichaussées (2l. 

La législation du droit d’asile fut l’objet de réformes sérieuses. Le 


(1) glrcAïvr* dt la chancellerie dcn Vaytt-fins (Wi^pé-r/o/rr do 177H et de I77ÎI). 
Stour : Mémoire svf Vadminiâtration géncrale de^ Vayt-Ha^ Autrichiens. 
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îTOuverneineiit diordm h la mettre en lianmmie avec les aspiralioiis 
de la socidW moderne. On pourra eu jiierer par le résumé suivant de 
l’histoire du droit d'a.sik le rteno de Marie-Tliérése (1). 

Un décret de l’empereur Charles \ I (on date du li) juillet 1732). 
f[ui ne faisait que sandionner les principes de Van Espen (2), stipu- 
lait la sécularisation complète du droit d’asile. Toutefois ce décret no 
sortit scs pleins effets qu’après la mort de l’ardiidudiesse Marie- 
Elisabeth, gouvernante-générale des l’ays-Bas, h qui <les scrupules 
religieux n'avaient pas pennis de le faire exécuter. La dé]>éche de 
1732 fut trouvée dans .sa cassette par le comte de Ilarrach, qui, 
d’après l’ordre do Marie-Thérèse, l’expédia en 1742 aux con.seils de. 
justice. Un nouveau décret (31 octobre 1753) vint corroborer les 
mesures restrictives mises j)ar l’autorité civile îi la jouissance do 
l’asile. 

L'action de la police étant rendue illusoire par les immunités 
ecclésiastiques, le prince Charles do Lorraine envoya, le 31 octoI»re 
1758, un décret déplus en plus précis îi tous les conseils de justice. 
Le chanoine Dons ayant maintenu les immunités ecclésiastiques dans 
un traité, ce traité fut supprimé le 2 mai 1759. 

Le <lroit d’asile était surtout la plaie de l’année (3). Charles do 
Lorraine priva les déserteurs du droit d’a.sile (24 mai 17G0). Mais 
l'immunité n'en continua pas moins à exister. Le 28 mai 1770, le 
<luc statua qu'h l’avenir aucun soldat déserteur ou non ne pourrait 
revendiquer la jouissance do l’immunité locale. 

En 177C, les conseils do justice furent consultés sur une ordon- 
nance que Marie-Thérèse venait de porter dans ses États hérédi- ' 
taires et qui abolissait pour ainsi dire le privilège de l’immunité 
locale. Le conseil de Xamur insista pour l’éiuanalioii de cette loi 
devenue nécessaire. « le droit d’asile ayant complètement dévié du 
but do son in.stitution (22 avril 177G). Le conseil du Touniaisis 
ajiprouva le projet “ au nom do l’ordre et de la tranquillité jnibliquo » 


(1) Tniost : /listairr du droit d'asUc rehyeux en Defgirj’jr 1870), pp. 204-223. 

• — (T. Altme^’er : Du droit dUtsiU «u Orabnut au coinmencetnent du xvill' $iè<(e. 

(2) Sejçer Van Ks])cn ; azi/fo templorur». 

(1) ArchivtÈ du coiucil pn'*V (carton 1281) ; — Archivtx de ta tecrétairerie d*êtnt et de 
ÿtirrre (carton 220). 
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(2T avril). Le conseil ilo Flandre, après s’ètre élevé contre l'habitude 
de demander rautorisatiou aux évêques pour arrêter les coupables, 
habitude qu'il considérait comme incompatible avec les droits du 
souverain, j)roposa d'abolir entièrement le privilège d'asile (2 mars). 

Le conseil de Brabant émit également un avis favorable dans l'in- 
térêt de la répression. 

Le grand conseil de Malines proposa de restreindre le privilège 
aux églises entourées de cimetières, ii leurs cimetières et sacristies 
(1778). 

Le conseil de Luxembourg se pronon\;a |>our l’abolition totale du 
droit d'asile. 

Le conseil privé, dans une consulte du 2 juillet 1781, proposa 
l'abolition do l'asile pour tout criminel (1). 

Il fallut toutefois attendre encore plusieurs années pour que le 
droit d'asile fût ddfiniti revient aboli. 

Les abus et les privilèges ont la vie dure ! 

11 no faudrait pas croire que toutes les questions de législation 
aient été résolues h cette époque, confonnément aux exigences de 
l'esprit moderne et dans un sentiment de tolérance et d'humanité par- 
faites. Voyez, par exemple, le placard du 4 juin 1 759 sur les banque- 
routiers : “ Tous négociants et marchands, soit en gros et en détail, 
et toutes autres personnes qui, lors de leur faillite, no représenteront 
pas leurs registres journaliers, livres de commerce ou autres par- 
devant le juge, le magistrat ou la loi do leur domicile, ou qui les 
auraient malicieusement chargés, altérés ou autrement embrouillés 
au préjudice de leurs créanciers, seront pareillement réputés banque- 
routiers frauduleux et, comme tels, condamnés îi mort. Le juge est 
rendu responsable de toute la dette du banqueroutier, s'il néglige ou 
diffère do le poursuivre... Toutefois il peut mitiger la peine de mort, 
si les créanciers n'ont souffert qu'un léger dommage do la fraude du 
banqueroutier... Les ftiuteurs dos banqueroutiers frauduleux sont 
condamnés îi payer solidairement toute la dette du banqueroutier, et 


(1) Archivttdn romeil privé I2bl). 


lu 
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cliacuii en particulior îi une aiiieiule de 2,000 lloi'ins et, h défaut de 
cette amende, au jiilori et au bamiissement. ?> 

Toutefois, dans les questions de législation (ij|, le gouveruenieut 
s’inspira souvent des ]irincii)es qui ont servi îi la rédaction do mis 
rodes actuels (voir cliapilre VI). 


(1) Voir encore, dans la Hcme /n»iMOiWfc d’avril 1859, l’article de Dcfacqz sur le» 
Onvén et banalités, et, dans l’jlncim dtvit belgiqne, les pages 207, 275, 283, 288, 289, 
317,336,363, 411, 581, relatives ù des modifications introduites dans lu législation 
civile. 


Digitized by Google 



CHAPITRE Y. 

l'UMBElttlE. — iXIlVSTRIE. AGUICÜLTURE. POPULATION. 


§ l COMllERCB ET INDC8TIUK. 


Lp tniiW de la BarriÈro, de 1715, maintenait, bien plus aggravait 
les dispositions du traité de Munster relatives il la navigation de 
l’Escaut. 

Dés lors, dit Neny, nos doux principales sources de richesses so 
trouvèrent complètement taries. Privés du commerce maritime et 
forcés d’admettre dans nos ports les vaisseaux anglais et hollandais 
aux mêmes droits que les nôtres, tous les produits d’outre-mer nous 
étaient livrés par nos voisins, sans que notre marine fût mémo admise 
il partager les profits du transport. D’autre part, notre industrie, 
qui était îi la merci d'un tarif do douanes établi par nos rivaux, voyait 
sa ruine assurée sans qu'il fût au pouvoir du gouveniemcnt de remédier 
il cet étrange abus d’une politique aussi perfide qu’inhumaine. 
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Lo traité conclu à La Haye le 22 déceiiibrc 1718 redressa quelques 
détails de celui do 1715, mais laissa subsister toutes les dispositions 
(jui consacraient « l'oppression commerciale du pays. » 

Le gouvernement autrichien eut de l’initiative et de l’audace en 
1722, lorsqu’il créa la compagnie d’üstende qui devait faire le com- 
merce direct des Grandes-Indes (1), mais ce no futqn’uu éclair. ,.Ués 
1727, il consentait provisoirement au retrait du privilège de la com- 
pagnie qui fut supprimée définitivement le 20 février 1732. 

La suppression do la compagnie d’Ostende ruinait le commerce et 
l’industrie (2). Mais le imys n’accepta jamais cet arrêt de mort : 
M. Pot vin l’a prouvé dans un livre récent (3). Un homme travailla 
d’une façon infatigable an rétablissement do la compagnie. Ce fut le 
feld-maréchal comte de Calenberg,qui, dès 1725, publiait un mémoire 
favorable h nos intérêts commerciaux et qui, en 1735, fut “ autorisé 
îi négocier un accommodement, moyennant une limitation des opé- 
rations nouvelles do la compagnie îi trois ou quatre navires par an. n 
Nous le voyons, en 1752, revenant îi la charge, “ plaidant pour notre 
navigation anéantie, au nom même des intérêts de l’Autriche, 
s’adressant partout... et n’aboutissant qu’k être désavoué par Marie- 
Thérèse (4). » 

Le gouvernement, quoiqu’on eu ait dit, manqua d’énergie... Il no 
fit pas pour nous tout ce qu’il devait faire. Une fois do plus, nous 
acquérons la preuve que les intérêts do nos provinces pesaient bien peu 
dans la balance et iju’avant d’être souveraine des Pays-Bas, Marie- 
Thérèse était impératrice. Dans les longs pouq)arlers engagés entre 
la cour d’Autriche et les ])uissances maritimes i»our l’exécution du 
traité do la Barrière (5), on voit clairement que le gouvernement, tout 


(1) Ad. Levao : Hcchcrvhc* historiquei $ur h commerce tle$ awx Inden pendant le 

xni' et le xvm‘‘ siècle. 

(2) François Veydt : Mrmoire publié h Anvers, 1778. 

(3) Potviii : Le génie de lu paix en Belgique (BruxoWeSy Parent, 1871). 

(4) Potvin : p.47; — Archives delà chnnceileiie des Poys-Bas^ï). 39, D.j D.83,C.;I).85,L. 

(5) Afemoires dc Neny. — Les archives du royaume (ArcAiee* de la chancellerie des 
Pays-Bas) contiennent un grand nombre de relations et décrets sur les négociations 
poursuivies à Bruxelles on 1762 et 1768. I.a série des actes relatifs à cette affaire s’ar- 
rête à une relation que fait Kaunitz, le 29 janvier 1753, d’une conférence tenue le 
G de ce mois avec le comte de Pentinel;, ministre de Hullniuio. I>c profesBcur Vreede, 


Digitized by Google 



— ICI — 


en chercliiint — le fait n’est pas contestable — il se soustraire le 
plus possible aux obligations du traitd (1), recule devant les consé- 
quences d’une dénonciation fonnelle. La souveraine avait jiaru prête 
un moment il affronter les hasards d’une lutte sérieuse pour l’abolition 
do CO traité inique (2), mais elle ne persévéra pas dans ce projet. 

Elle chercha, par d’autres moyens, il relever le commerce et l’in- 
dustrie. Et ici se montrent tout particulièrement le dévouement de 
Charles de Lorraine et l’intelligence du ministre plénipotentiaire 
Coben zl. 

Deux mémoires remarquables, dus tous deux ii M. Briavoino, et 
couronnés par l’Académie, ont traité ii fond la question que nous ne 
pouvons qu’effleurer ici (7). Il nous suffira de les résumer pour donner 
il nos lecteurs une idée des efforts faits par le gouvernement pour 
encourager l’industrie et le commerce et des résultats qui ont été 
atteints. 

Le prince Charles do Lorraine s’entoura d’abord d’adminis- 
trateurs éclairés. 11 introduisit dans la législation intérieure, et par 
le moyen des tarifs, une distinction marquée entre l’industrie du pays 
et l’industrie étrangère. Bruxelles lui doit l’étaldissement de manu- 
factures d’indiennes et d’une fonderie de caractères d’imprimerie, des 
essais pour l’introduction de la fabrication de la batiste, pour celle do 
la culture du mûrier et l’éducation des vers îi soie. Bar des octrois 
spéciaux, par des actes de bienveillance répétés, il favorisa l’érection 
de plusieurs fabriques et usines. Diverses ordonnances abolirent les 
iinpûts qui étaient perçus sur les produits des manufactures nationales 
h l’entrée do ])resque toutes les villes des Pays-Bas. 

Le gouvernement s’occupa des moyens de tirer parti d’Ostende, 
après la paix do 1748. La Belgique reprit sa part dans le commerce 
de transit et y acquit une certaine supériorité. La coupure do Bruges 


de l’université d’Utrccht, a signalé rucemmont à notre commission royale d’histoire 
ce document qui nous reporte jusqu’au mois d’avril 1753 (séance du 0 novembre 1871). 

(1) Rfvue naiionale, X. 

(2) Vol. 13 et H des rouvonnes df i'Académif. — Cf. Altmoycr : /listolrc des 

rftaiion$ cemmerdafe» dcÂ Paÿt~Du. 
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îi Grand fut rroiisde, le canal de Bruges h Slyckeus rdtabli, lo porf 
d’Ostendo agrandi, lo canal do F.ouvain îiMalinesoxdcuté(lTr)0-1763). 

La fabrication des draps du Idinbourg fut puissamment onconragtHJ 
par le rétablissement des droits protecteurs do 1699. L’exportiition 
du lin peigné fut permise; crdlo du lin vert, des étouims et du chanvre, 
défondue pour faire droit aux réclamations do la Flandre. Dans l'in- 
térêt des brasseries, la sortie du houblon fut aussi défendue. En 
faveur dos papeteries, des droits furent mis sur l’entrée des papiers 
étrangers ; la sortie des chiü'ons fut interdite. Les rubans étrangers, 
les verres étrangers furent soumis il des droits prohibitifs. Des droits 
frappèrent aussi le thé, le café, lo tabac, le vin, les liqueurs, l’épicerie, 

10 sel venant do l’étranger pour la consommation du pays. 11 en fut 
do même pour les huiles do production étrangère. 

Do 1771 il 17S0, presque toutes les branches de l’industrie d’alors 
jirirent racine en Belgique. L’ancienne fabrication des dentelles et des 
toiles, les brasseries, les savonneries, les distilleries, les blanchis- 
series, les fabriques de tapis, do chandelles, de cire et do suif se trou- 
vaient à ctdb? époqiie ainlessus de toute concurrence étrangère. Nous 
rivalisions avec la Saxe pour les bas, les bonnets et les couvertures 
de laine, avec Lille et Elb(>rfeld pour les basins siamois et h's 
futailles, avec l’Angleterre ]>onr les draps. Nos jiapeteries, nos 
fabriques de porcelaine et de faïence, nos manufactures et nos teintu- 
reries ih' soie, nos clouteries 1 uttaimi t avantageu.sement avec l’étranger. 

11 n’en édaii [las de même de nos raflinerii'S de s(d et de sucre, distancéi's 
par celles de r.Vngleterre et de la Hollande. Les verreries, la teintu- 
rerie en laine, la rubannerie étaient dans une voie de jirospérité. 
Nos constructeurs de bateaux étaient renommés; ils travaillaient 
même pour la Hollande. Mais nous étions inférieurs .h l’Angleterre 
pour la fabrication des étolfos de laine, de coton, de fil et coton, pour 
les inanufiictures d’épingles, de plomb, de fer. Nous exportions 
des tabacs, desdrai)s, des indiimnes, des chapeaux, des voitures, des 
toiles de lin, des dentelles, de la bonnetb-rie, du fil, de la coutellerie, 
des pierres îi bâtir, etc. (1). 


(I) <'f. Vun Uuckplin<(on : Bchjir ondr-r Mnria’Thrrcsia, |>j». RT», ot 131, 
Hnc»mraiioiii'’iit« ù du fimiTncn-r. 
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Qiicltiiics mines de fer dtaieiit exploitées dans le l.iixembonrg, dans 
le comté de Namur et le pays d'entre Sambre et Meuse. Eu 1760, on 
fit un essai, (}ui no réussit pas, pour établir dans le Haiuaut une 
fabrique d'acier. Nous avions peu d’ouvriers en quincaillerie ; nous 
tirions du dehors beaucoup de menus ouvrages. Une mine de 
plomb était exploitée dans la province de Namur. Les carrières 
d’ardoises étaient ii pou près assez abondantes pour fournir îi toute 
la consommation du pays. Malgré les riches charbonnages du 
Hainaut, l’Angleterre envoyait de la houille eu Flandre et en 
Brabant. Nous ne fabriquions pas assez do potasse et do savon 
pour notre consommation. Nous n’avions pas de manufactures de 
glaces. 

La pèche, restée en pleine décadence jus(iu’cu 1767, se ranima 
grftce h quelques mesures habiles du gouvernement, et, dès 1774, ses 
j)rogrès furent sensibles. Un surcroît de produits put être exporté (1). 

Divers indices constatent que la prospérité dti pays et son activité 
industrielle étaient grandes. L’mtérôt de l’argent tomba en 1780 à 
trois pour cent ; il était h ce taux en Ilollajule et îi cinq en Angle- 
terre. La Belgique, en cette année, reçut do Franco des marchandises 
pour une valeur de dix-huit millions de livres (2). 

lia prospérité commerciale et industrielle, due aux excellentes 
mesures que nous avons signalées, était si évidente îi la fin du règne 
de Marie-Thérèse que, lors de la rupture entre l’Angleterre et la 
Hollande (1780), le ministère de Bruxelles ayant été consulté sur les 
avantages que les Pays-Bas pouvaient en retirer, plusieurs de ses 
membres no jugèrent pas que l’ouverture de l'Escaut fflt essentielle- 
ment désirable ; ils furent d’avis que la liberté de ce fleuve porterait un 
grand préjudice aux Flamands, sans offrir une compensation suffisante 
aux Brabançons (3). 


(1) Voir diuis Vhhtmr de Ilinnkenbrrgh’, pur M. Bardin, rc que le Rouvemcmciit 
fit pour les iK'ihcurs, La mémoire de Marie-Tlicrèso est oticorc en vénération à 
Blankenlierglie. 

(a) Le mémoire de Briavoiue couronné en 1840 (t« populnlion, Ut fabriiiurt. Ut «m- 
nufaclurtt et /c miamei-ce liant Ict l'iiÿs-Dns), entre dans des delails trés-circonstaircié» 
sur CCS diflérents i«iints. 

(3) “ Xoiiy lit valoir avec force les avant.'if'C': que l'ouverture de l'Ivieaut aurait pro- 
r urcs ; » Uaeliai'd : (lleivr do OnijulUt, 1837). 


Digitized by Google 



1G4 — 


Il y a une ombre îi ce tableau : — Shaw, dans sou Essaimrlt'K 
Pays-Bas autrichiens, signale des abus, des inconvénients dans les 
pratiques commerciales. 11 critique certaines entraves, certaines gènes 
vraiment nuisibles. “ Tels sont, ditril, ces privilèges exclusifs, très- 
anciens, il est vrai, accordés dans beaucoup de villes à des compagnies 
qui ont seules le droit de transporter les marchandises, par eau et par 
terre, de tel endroit h tel autre. Telles sont les gènes perpétuelles 
occasionnées par les nombreux bureaux de douane établis pour la 
recette des droits et par les visites si souvent répétées des marchandises 
qui vont d'une ville dans une autre; visites très-onéreuses aux négo- 
ciants, car elles retardent toujours l'arrivée de la marchandise qui 
c.st souvent gâtée par les visiteurs... La communication intérieure est 
encore interrompue parce que le territoire autrichien est coupé en 
différents endroits par des cessions faites aux puissances voisines. » 
Shaw se plaint aussi de la lenteur et de l'ignorance des juges qui 
ont h décider des questions do commerce et qui ne consultent jamais 
les négociants expérimentés... Il cite encore, paniii les gênes du 
commerce, la confusion qui règne dans la jurîspnidence des provinces, 
et surtout le imalheureux préjugé que le commerce dégrade les gens 
de condition (1). 


§ 2. AOmcrLTfKK. 


L’agriculture s’était remise plus promptement que l'industrie et le 
commerce. Elle était on pleine prospérité dans la seconde moitié du 
règne de Marie-Thérèse. 

Parmi les causes de cette prospérité, il faut citer en première ligne 
le redressimient dos abus et des injustices qui présidaient dans cer- 
taines provinces à la répartition do l’impôt foncier. 

Les cadastres ou matricules, avons-nous dit plus haut, avaient été 
l'onnés dans des temps reculés. Des terres jadis fertiles et alors 
presque incultes étaient frappées du même impôt qu'autrefois. il 


(]) SImw ; sur 1rs fiat nutricliirns ((’ommorco et miuiufattures). 
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y avait des exemptions d'impOt absurdes et iniques. Le gouvernement 
veilla il la répartition équitable de l’impOt — et ce fut lii un grand 
bienfait. 

Il prit d'autres bonnes mesures. Il ordonna ou encouragea dans 
dilFérentes provinces le défrichement des bruyères et des terrains 
vagues ; restreignit dans le Namurois l’usage de laisser en repos la 
troisième année toutes les terres; limita dans le Hainaut la trop 
grande étendue des fermes; pennit dans le Luxemlmurg la clôture 
des terres et des prés ; autorisa les cultivateurs de cette dernière 
province ii fonner des prairies artificielles exemptes du droit de vaine 
jiftture et renferma dans de sages bornes la coutume qui y existait 
de soumettre îi ce droit indistinctement toutes les prairies, du 
15 juillet au iCTniaî(l). 

Les jeunes gens qui voulaient cultiver la terre, dit Van Ruckelinghen, 
étaient exempts de tout service militaire. Les déserteurs obtinrent 
leur grâce complète s’ils voulaient, dans un temps déterminé, retourner 
dans leurs villages. Les chemins vicinaux étaient entretenus par les 
prisonniers do guerre (2). 

L’impératrice se montrait toujours favorable aux mesures qui 
avaient pour but de dégrever les paysans. En marge d’un rapport de 
Kaunitz (17 février 1771) on trouve cette apostille : Je ne regrette 

que la nécessité de laisser subsister la. taxe sur le bétail... On 
tâchera au plutôt d’y substituer quelque autre imposition moins 
nuisible (3). 

Kaunitz partageait les sentiments de l’impératrice sur ce point. 
Entre autres preuves de sympathie qu’il donna anx cultivateurs, nous 
citerons ses ordres multipliés et intelligents dans les épizooties. C’est 
lui qui, le 19 décembre 1769, communiquant h Cobenzl une lettre du 
comte de Firmian relative h l’usage du quinquina dans l’épizootie, 
ajoutait : “ Je souhaite que ceLa puisse être également utile h ms 
chers Flamands. » H est certain qu’il a montré une rare soUicitudo 
pour les intérêts de l’agriculture dans les terribles épreuves par 


(1) Rfvnedé Bruxelles tic 1837 (Article do M. Gachard). 

(2) Von Uuckelingen : Brlgie onder Biaria^Therrsia. 

(!<) Arehix'es de la ehanceUeric des Pays-lîaif O. 97, L. 
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Icsqiiollos passèrent, îulifférnntes reprises, les provinces de Flandre 
et de liuxeinbourjr. Les archives du conseil privé (1) fournissent des 
renseignements intéressants sur la conduite généralement très-sage 
que tint le gouvernement dans les années 1760, 1769, 1772, 177:i, 
1774, 1775, 1778. On y verni que, pendant que nos voisins de 
France, “ entêtés et dupes » (2), étaient victimes do la routine et de 
rincurie gouvernementale, nos provinces devaient do grands adou- 
cissements à la prudence et îi l’activité des ministres de Marie-Thérèse. 

La sollicitude du gouveniement j)our ragriculturo, en même 
temps que pour les classes nécessiteuses, se manifeste tout particu- 
lièrement dans les diverses mesures qu’il prit au sujet de la législation 
des grains. M.Oachardalu en 1850 îirAcadémie [Bulletin XVll, 1) 
une notice qui établit que les principes qui guidèrent l'administration 
en cette matière étaient infiniment plus intelligents que ceux de 
radministration française. Aucune entrave, aucune fonualité ne 
gênait dans les Pays-Bas la circulation ni le commerce des grains. 
Seulement, lorsque la cherté du pain excitait de l’inquiétude parmi 
le peuple des grandes villes, défense éta't faite aux cultivateurs de 
vendre et aux marchands d’acheter ailleurs qu’aux marchés publics ; 
Ainsi en 1757 (3), ainsi encore en 1771. Mais cotte défense n’était 
que temporaire; le gouvernement la faisait presque malgré lui, pour 
condescendre au veeu des populations. C’est ce que nous voyons 
notamment en 1771: le gouverneur-général céda, malgré un avis 
contraire du conseil privé, aux sollicitations pressantes d<^s états de 
Flandre sur lesquels posait le peuple alanné. 

Dans presque toutes les villes il y avait des règlements jiarticuliers 
pour les marchés aux grains. Le temps iln marché était divisé en 
trois parties : d’abord bourgeois seuls avec vendeurs ; plus tard 
brasseurs, distillateurs, boulangers faisaient leurs achats; enfin les 


(1) Arehh'K» du contuH pritr (Carton 11G5). Ix* jyouvernomcnl faisait circuler dos bro- 
chures pour indiquer lo9 pmcrcrt/i/#... Ixîs états du LuxemlMiurj? ont moiitn'* U‘au- 
roup d’inkdlijfcnce dans ce» tristen circonstances. Le? fonclioimaircs oui rivalisé 
dozî'le iHiur parer au mal. 

(2) Archivt* de tn rhanci-lli’i-ir dv8 Pai/s J>. ÎI8, K. 2. 

(3) PUimrd» de Drnhani^ X , VUtcards de Flandre, V. 
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marchands en gros pouvaicut venir aclictor tout ce (lui n’avait pas 
été vendu. Plusieurs ailministrations prélevaient de légers droits sur 
les grains exposés au marché. 

Le commerce des blés et leur circulation dans l’intérieur du pays 
étaient véritablement libres, sauf dans des circonstances rares et 
tout h fait exceptionnelles. 

Il y avait pour l’importation d’autres règles que pour l’exportation. 
L’importation était constamment libre, le droit do douane était 
assez faible. L’exportation était prohibée on permise suivant l’abon- 
dance des récoltes, l’élévation ou l'abaissement du prix du grain. 
Quelquefois même l’interdiction était prononcée alors que l’approvi- 
sionnement du pays surpassait ses besoins ; ce fut le cas en 1765, h 
cause do la frayeur non motivée qui s’était emparée du peuple 
on présence do l’élévation croissante dos prix. Avant d’interdire 
l’exportation générale ou partielle des grains, on entendait, sauf dans 
des circonstances urgentes ou pour dos raisons imprévues, les états 
et les municii)alités dos villes et des châtellenies principales. On 
passait, sans transition aucune, du régime de la lilmrté il la prohibition 
absolue, et vice-versâ. En 1770, le conseil dos finances trouvait ces 
alteniatives nécessaires et même des plus utiles. En 1 773, un membre 
du conseil, Dolplanci[, proposa, comme mesure intermédiaire, de 
j)ermettre la sortie dos farines. La proposition fut rej(!tée; on craignit 
qu’elle n’excitAt les murmures du peuple et n’oecasionnat do graves 
embarras au gouvernement (1). 

Si le gouvernement aidait l’agriculture, celle-ci savait bien aussi 
s’ailler elle-imUne. Sbaw (2) fait un magnifique éloge de l’énergie de 
nos cultivateurs, do leur talent, de leur iictivité, comme do leur pros- 
périté. “ On a, dit-il, corrigé la culture dans les endroits oii elle était 
imi)arfaite; dns terrains jusqu’ici incultes ont éM livrés au soc de la 


(1) Le eonseU des finances publia, en 1773, deux tableaux du prix le plus haut et le 
plus )>as du froment ci du seigle au marché de Druxcllcs, ainsi tjuo le prix moyen sur 
ce marché et sur celui de Brugen «le 17(51 à 1773. — M. Oochnnl les a ix'produitw au 
Bulktin de VAcatU'mie (XVII, 1). 11 y a au^si iii ’éré un tableau des entrées et des sorties 
<lc.s grains de 175!) à 1701, 

(2) Shaw : E*nni (section Vlll : agrieuHure), — Cf Herival : h Voyageur... t. I. 


Digitized by Google 



— «68 — 


charrue; les villages ont augmenté en nombre et en grandeur... La 
campagne offre de toutes parts un spectacle charmant ; on ne voit que 
des champs couverts d'une récolte abondante... de belles prairies... 
de belles fermes... L’agriculture fleurit dans le Brabant et le Hainaut ; 
mais c’est surtout en Flandre que cet art a été porté li la perfection... 
Les champs de la Flandre no reposent jamais... Il y a lii une 
excellente méthode... le laboureur n’épargne ni ses peines, ni ses 
travaux... La petite étendue des fermes (cinquante acres) a contribué 
beaucoup h améliorer la culture et îi augmenter la population de la 
Flandre... Toute espèce de grains y croît heureusement... On y 
connaît peu les disettes... » 

Shaw dit aussi, dans son Essai sv.r Vélat de la culture en Bel- 
Hiquc, (1) ])ublié h la fin du règne de Marie-Thérèse, que si l'agri- 
culture n’a pas fait encore, sauf en Flandre, tous les progrès dont elle 
est susceptible, la faute n’en est certes pas aux cultivateurs, mais 
bien aux grands propriétaires, h leur insouciance, h. leur indifférence 
pour leurs possessions. 

Le fait qui atteste le mieux la prospérité de ragriculture, c’est 
l'augmentation du prix de la terre. Au milieu du dix-septième siècle, 
un bonnier de terre de la meilleure qualité et îi proximité des grandes 
villes, valait de 400 îi 500 florins ; îi une lieue plus loin, il tombait h 
300 et même îi 250 florins. Or, en 1765, ces mêmes terres se vendaient 
1,000, 1,200 et 1,500 florins les premières; SOO et 1,000 florims 
les secondes (2). De plus, lorsqu’on mettoiten vente 2, 5 ou S bon- 
niers, les paysans achehiient : c’est du moins ce qui se pratiquait (‘n 
Brabant, en Flandre, dans le Hainaut et dans le Namurois (3). 

La classe agricole fut certainement la plus heureuse de toutes 
pendant le règne. Il y a unanimité îi cet égard chez les écrivains du 
temps. 

Malgré le désastreux traité de la Barrière, la prospérité de la 
Belgique s’était accrue au triple point de vue de l’agriculture, de 
l’industrie et du commerce. 


(1) Es^ni *ur Cètal de lacuUnrt m Di'lgiqur Ci »ur h$ innym» dv la jm'fffUonntr 
(A Loiitlrc's ot 8C trouve à Nivellos chez Plon, 17.S4). 

(2) Bacon : tle» en 1765, p. 2. 

(3) Briavoinc ; .Vrmojn- *ii»' I t pnpnUiUon, etc. (p. 121). 


Digitized by Google 


— IGi) — 


Cettü iirospdrité, ïi laquelle ayaient contribué jjrandement les me- 
sures (lécrdtdcs par le gouvernement, jieut etro établie, dit Briavoine, 
par trois faits généraux: raugmontation du prix delateiTe,raméliora- 
tion progressive des revenus, ceux de la douane compris, et l’abon- 
dance des capitaux (1). 


§ 3. P0Plt.ATIOS. 

Un quatrième fait, une (piatrième preuve îi l’appui de notre 
assertion, c’est l'augmentation du chilfre des habitants, qui croit 
toujours avec le bien-être de la nation. 

Quelle était la population des Pays-Bas autrichiens, b la tin du 
règne 1 

La réponse n’est pas facile îi trouver. Au dix-huitième siècle, la 
statistique ne faisait que commencer; il y avait dans ses chift’res de 
grandes inexactitudes. Tout était encore hypothétique, ou peu s’en 
faut. Ainsi la population de Bru.xelles était estimée, vers 1765, par 
les uns îi 100,000 Ames, i>ar les autres h 112,000 ou h, 86,000. 

En 1754, Marie-Thérèse avait ordonné un dénombrement qui fut 
mal fait (2). 

Le gouvernement fit recommencer le travail d’une façon sérieuse, 
trente ans après. On écrivit en même temps aux évêques, aux états, 
aux magistrats des villes et même, dans certaines provinces, aux 
fiscaux. On ne voulait avoir qu’un calcul approximatif; on déses- 
pérait apparemment d'avoir quelque chose do mieux. 

Les renseignements ayant été fournis, le conseil privé en mit le 
résultat sous les yeux du gouvernement génériil, le 23 octobre 1784. 
M. Gachard a reproduit le document (3) dans ses Amketes (t. I). En 
voici des extraits : 


(1) Lo mémoive de Briavoine entre dans des détails circonstanciés sur chacun de ces 
points. 

(2) Gachard {Anattrtety I) indique les causes des inexactitudes et les grandes diffi- 
cultés qu’un pareil travail devait rencontrer. 

(3) Une copie du document existe aux archives du royaume (-'IrrAiiv* du contdfprio^. 
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Urahant, 1 

(MfiH' lo pu^a 

U«MHie iK b)iit (w (|iii I 
rit iJé|<cU(i.) i 


Hiuxclles sans sou district . . 74,4-27 

Louvain, .. « . . -20,831 

Anvers, . ... 48,065 

Tirlemont, » .... 8,3-24 

Lierre, » » . . 9,511 

Turnhout, » .... 8,997 

Nivelles, » .... 6,370 

l>iest, .. < . . D,:i43 

Le reste de la province (autres 
petites villes et plat pays). . .545,900 


Flandre 

orientale. 


I Gand, suivant l’évêque , . . 59,963 

lîruges, w »... 30,826 

Courtrai, » le magistrat. . 15,073 
lAudenacrde, » » . . 3,722 

iTermonde, » l’évêque. . 5,177 

I Nieuport, » Je magistrat 3,039 
I Ostendc, .. » 7,077 

Alost, avec son district . . . 9,204 

Graminont 6,050 

' Le reste de la province . . .467,770 


Flandre 

occidentale. 


Ypres . 

I Fumes. 

) Mcnin . 
Dixmudo 
Poperinghe 


< 

\ 


12,000 

2,200 

3.000 

3,500 

8,090 


Le plat pays, et les autres villes.165,310 


Tournai 
et Tournaisis. 

Tournai avec la banlieue 

villages) 

Le Tournaisis .... 

(qq- 

. . 30,000 
. . 51,000 

Jtainaut. 

Mons 

Le reste de la province 

. . 20,000 
. .266,376 

Luxembourg. 

Luxembourg 

Arlon 

Ecbternach 

Le reste de la province 

. . 8,423 
. . 2,133 

. . 2,381 
. .211,220 

Numvr. 

Namur (sans sa banlieue). 
Le reste de la province 

. . 14,728 
. . 79,328 


âmes. 








A reporter. 


723,368 

607,901 

193,10<J 

81,000 

286,376 

224,094 

94,056 

1,169,865 
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Gveldre. 

Malines. 


Kepoit. . . . •i,lCD,8r.5 

I Ruroiiionilc . 4,330 âmes j 

I Le reste de lu province . . . LLStiS » ) ‘ ' 


I Malines et ses dépendances . . ■J.’$,324 

I Le reste de la province . . . 12,040 

Population totale (par approximation) . 


[ j 37,304 

2,232,802 
âmes (1). 


Ce tableau ne pouvait Otre évidemnient (lu’approxinuitif. 11 contenait, 
dans plus (rune de ses parties des inexactitudt>s qui furent constatées 
par le travail que liront les préfets des déi>artements, h l’épofjue du 
consulat. On trouva alors pour la population totale 2,600,000 .'Unes. 

Quel que soit le chiffre réel, il est établi, parle travail de Zini- 
mcrnian (2) qu’il ne se trouvait sur le globe “ aucun pays d’une 
pareille étendue qui contint autant d’habitants. » Ziinmorman donnait 
un chiffre rond de 8,000,000 d’habitants aux Pays-B.as autrichiens, 
<‘t i)artaiit de cette b.ase, il établissait la comparaison suivante : 


des Pîxys-Hîis .mtrichiens 

. 250 h.abil 

. par mille carré 

de La Hollande 

. 236 . 

H 

de l’Italie 

. 180 . 

II 

de la France 

.152 . 

a 

de l’Allemagne 

. 135 . 

» 

de la G'*''-Brotagnc et de l’Irbandc 

, 115 . 

» 


(1) Il ne fautpas^ dit M. Juste arec raison {Uiêtuirr de Uelffique)^ cxafçcrcr toutefois la 
prospérité relative des Pays-Bas. Vers 1772, la Flandre en général, sur une popu- 
ation de 7 à H00,000 âmes, ne comptait pas moins de 100, (XX) indigents ; il y en avait 
U,OüO à Bruges, 12, (XX) à Gand. Mémo proportion ailleurs... Là aussi il y avait do 
grands abus dont le gouvcnicmcnt s’occupa activement, (('h. VI, B'enfaisanc€\, On 
peut voir l’histoire d’un de ces abus dans le volumcil, p. 05, de l’ouvrage de M. Wau. 
tors, sur les environs de Bruxelles (commune de Machelcn). 

(2) Le travail de Zimmerman (cité dans le Mémoire de Briavoinc) est de 1785. 
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CHAPITRE VI. 

CULTE ET BIENFAISANCE. 


“ . . . . Sans reliÿmi dmi inante ?...La tolcraïux, l’indij'éreiice sont 
n justement les rrais moi/ens de tout saper et que rien ne se sou- 
n tienne; nous autres serions les plus attrapds... C’est le manque de 
a reliqion de ces sujets employés, qui -ne sont occupés que de leurs 
j> intérêts ou passions, qui mine tout... Quel frein pour ces sortes 
r> de yem? Auatn : ni la potence ni la roue, hors la religion ou dere- 
n nir cruel, kein menscuenfkeund. phrase usitée, si communément, en 
ü ahandonnant chacun à ses idées. Je ne qmrle qxic politique, non 
» en chrétienne; rien de si nécessaire et salutaire que la religion. 

— Voulez-rous permettre que chacun s’en fasse une à sa fan- 
» taisie? Point de culte fxe, point de soumission à l'Ii’glise, que 
n deciendrons-nous ?.. — Point d’ esprit de persécution, mais encore 
» moins d' indifférence ou de tolérantisme, c’est ce que je compte tant 
B que je vivrai de suivre. . . — Pume mon fils revenir des faux rai- 
» sonnements des mauvais licres, comme de ceux qui font briller leur 
n esprit aux dépens de tout ce qu’il y a de plus saint et respectable. 
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71 et renient inlmduire une liberté iimÿimirc qui ne peut jamais 
-•> exister, et qui rejaillit en licence et bouler erse^neni total... » 
(maru-theresia ax josepu... Oluio (latum, jiili 1777) (1). 

Ces ligues nous doniient uu(( idée exacte des sentiments religieux 
et de l'esprit de tolérance (2) de Marie-Thérèse. 

En regard de cette espèce de profession de foi de la catholique, il 
est intéressant do mettre la profession do foi de V impératrice. 

Le 2 septembre 17GS, Marie-Thérèse envoyait au prince Charles 
les ))rincipes (ju'ello avait établis pour servir de règle îi ses tribunaux 
et magistrats dans les affaires ecclésiastiriues : “ Ils ne contiennent, 
n disait-elle, rien qui ne soit juste et fondé sur la saine raison, sans 
» être contraires en maniéré quelconque aux jrrécejdcs de mtre sainte 
n reliyion. » Sur un billet annexé îi la dépêche étaient écrits ces 
mots : “ CluKiun projtosition et chaque parole même y est pescie îi la 
balance de la justice et de la raison... 11 serait h souhaiter, pour le 
bien de l'humanité, qu’elle pût être rendue publique, et, en ce cas, on 
pourrait l'intituler: r,A loi et les prophètes, ou résultat de tout ce 
qui a été dit de raisonnable dans des milliers de volumes sur l’étendue 
et les bornes de l’autorité du clergé (3). n 

Voyons la loi... 

Voyons les prophètes!.. 

« ... Il y a do l’absurdité à oser prétendre que les successeurs des 
apôtres doivent avoir, de droit dirin, plus d'autorité que u’enaA'aieut 
les apOtres eux-mêmes. Or personne n’ignore que Notre-Seigneur 
Jésus-Christ ne les a chargés que des fonctions purement spirituelles : 
l‘> do la prédication do l’Évangile, 2” du soin do son culte, do 
l’administration des sacrements en autant qu'ils sont purement sjûri- 


(1) Voti Arneth : Maria-Thcreita uml Jostph // : ihre corrospoudenz, 1761-1780. 

(2) Cotte tolérance ne satisfaii^ait nullement Joseph qui, à propos des affaires reli- 
gieuses de la Moravie, jînitcstait au nom de « sa conscience, son devoir et sa réputa- 
tion, n contre les moyciiR de conversion employés dans ce pays. « Cela ne s’est pas vu, 
écrit-il le 23 septembre 1777. du tompa des persécutions nu commencement du luthé- 
ranisme. . Quiconque a eu Tidée de ces mesures ne mérite f|uc mon mépris... n Or 
Murie-Thérese, deux jours après, répondait à Joseph « qu’elle s’attendait à tout le 
contraire que du mécontentement à propos do sa conduite en Moravie... «(Von Arneth, 
t. II). 

(3) AtrhivtM de la rhnnccHeriv dff Pnya-Bt\», I), 91, J. 2. 

11 
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tuels, et eiitin 4° du soin de la discipline intérieure do son É^dise. 
C'est h, ces ipiatre objets (prêtait bornée l’autorité des ajtCdres, et c’est 
par conséquent :i ces inénies objets seulement que peuvent prétendre 
leurs successeurs. Toute autre autorité (pielconqiie dans l'État est et 
doit être, au jour d’aujourd'hui, du ressort privatif de la fuissancc 
sourcraine... — 11 est incontestable que tout ce qui a été accordé 
ou établi par l’autorité souveraine, et qu’il dépendait de son bon plaisir 
d’accorder ou de refuser, elle est en plein droit (\'s faire des cfian- 
ffcments et de les réroquer m'hne tout îi fait, lorsque le bien général 
l’exige et qu'aucune loi fondamentale do l'Etal ne s’y oppose... — 
Jd autorité du sacerdoce ncst pas même arbitraire et entièrement indé- 
jicndante quant an do;pae, au culte et à la disciqdinc; le maintien 
de rancieune pureté du dogme ainsi que la discipline et le culte se 
trouvent être des objets (pii intéressent si essentiellement la société et 
la tranquillité publique, que le prince, en sa qualité de souverain, chef 
do l’Etat, ainsi que de jirotecteur de l’Église, ne peut permettre à qui 
(pie ce soit do statuer, sans sa participation, sur des matières d’une 
aussi grande importance. . . ^ 

11 n’est pas possible d’aflirmer d’une fa(;on plus nette la suprématie 
du pouvoir temporel. Le droit pour l’autorité civile de s’ingérer dans 
les affaires du culte est proclamé avec une hauteur et une précision 
dont nous n’avons vu l’équivaleut dans aucun document du règne (1). 
Le souverain, sans Am'ue, protégera V Efise, mais il la protégera en 
maître. La tille dévouée et respectueuse de l'Église s’efface devant la 
Hère dépositaire de l’autorité impériale. 


^ 1. l/lMPÉRATniCE, rR)TÎ!CTRlCR DE L’kOUSE. 

(kmime “ protectrice de l’Église, » Marie-Thér(''se doit veiller au 
<• maintien do l’ancienne pureté du dogme : » elle s’acquitte avec une 


(1) Cf. la lettre, déjà citée, du 5 novembre I7dl, rappelant au devoir Ica majçlstmta 
qui chaJïcellont dana la défense des antiques franchises nutionaleb. Maric-Thérése 
parle des « principes que les tj^n» d'ÈgtUf cherchent souvent à faire valoir au préjudice 
des droits des souverains, des bn‘s do l’Ktat, do*? libertés et des privilèges des itouples «j 
(TX'fucqz : IMoriéti droU^ p. 77). 
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conscience rare de cette partie de son rôle. Les liérétiques, les impies, 
les incrédules n’ont qu’à bien se tenir. L’impératrice manie le glaive 
spirituel avec inflexibilité. Point d'indifférence, point de “ toléran- 
tisme, » comme elle dit. Il liiut que l’on s’incline devant la religion 
dominante... ou sinon la prison, le bannissement, la confiscation. 
Lisez plutôt tes placards et les arrêts rendus par les conseils de 
justice. Lisez l’ordonnance contre l’irréligion (I) do 1767. 

En fait de répression, citons le cas d’un malheureux paysan du nom 
de Gilles Laurent, l’auteur présumé “ des mauvais sentiments qui se 
sont glissés dans la paroisse do Dour. » Ces mauvais sentiments con- 
sistent — c’est l’enquôte qui nous le révèle — en murmures et en 
bruits sourds dans l’église, quand le prêtre parle du purgatoire. 
Gilles Laurent est, ^n outre, accusé d’avoir proféré des discours 
“ impies, irréligieux et scandaleux » devant cinq ou six pauvres 
diables comme lui. C’en est assez pour qu’il soit renvoyé, avec 
“ placet «> de la souveraine, devant la justice qui le condamnera à 
un bannissement perpétuel (5 juin 1750). Seulement on aura bien 
soin de no pas ébruiter la poursuite et do no pas aller trop loin — ce 
sont les termes du rapport — “ afin d’éviter des conséquences préju- 
diciables pour les catholiques qui demeurent dans des provinces 
voisines sous la domination des puissances protestantes (2). » 

Cette peur de représailles a fait le salut de plus d’un hérétique. 
L’évêque do Tournai n’agissait pas avec assez de prudence et de 
douceur envers des calvinistes de Mouscron. Le gouvernement lui 
recommande l’une et l’autre, » par laquelle l’on ramène plus aisément 
au giron do l’Église que par des rigueurs et éclats..., » d’autant plus 
([u’il faut “ de très-grands ménagements et égards pour ce qui peut 
conc(!mer directement ou indirectement les états-généraux. » On 
ajoute, d’ailleurs, que “ le remède pourra être mis en usage plus 
efficacement en des temps plus (muqiiillcs (3). ^ 

Les livres, qui sont cause de tout le mal, seront poursuivis impi- 
toyablement. Une dépêche-circulaire du 26 juillet 1762, adressée au 


(1) Archives de tn vhancelUrie des Pays-Bas, D. 80, 7. 

(2) » « « U.30, M. 

(3) J) D ni). 12, M. 
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conseil i)rivü et aux iirocureurs-généraux et fiscaux, leur enjoint 
* d'enipôcher l’introduction et le ddbit dans ce pays du livre intitulé 
l'J mile oui’ J:!(litcation.,A(i i -i . Konsseau,(|uicst décidément mauvais 
et impie (l). » Nous avons déjîi rappelé que le Jourml em'jjdoiMique, 
qui avait trouvé grftcc devant (’obenzl, ne put obtenir de privilège de 
l'impératrice, “ pour des raisons supérieures » eti décembre 1759 (2). 

Ses fonctions do “ protectrice » imposent d’autres devoirs h, 
Marie-Thérése : c’est de veiller îi l’ordre et îila discipline do l’Église, 
c’est do travailler îi sa prosjiérité. La souveraine intervient donc dans 
les affaires de nominations et de ménage monastiques (3), comme dans 
les disputes théologiques (4). L'État mettra a la raison des religieux 
indécents (5) ou en délicatesse avec leurs abbés (fi). 11 se mêlera de 
recommander îi Rome de restreindre tes fête^d'obligation (7) ; aux 
évoques, de mettre plus de réserve dans les ordinations (S) ; aux curés, 
de supiirimer les travestissements ignobles introduits dans l'Église (9) . 
Au besoin, il imposera la loi du siloicc pour prévenir le réveil des 
anciennes disputes scolastiques (10). Et quand il aura échoué 
dans scs efforts pour faire régner la tranquiüité dans un couvent, 
il ira Jusqu’à expulser les moines récalcitrants, attendu, dit Kaunitz, 
— qui était bien ce jour-Ui l’homme du pouvoir fort, — « attendu 
qu’il n’est point indifférent de souffrir dans un État ceux qui méprisent 
ou s’opposent ouvertement aux ordres du souverain ou de son repré- 
sentant (11). » 

L’État s’occupera même du maintien des régies exactes des cou- 


(1) (îaehard : Antiicctf‘$^ t. lïl. 

(2) Archiva de la chancellerie dn Pntji-Das^ I). 71, J. 

(3) xirchives de la chancellerie dn Pays-U<ut^ C. 10,32; affaire des religieuses de 
l’ahhayo de Saulchoir. 

( t) Archivée de la chancellerie des Pivjf ‘fini f H. 122, II. 

(:►) ^ « r 1>. 21,i'.;(M2, 33. 

(U) V, n « I>. 2l,f.;CM2, 33. 

(7) f n T> I>. 35. f. 

(8) n T) « N. 1-1, M. 

(3) Placard» de BraUanl et de Flandre. 

{W) xii'thioes de la chancellerie de* Payt-lta^. I). H)0, X. 2, n* 52. tVtlc liasse i|Ui, 
il’apri’S le répertoire, est relative ù un ouvrage tbéulogii{ue du docteur de Louvain 
Torswaek, ne sc retrouve plu>. 

(Il).lrt7i/r«de/a chtmeHnkdex Ï*atjs-Ua*, I). Cl, affaii’e des carmes fhaust-és, 1757. 
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vents : — Il arriva ([ue les moines de l’abbayo d’Orval écrivirent b 
l’inipératrico “ qu’ils so trouvaient cxposds au pdril de perdre le prd- 
cieux ddpôt de l'esprit des premiers pères de l’ordre, par le privildge 
mal entendu que certaines dames de la province de Luxembourg: pn'*- 
tendaient avoir d’entrer dans leur église (sanctuaire qui n'avait jamais 
été ouvert depuis la réforme de la maison, septante ans auparavant). * 
Les religieux suppliaient l’impératrice, “ de la manière la pins son- 
mise, X qu’il lui plût d'inteqioser son autorité suprême pour arrêter un 
mal qui serait infailliblement suivi de plusieurs autres s’il prenait une 
fois pied, et d’accorder aux supiiliants défense d’admettre aucunes 
dames, de quelle qualité qu’elles pussent être, dans leur église, ni 
même dans le quartier contigu b celui oii les pères religieux vivaient 
dans une retraite continuelle et séparés de tout commerce humain... 
Le conseil privé (août 1747) proposa que l’on fit droit b la demande, 
a dont la nature était délicate, » et Mario-Thérèse, donnant son 
‘ placct, V ajouta de sa main ces mots : “ qn'oti y tienne la main 
exactement (1). » 

Un jour, faisant acte d’intelligence en même temps que d’autorité, 
elle supprimera les détails ridicules de la procession d'Echtornach 
(octobre 1777). Un antre jour — et ici elle sera encore des plus heureu- 
sement inspirées — elle coml)attra la fausse dévotion et les sortilèges, 
b propos de convulsionnaires ((ui faisaient scandale b Namur en 
1772 (2). 

Qu’il y ait ou souvent dans les rapports du gouvernement avec 
le clergé des abus d'autorité, un excès do minuties et do la puérilité, 
on ne peut le nier. Quiconque est partisan do la séparation absolue 
do l’Église et de l’Etat ne trouve pas Ib bien certainement son idéal. 
Uu gouvernement de Marie-Thérèse b celui de Joseph II il n’y a, en 
matière religieuse, qu’une di.stanco bien faible, et l’on peut dire que la 
plupart des mesures auxquelles l'impératrice donna son assentiment 
contenaient en germe les réformes ydiis radicales do son fils. C'est la 
forme qui sauva le fond. Les ministres mettaient une extrême finesse 


(1) Arthives de la c/tnHccller!e rfri Payit-Ba'iy 11. 2:”^. 

(2) Analerie$ de Gachard, 1. 1, jtp. 22-3?. 
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et un tact niervcilleux îi introduire leur système nouveau. Le clerg(*, 
d'ailleurs, avait dans la piété do la souveraine une confiance que no 
devaient pas lui inspirer les théories philosophiques do Joseph. Et 
puis, il fut beaucoup pardonné <i Marie-Thérèse parce qu’elle était 
beaucoup aimée. 

A côté des excès de réglementation religieuse, qui ne sont plus 
de notre temps, nous signalerons des réfonnes sur l'opportunité et 
l’excellence desquelles tous les bons esprits seront d’accord. Ainsi la 
fixation de l’Age de vingt-cinq ans pour les vœux mona.stiques ; l’annu- 
lation des délégations des juges synodaiix ; la défense îi tout ecclé- 
siastique d’étre présent h la rédaction d’un testament ; l’abolition de 
la taxe de dix pour cent que, sous le nom de droit do mitre, tout abbé 
nouvellement nommé imposait îi ses vassaux; la circulaire de 1775 
aux conseils de justice pour empêcher que, dans les couvents del’un et 
de l’antre sexe, l’on abusât des prisons dont l'emploi était toléré. 
Qu’on veuille bien se reporter au temps do Marie-Thérèse et on com- 
prendra mieux la valeur de ces mesures et leur opportuniW. 

Le soufile des idées modernes a passé par Ih. 


§ 2. DONS ET LEGS CI!ABITABL£8. 

Ces idées modernes, ces vrais principes de la législation du dix- 
neuvième siècle, nous en constatons déjà l’action et l’intluence dans la 
conduite que tint le gouvernement en matière de dons et de legs 
charitables. 

L’autorité civile, en Belgique, disait M. Faider en 1S54 (1), s’est 
de bonne heure occupée de l’administration des établissements ou fon- 
dations do bienfaisance, et l’on peut assurer que le principe de la 
sécularisation ou de la régularisation civile de cos établissements 


(I) Oocumeuti jmrfemeutnireê ronoornant la révision de la législation sur les établis- 
i*emen(R de bienfaibanre (Bruxelles, IKI?, Deltombc, t. 1 et IJ.) — Notice envoyée par 
M. Faider, ministre de la justice, à la Chambre des représentants, en 1854. (Nous 
résumons celte notice.) 
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date lies temps les plus reculés. Toutefois l’autorité souveraine 
accepta 1« concours du clergé pour mieux sun’oillor l’exécution des 
fondations (placards du l<f juin 1587 et du 31 août 1608). 

11 est notoire et incontestable dans nos provinces, ainsi que le rap- 
pelait Stahremberg aucardinal-archevéïiue deMalines (12 juin 1781), 
que la surveillance et la juridiction sur les biens et revenus des hépi- 
taux et autres maisons pieuses appartenait do droit, et selon un 
usage immémorial, aux magistrats et juges séculiers, et que cette 
règle tenait en quelque sorte îi la constitution publique des Pays-Bas. 

Le 6 octobre 1531 avait paru l’ordonnance fameuse de Charles V, 
qui s’occupe principalement de la suppression de la mendicité, de 
l’organisation de la charité et do la distribution des secours. 
Charles V interdisait la mendicité, instituait une aumOnerie générale 
ou la Iwurse commune, dans laquelle venaient se concentrer les revenus 
de tous les établissements do bienfaisance et toutes les aumônes; les 
di.stributions ne pouvaient plus se faire, en règle générale, que par 
les commis préposés h, l’œuvre do la charité et seulement aux pannes 
inscrits sur les registres de chaque paroisse. L'empereur aban- 
donnait aux administrations communales le soin de compléter, par des 
règlements particuliers, cotte réforme qui, îi côté du principe de la 
sécularisation de l’administration des hospices et des fondations, 
posait le principe de la centralisation locale de la charité imbliqiie. 
Conformément îi ces deux principes, les villes les plus importantes 
du pays prirent différentes mesures et adoptèrent divers règlements 
en vue de la meilleure administration des secours. 

Le pouvoir central dut se préoccuper également des abus qui résul- 
taient de rimmobilisation et de l’amorti sseraent des biens entre les 
mains des établissements do mainmorte. Un édit de Charles V 
(19 octobre 1520) défendit de donner, sous quelque prétexte que ce 
fût, aux monastères, églises, couvents, hôpitaux, etc. des biens situés 
en Brabant, sans en avoir obtenu préalablement l’autorisation du 
souverain. Cet édit fut corroboré et augmenté en 1528. 


Marie-Thérèse, dans son édit du 15 septembre 1753, résuma et 
compléta les prescriptions des ordonnances précédentes. 

Après avoir reconnu que l’expérience fai.sait voir que l’on avait 
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trouvé des moyens de toute espèce ])oiir éluder rcx<k;ution des lois salu- 
taires sur les ac(iuisitions par les erens de mainmorte, rimpératrice 
disait ; “ Nous connaissons toute la laveur que méritent les étaWis- 
sements qui n’ont pour olijot que le service do Dieu, l'instruction des 
fidèles et le soulagement des pauvres, et nous employons toujours 
volontiers nos soins pour la conservation des possessions légitimes de 
ceux qui ont été foniiés par les motifs de l'utilité publique et confor- 
mément aux lois. Mais en accordant notre j)rotection royale au main- 
tien de ces possessions, l’intérêt et la voix commune de nos fidèles 
siyets nous invitent h. veiller aussi îi la consen'ation des familles et îi 
empOclier que, par des acquisitions contraires aux lois, une grande 
partie des fonds et autres biens immeubles ou réputés tels ne soit 
soustraite au commerce. » 

L’ordonnance de 175;}, qui était due princiitalement aux conseils 
do Stassart, déclarait absolument prohibées et nulles les trans- 
missions de propriétés, opérées par acte de dernière volonté, au 
profit des établissements de mainmorte. Elle exigeait, en outre, le 
consentement du prince et des chefs-villes pour les mutations entre 
vifs au profit de ces mêmes établissements. 

11 y eut, dans les aimées suivantes, des édits (jui complétèrent ou 
expliquèrent cette ordonnance (1). 

En 1754 (25 juin), un décret statua qu’elle devait être appliquée 
aux communautés et autres corps laïques, comuie aux corporations 
religieuses. 

En 1771, pour prévenir les dotations indirectes des corporations 
par l’intonnédiairo des membres, Marie-Thérèse défendit aux monas- 
tères, couvents, etc, d’exiger ou de recevoir, pour la réception ou 
l’admission des religieux ou des religieuses, aucune somme on valeur 
à titre de dot, d’ameublement, don, pension, etc., et déclara en 
conséquence nulles et de nulle valeur toutes stipulations directes ou 
indirectes, verbales ou par écrit. 11 était seulement permis de 
constituer des pensions ou des rentes viagères n’excédant pas cinqiumte 
florins argent courant de Brabant. 

En édit du IS avril 1772 fut rédigé dans le même sens, mais avec 


(1) FnMer : Etud' $ syr/es con$t*(v(ioH$ finliintfcn. 
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plus de sévérité (1). L’impératrice disait (prollo voulait réprimer tes 
nombreux abus qu’entraluait dans les Pays-Bas l'inobservation de la 
discipline ecclésiastique. 

En 1774, elle veilla îi empêcher do constituer des bénéfices au 
profit du clergé régulier, sous prétexte do fondations religieuses. 

En 1778, dans une affaire do fondation qui fut l'objet do longues 
contestations judiciaires, elle conforma sa conduite aux principes 
qu’elle avait formulés en tête do son édit de 1753, et, maintenant les 
droits do la famille contre un excès de zèle pieux, elle “ changea 
et j>ernmta » un testament qui était » contre la piété due aux parents 
et contre Vespirit de la loi n (2). 

Voulant se faire rendre un compte exact de l’état do toute les insti- 
tutions de bienfaisance et provoquer des observations sur les amélio- 
rations dont leur gestion était susceiitiblc, le gouvernement fit faire 
une enquête générale en 1774 (.S). C'est de cette époque que datent 
les réfonnes introduites dans radiuinistnition de la bienfaisance par 
jdiisieurs villes des Pays-Bas, do commun accord entre le gouvome- 
ment et le magistrat. A ce point de vue lîi, il n’est pas d’ordonnance 
plus remarquable (pie celle que l’impératrice rendit le 30 octobre 1770 
touchant la nouvelle administration des pauvres, îi Anvers. Elle 
était fondée sur les jiriiicipes de l’édit de 1753 et était précédée 
d’une déclaration portant que “ le bien-être public et les principes 
sur lesquels les fondations pieuses sont approuvées ou reçues 
reiiuièrent qu’elles soient employées, do la meilleure manière possible, 
il leur vrai but... i 

Le gouvernement veillait avec un soin extrême îi l’exécution de ses 
édits. U y employait des moyens variés : parmi eux la dénonciation. 
Un décret du 22 mars 1756 ordonnait aux gens de mainmorte de 


(1) Piaciràn tiu Luxembourg ^ t, IV, 

(2) Testament de Jean Lamï>ert, disposant que toute sa fortune (35,000 à 40,000 écus) 
devait, pauf un petit legs au profit de sa servante, être api)liquêc à faire diredes messes 
pour le repos de son âme, celle de sa femme et des autres panants. (La réclamation 
des héritiers légaux est de 1772.) 

(3) Iji» minute de la lettre enroyée, le 10 octobre 1774, par Charles de Lorraine, aux 
magistrats d’Anvers, de Bruges, de Bruxelles, do Gand, de Louvain, d’Ostendc et 
d’YprcSj pour faire procéder -à l’enquête, est aux archives du royaume. 
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“ donner aux conseillers fiscaux inspection et copies authentiques de 
leurs titres et actes, avec faculté pour tout particulier de dénoncer les 
parties celées, leur promettant pour ce cas le tiers do la valeur des 
biens qui tomberaient en confiscation et garantissant le secret » (1). 
n paraîtrait que ce moyen-là ne produisait pas tous les bons effets 
qu'on en attendait. En janvier 1 718, Stabremberg mandait à Kaunitz 
que, « pour cncouragm- les dénonciatimis en fait de contraventions à 
l’édit de 1753, il serait peut-être bon de déclarer qu’on ne recevrait 
plus, au profit du trésor royal, le montant des confiscations en cotte 
manière, mais qu’il serait versé, pour chaque province, dans une caisse 
particulière, pour être employé à des usages pieux et utiles à la reli- 
gion et à dos établissements pour les pauvres... Cette idée, ajoutait 
Stahremberg, paraît répondre, en effet, aux sentiments pieux et géné- 
reux de Sa Majesté. .■> L’idée fut accueillie (2). 

Les archives de la chancellerie des Pays-Bas à Vienne contiennent 
de nombreux dossiers relatifs à l’exécution des édits sur les main- 
mortes. On voit que, jilus d’une fois, la souveraine prononçn la disso- 
lution de sociétés civiles s’écartant de leur but primitif (3) et que de 
grandes précautions étaient prises pour prévenir ces abus. Kous en 
donnerons un exemple : 

A la fin do 1765, un prêtre do Courtrai, Vandael, qui avait anté- 
rieurement fondé une école gratuite pour cent quatre-vingts enfants 
pauvres, sollicita la permission d’établir àCourtrai “ une société parti- 
culière laïque do douze garçons, sachant tous quelque métier, qui 
s’occuperaient gratis do l’instruction des pauvres enfants et qui, dans 
les heures de relâche, visiteraient et soigneraient aussi les pauvres 
malades de leur sexe. Vandael se proposait d’acquérir à cette fin 
trois maisons; il sollicitait “ l’exomption du dizièmo denier qui 
serait dû à la ville, et en outre que les ouvrages faits dans la maison 
do fondation fussent affranchis de toute charge et que la fondation 
pût acrjuérir un revenu annuel de 2,200 francs. » — Avis favo- 


(1) Document» parlemenlntrcs, 1653*1854 ; appendice au n* W des DtX’umoiitH de la 
Chambre. 

(2) Archive» de la ekattrctlet ic df» Da>j»-Daf^ 11. 7:X>, II. 

(3) »» n H Uêiiortoirc do 
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rable fut émis par le magistrat de Courtrai, par le conseiller fiscal 
en Flandre et par le conseil privé. 

Mais le conseiller fiscal et le conseil privé, instruits par l’expérience, 
dit Kaunitz dans le rapport qu’il adresse sur cette affaire à l’iin- 
pératricc le 28 janvier 1766, “ so sont avisés au moyen de prévenir, 
autant qu’il est humainement possible, que cette institution devienne 
ce que d’autres sont devenues, qui, dégénérant peu à peu, tournent 
môme au préjudice du public, surtout lorsqu’elles so transforment en 
couvents. » Kaunitz soumettait h l'impératrice — qui y donna son 
“ placet » — les dispositions prises par le conseil privé et qui sont 
des plus minutieuses et des plus prévoyantes. Pour surcroît de pré- 
cautions, il écrivait ii Charles de Lorraine qu’il fallait veiller îi ce 
que ces dispositions fussent “ perpétuellement exécutées. » C’est 
dans ce rapport que Kaunitz, élevant le fait Yandaol h la hauteur 
d’une question de principe, disait: « Tel a été, en effet, le sort de nom- 
» bre d’écoles et d'hôpitaux devenus des communautés religieuses et 
>. qui, sous cette forme, ont perdu presque toute leur utilité... Car on 
» ne saurait se dissimuler que, par l’esprit qui est commun h. tous les 
» ordres religieux, on s’attache plutôt aux devoirs particuliers do 
» l’ordre qu’à l’instruction de la jeunesse et aux soins des malades; 
» que, par le môme esprit, on cherche continuellement à augmenter le 
" nombre de religieux ou religieuses, et que, pour procurer à ceux-ci 
J. les aisances nécessaires, on doit nécessairement chercher aussi à 
- augmenter les revenus, ce qui ne peut se faire qu’au préjudice des 
» autres classes de citoyens... » (1). 

Voilà qui est sagement pensé et nettement dit. Mais oà est le 
Kaunitz qui, vingt ans auparavant, faisait un crime à Neny do 
penser et de parler ainsi ! 

Le gouvernement fut parfaitement secondé par ses fonctionnaires 
et par les administrations communales pour rox.amen et la solution 
do ces graves questions. Nous avons déjà dit (chap. III de la par- 
tie) le rôle considérable joué par le grand-bailli Vilain XIIII en ce qui 


(1) /CrrA»ni»ji de fa rhanceffei'iede* Paÿ»~Bai, H. HX). 
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concerue la mcndicitt^ (1). Les magistrats de Bruxelles et d'Auvers 
firent d’excellents rapports sur la réorganisation îi opérer (2|. Le 
clergé prêta aussi sou concours actif îi rétablissement des règlements 
nouveaux sur la bienfaisance, et particulièrement à celui d’Anvers. 
Le chanoine Van Lupen, chargé, en sa qualité de censeur de livres, 
d’examiner le travail que le magistrat d’Anvers avait fait de commun 
accord avec le gouvernement, y donnait son opp-obatur on rendant 
justice et hommage h la “ sagesse qui avait fiiit éclore ce code excel- 
lent de la charité chrétienne et agissante. » 

Ainsi des efforts constants et heureux pour régulariser la gestion 
des établissements et fondations charitables, pour firire res])octer les 
droits de l’autorité civile, pour sauvegarder réellement l'intérêt géné- 
ral et l'intérêt des familles, pour faire prévaloir le principe de la sécu- 
larisation de la l)ienfaisanee et assurer le bon emploi du bien des i)au- 
vres : voilà ce que nous poiivons encore inscrire — et nous l’inscrivons 
avec un vif plaisir — à l’actif du gouvemement de Marie-Thérèse. 


5 .s. DÉMÊLÉS AVEC LE CLEHOÉ : LE SOXCE, — LES ÉVÊQDE8, — LES JÉStTITES. 

Le gouvernement ne trouva pas toujours le clergé de facile com- 
position. 

Marie-Thérèse avait des principes trop absolutistes, les tendances 
de sa politique étaient trop envahissantes et enfin les préférences 
philosophiques de ses ministres étaient trop accusas à certains jours, 
pour qu'il en fût autrement. 

La cour de Rome, les évêques, les jésuites : tels furent les contra- 
dicteurs ou les adversaires que le gouveruemont rencontra successi- 
vement. 


(1) Cf. Traité mr ta mendicité^ de (’arpeiitier d’Ath {(’ataloguo Van lîuUhem). — 
Vûuilor JlearHch : La mendicité et tabi nfateancc dam ta Flandre oripnt(de. 

(2) liQ rapport du msgfintrat de BruxcllCî? (177(i) est n.*pruduit dans les Doeutatnig 
pnrlrmcntfdret tlo 1853-11:^4. 
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Au (Iflbiit de son règne, Marie-Thérèse aiïinmi rigoiireiiseineiit les 
droits du pouvoir civil vis-ii-vis de Home. Par une bulle du 13 dé- 
cembre 1740, le pape accordait îi la souveraine “ une levée do 
200,000 llorins, dans le terme de cinq ans, sur le clergé des Pays-Bas, 
pour être employée aux fortifications de Temeswaret Petenvardein. » 
Le conseil privé trouva la bulle conçue en des termes trop préjudiciables 
aux droits et hauteurs de Sa Majesté et trop opposée aux coutumes, 
usages et lois fondamentales des Pays-Bas, pour pouvoir y être 
admise et publiée. Il atlirmait que le prédécesseur de Marie-Thérèse 
n’eût jamais permis 'pie, par la publication do telles bulles, on fît la 
moindre brèche îi ses royales prérogatives. 11 était d’avis que, sans 
faire le moindre usage aux Pays-Bas de la susdite bulle, on pourrait, 
après que les états des diverses provinces auraient accordé leurs 
subsides, s’adresser îi tout le clergé en général et h tous les abbés les 
plus importants en particulier pour demander un don gratuit, leur 
représentant que, “ quoique la souveraine eût h cet effet uu induite 
du pape, elle préférait, ii l’obtention d’un secours par forme do charge 
et imposition ordonnée par une puissance étrangère, la demande 
d’une assistance cordiale et volontaire de ses bons États et sujets (1). ^ 

En 1750, Mario-Thérèse fut également très-ferme dans la reven- 
dication des droits de l’autorité civile. Le pape Benoit XIII avait 
ordonné decélébrer la fête de Grégoire VII, mis au nombre des saints, 
ür, le conseil privé signala îi l’attention du gouvernement, parmi plu- 
sieurs choses hasardées et indécentes figurant dans V Office de Gré- 
(joire, cette période remarquable : “ Contra Henrici imperatoris iniques 
conatus, fortis per omnia athleta impavidus penuansit, se que pro- 
muro domui Israël ponere non timuit, ac cunidem Ilenricum in pro- 
fundum malorumprolapsnm,fidelium communione regnoquo privavit, 
atqiie subditos populos fîde ei data liberavit. i> Le conseil trouvait 
l'énonciation “choquante et injurieuse h tous les souverains et disait 
que tons, même les états de Hollande (quoique protcstantsjravaient ju- 
gée telle. Il ajoutait : “ Nouslaissons îila considération de S. E. le gou- 


(1) Archiva du conaeil privêf rapport du 0 mars 174-i. 
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verneur les suites qu’une pareille pratique peut entrainer(l). Personne 
n’ignore la soumission que la plupart des ecclésiastiques professent 
sans discernement pour tout ce qui sort de la cour de Home et quelle 
impression diingereuse ne doit pas graver dans leur esprit un système 
qui flatte si fort leur indépendance, quoiqu'il ne soit d’ailleurs fondé 
que sur l’ambition et le désir injuste de s’arroger des droits sur le 
temporel des rois. Grégoire VII a porté l'esprit de l'Église li la 
révolte avec des succès infiniment funestes au repos do l’Europo. 
C’est cette conduite qu’on prône dans un office comme héroïque et 
très-recommandable : et enfin c’est une leçon dont on veut imprimer 
de profondes traces dans le cœur des ecclésiastiques, en la leur faisant 
répéter tous les ans... n Le conseil invoriuait enfin l’attention et le 
respectqui » étaient dus au maintien des droitsdeSa Majesté ainsi qu’h 
la conservation de la tranquillité publique. » Il parait que déjh du 
vivant de Charles VI, en 1730, l’iisago de l’office do Grégoire VII 
avait été interdit. Mais “ la délicatesse scrupuleuse » de la séré- 
nissime gouvemanto des Pays-Bas en ces sortes de matières l'avait 
empêchée de rendre publique l’interdiction. Marie-Thérèse n’eut ni 
la délicatesse ni les scrupules religieux de la défunte gouvernante et, 
déférant il l’avis du conseil privé, donna des ordres pour qu’on s’en 
tint aux instructions de 1730, quoi qu’on dût en penser îi Rome. Ces 
instructions devaient être envoyées au clergé ; mais “ on no ferait 
émaner aucun imprimé Ih-dcssus, ii cause du grand laps de temps 
qu’il y a, dit le rapport de Botta d’Aorno, depuis l’établissement de 
cet office et les ordres non exécutés de l’empereur (2). » 

La fermeté n’excluait jamais la prudence dans les résolutions do 
rimpératrice. C’est qu’elle sentait, et le gouvernement comme elle, 
qu’il ne fallait pas, en semblables affaires, procéder par des coups de 


(1) « Los ecclésiastiques s’entemlent souvent au préjudice de rautorité royale et des 

droits de scs sujets, et c’est pour cette raison que les conseillers et les ministres du 
priiiro ne doivent rien négliger pour les contenir dans leurs Ix)mc.‘«. 5>i on laissait 
agir U* peuple de Dieu selon sa fantaisie, les souverains seraient bienUVt dépouillés des 
plus beaux et importants fleurons de leur couronne, et il s’établirait }) 0 u à jkîu une 
république indépendante du prince dans scs propres états: Uiutn »«ipmiwrfi libido! ^ 

(WjTiants : Hli-moirt» tur h gonvfrnement tir» Vays-Ua»), 

(2) drcAiVfi dt la chnnr^hrie de» /*oy«-Wa«, D 30, 0. 
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force et (lue [latieuce et longueur de temj)s sont souvent de meilleurs 
moyens do réussite. Ou le vit bien dans la question de la disjKJnse de 
la publication des bans ; son habileté la lit arriver au but “ sans la 
moindre dispute. ^ — Le conflit avait éclaté, nous l’avons dit, h l’oc- 
casion d’nn mariage conclu b Louvain entre Greppi, fils d’un fermier- 
général de la Lombardie, et une jeune Hollandaise. Le nonce avait 
accordé b Greppi des lettres de dispense de publication dos bans. Cette 
“ entreprise do la part du nonce, cet “ excès, » comme disait le 
conseil privé, no pouvait pas être toléré. 11 fallait le faire comprendre 
au nonce et aviser îi empêcher le renouvellement de “ l’entreprise, » 
sans toutefois faire un éclat. Que propose le conseil : On aurait 
pu, dit-il, charger le conseiller fiscal en Brabant de se pourvoir en 
cassation des lettres de dispense, et contre tous ceux qu’il peut 
appartenir... mais le conseil laissait b la haute considération du gou- 
venieur, s'il no serait pas préféralde, pour éviter une itrocédure et de 
l’éclat, de charger le conseiller fiscal de mander par devers lui le curé 
qui avait assisté b la célébration du mariage, « pour le reprendre 
vertement de sa faute et l’admonester d’étre plus prudent et circonspect 
b l’avenir, b peine qu’il sera pourvu contre lui... et an mrplv.s, de 
porter une ordonnance par laquelle il sera interdit b toute personne 
indistinctement, do se marier en ces pays en vertu de lettres de dispense 
de publication des bans, obtenues d’autres que do leurs évêques diocé- 
sains, et aux curés et autres ecclésiastiques d’inten'cnir b la célé- 
bration. ü Le duc écrivit b Kaunitz (24 juin 1769) qu’il était d’autant 
plus du sentiment du conseil “ qu’il mènerait au même but sans 
occasionner la moindre rigueur, et aussi parce qu’en l’absence de loi, 
il pourrait y avoir quoique doute de la part des juges qui ne pensent 
pas toujours uniformément et qui ne sont pas également instruits sur 
ces sortes de matières. » Dans son rapport b rimpératrice, Kaunitz 
(27 juillet) fut de l’avis du conseil privé et de Charles de Lorraine : 
“ Comme cela, dit-il, pas la moindre dispute. » Ce fut également 
l’avis de Marie-Thérèse (1). On fit donc ainsi la leçon au nonce indi- 
rectement et on lui donna b entendre qu’il ferait bien de s’abstenir 
dorénavant de toute “ entreprise » de ce genre. 


(1) Archivai de la chancellerie de* Payt-Baty P. B. 
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Avec les évô'iiies les dissentiments furent parfois plus graves, et ils 
auraient d(igdnéré en hostilité ouverte, sans le tact du gonvernement 
qui savait reculer au besoin... pour uiieu.x sauter plus tard. C’est ce 
qu’il fit pour deux projets qui avaient été élaborés dans une jointe 
composée, entre autres membres, de Neny et de Stassart. Cette jointe 
avait proposé d'obliger tous les évéques des Pays-Bas h prêter sonnent 
de fidélité au souverain avant leur ])risc de possession. Bien que ce 
projet fût en accord complet avec les fameux principes de “ la Loi et 
des Prophètes » cités jdus haut, Maric-Thérôso no l’exécuta pas, 
par crainte évidemment d'une opposition trop forte. Joseph II 
devait le reprendre et l’exécuter une vingtaine d’années après. 

La même jointe avait élaboré un projet de loi tendant îi restreindre 
la liberté des mariages. On voulait faire cesser les plaintes que les 
pères de famille et les tuteurs adressaient fréquemment au gouver- 
nement contre les officiaux des diocèses qui, par des suppléments 
de consentement, favorisaient des mariages disproportionnés et 
désavantageux, îi la demande d’enfants mineurs ou de pupilles non 
autorisés. La cour do Eoiue s’étant plainte et le gouvernement ayant 
sur les bras d’autres affaires beaucoup jdus importantes, Kaunitz 
laissa dormir ce projet pendant dix ans. 

Quand, en 1708, alors que la paix lui donnait des loisirs et que la 
“ modération » n’éffiit plus nécessaire, Kauuitz remit h l’étude cette 
question délicate, il voulut qu’on donnât pour bases h la loi qu’il 
s’agissait de rédiger les principes que nous savons. Mais les magis- 
trats, chargés d’émettre leur avis sur la loi projetée, y apportèrent 
tant do lenteur ou de mauvais vouloir que la loi ne fut jamais faite. 

Une autre affaire où le gouvernement ne montra pas beaucoup do 
résolution, (peut-être parce qu'il comprenait qu’il eût infiniment 
mieux fait de ne pas s’en mêler,) c’est l’affaire des Carêmes qui 
revint fréquenunent en discussion et (pii fut l’objet de longs et volu- 
mineux rapports sur lesquels nous no pouvons pas insister, h moins 
de transformer ces jiages en une thèse de droit canonique. Nous nous 
bornerons h un épisode de cette histoire des rapports du haut clergé 
avec le gouveniement. 

L’évêtpio de lluremondo, malgré l’avis des médecins, malgré les 
instances du magistrat et du goiummement, ne voulut pas, en 1750, 
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accorder la dispense du carême à ses diocésains, prétendant que ce 
droit ne lui appartenait pas, mais bien au pape. Le conseil des Pays- 
Bas émit l’avis que cotte théorie pouvait occasionuer bien dos incon- 
vénients et entraîner des conséquences pernicieuses. Examinant la 
question au point de vue politique, il disait : » Il est certain que la 
diminution des jours maigres et la dispense do carême conserveraient 
h ce pays des sommes considérables qui vont en Hollande. » L’affaire 
lui paraissait exiger, dans tous les cas, une délicatesse infinie. . . — H 
ffillait bien se garder de faire croire qu'on voulût abolir en quelque 
sorte cette ancienne et respectable institution de l’Église universelle : 
il ne s’agissait que de modifications, qu’on remplacerait par des 
règles plus austlres et plus exactes pour les jeûnes ou pour teUeâ 
autres oeuvres pieuses. — Sur ce dernier point, il faudrait sonder les 
évêques, les docteurs do Louvain et quelques autres ecclésiastiques 
savants, anse toute la circonspection imaginallc; on devrait faire en 
sorte qu’ils no s’aperçussent pas, pour autant que possible, do ce que 
l’on se proposait do faire ; on leur recommanderait un secret inviolable 
et on les engagerait respectivement îi former des mémoires 

détaillés pour l’infomation du gouvernement. — -Il fallait tûchor de 
concilier en tout cela “ ce que l’on doit à, l’Église, au Saint-Siège et h 
notre Sainte Religion. » 

La cour de Vienne adopta cette manière do voir qni dénote quelque 
chose de plus, h. notre avis, que la prudence (1). 

Le gouvernement se plaignait souvent do ce que les évêques ne 
fussent pas suffisamment malléables. Il y a aux archives de la chan- 
cellerie des Pays-Bas certain dossier qui porte h. sa première page ces 
mots significatifs : “ Mogens de rcmlre les évêques de ce pays-ci plus 
traitables, r En effet, ce n’était pas généralement par la complaisance 
que brillaient les évêques ; et cependant Marie-Thérèse et Charles de 
Lorraine évitaient le plus possible de leur être désagréables. 

Quand l’archevêque réclama dos modifications à divers édits, notam- 
ment h celui qui fixait h vingt-cinq ans l’ûge pour l’émission des vœux 
et h celui qui défendait aux monastères de recevoir des dots, le con- 


(1) Ârr/tn**‘t h rhancf/t^ie dfs rapport du 13 février IT.V). 
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8 eil privé proposait “ d’éconduire sèchement l’archevêque de sa de- 
mande. » Mais le duc “ suggéra le parti d’adresser îi rarchevèque 
une dépêche motivée dans laciuellc, après lui avoir expliqué les véri- 
tables vues des édits, on l'inviterait, en des termes qui marqueraient la 
confiance du gouvernement dans ses lumières et dans sa sagesse, h 
concourir do son côté aux mesures îi prendre pour les remplir. ■7 

Il proposa également, par transaction, que l’on fixât l’agc de vingt-un 
ans au lien de vingt-cinq ans, et qu’on se montrât conciliant pour l’af- 
faire des dots (rapport du 16 juin 1769). L’impératrice se rallia h ses 
vues et mit l’apostille suivante au rapport : “ Je inc conforme enli'ere- 
» ment à ce rapjwrt; il n’y a que pour les dots pour les couvents 
j> pauvres qui servent les malades ou sont chargés de l’éducation de la 
J. jeunesse que je voudrais accorder et accepter des dots jusqu’à la 
n ccnwurrcMc de vingt-cinq f, argent de Bradant, mais sous la. 
» permition expresse du gouvernement (1). n 

Mais, pour une souveraine impérieuse comme Marie-Thérèse, les 
concessions ne pouvaient jamais aller jusqu'il l’abdication de ses droits. 
Son e.xtrême bienveillance pour les couvents, auxquels elle donna tant 
do fois des preuves do sa générosité, ne lui avait jamais fait perdre 
do vuo les intérêts du pouvoir civil. Son amour do la conciliation 
n’alla pas davantage jusqu’à, la faiblesse devant les réclamations du 
haut clergé. 

L’archevêque de Malines se signalait, à la fin de 1766, par son 
opiniâtreté et sa conduite déplacée au sujet dos niariages entre per- 
sonnes de différentes religions. Le 13 décembre, le chancelier écrit 
que “ l’archevêque vient de donner atteinte aux constitutions des 
Pays-Bas en faveur de la cour do Rome et qu'on doit le taire rentrer 
dans les bornes de son pouvoir, après avoir consulté le conseil privé. » 
Le 20, il écrit encore “ qu’on ne peut pas absolument regarder avec 
indifférence le zèle indiscret de l’archevêque en faveur de Rome. » Le 
6 avril 1767, il reproche au prélat d’être toujours en opposition avec 
le gouvernement ; il désire qu’on puisse le mettre à la raison ; il fait 


(1) Archit'tM de la chancellerie Pto/ê’Bax^ I). KH, M. 5. — Nous croyons devoir re- 
produire telle quelle l’orthofrraphe dos ajMfstilles. 
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valoir les lois du pays. Le 29 avril, Marie-TWrtee, li laquelle 
l’archeveque s’iitait adrossii pour « de i>rdtendus griefs, -> exprime le 
ddsir — toujours la conciliatiou au début et tant que la chose est 
possible! — que le gouvernement évite soigneusement tout ce qui 
pourrait, h cette occasion, troulder la “ paix de l’église belgicpie. » Le 
1 0 juin, le chancelier revient h la charge contre rarchevécpio qu’il traite 
d’une façon piquante etdésagréablo. Pendantee hunps, le gouvernement 
ngissait h Rome pour obtenir que l’archcvéque fût désavoué. Le 
4 juillet, Rome le désavoue et désapprouve la conduite qu'il a tenue 
dans l'affaire des mariages. Le 30 juillet, l’impératrice félicite le gou- 
vernement de l’énergie qu’il a montrée ; elle témoigne en même temps 
le déplaisir que lui ont causé les procédés du prélat et charge le duc 
de lui fairo connaître combien elle est mécontente de lui (1). 

Un dossier de 1773 contient un rapport du chancelier 
difficultcs qu’on a arec les éeêques et nommérnciü arec Varckerêque 
(le Matines : on y trouve dos détails intéressants sur les embarras 
que le haut clergé causait fréquemment au gouvernement (2). L’arche- 
vôcpio de Malines no se contentait pas d’être peu traitable ; il n'avait 
pas môme, au dire de Kaunitz, les égards voulus pour le duc et le 
ministre. Kaunitz l’accusait, entre autres impertinences, de les avoir 
“ nargués, » en rendant publique une lettre où l’impératrice lui aurait 
plus ou moins promis le chapeau de cardinal, malgré l’avis contraire 
de la cour de Bnixelles et quoi qu’elle n’eilt pas réellement îi se louer 
de lui. 

Kaunitz émit l'avis que l’impératrice devait le mettre îi la 
raison; qu’elle devait lui écrin! que, pour obtenir dépareilles marques 
de la satisfaction de Sa Majesté, il fallait qu’il tint une conduite dont 
elle eût en effet lieu d’être satisfaite... qu'il oubliait ce que, comme 
sujet, il devait îi Sa Majesté et îi son représentant aux Pays-Bas,... 
qu’il ferait bien de chivnger de procédé et, au lieu de susciter des 
contestations et des difficultés, de s’appliquer îi aplanir celles (|u’il ne 


(1) Archive» <U* ta chanrcUerie de» Pny»-D t» {Hvpitrlnirr 170G*I7<w : affaire Chaslclcr). 

(2) Le corps des évêques avait fait des reprt^entations contre des édits. — I) y avait 
eu aussi de nouvelles difficultés à propos du carême. 
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saurait prévenir... et qu’elle est très-résolue de ne plus passer aux 
évéques des demandes contraires à son autorité ou au bien public. 

L’impératrice se montra aussi ferme et aussi résolue que le lui 
])roposait Kaunitz, sur le rapport duquel elle mit cette apostille : “ Je 
me conforme » (1). La lettre proposée par le chancelier fut écrite à 
l’archovéque qui n’eu devint ]>as cependant plus traitable. Nous le 
retrouverons, en effet, créant des embarras nouveaux h Charles de 
Lorraine, à propos des jésuites. 


C'est dans les termes suivants que Marie-Thérèse notifia, le 2 sep- 
tembre 1773, à Cliarles de Lorraine sa résolution de faire exécuter 
dans les Pays-Bas la bulle “ Dominvs oc redemptor » qui supprimait 
l’ordre des jésuites : 

“ Le Saint-Ph'c ayant jugé nécessaire pour le maintien de la 
r> tranquillité de l’Église de supprimer l’ordre des jésuites, et roulant 
» de ma jnrt confrilmcr a V accomplissement de rues aussi salu- 
» taires, j’autorise rotre Altesse Royale ]mr la présente haccepterla 
» Imlle qui lui sera présentée à ce sijet et à faire procède)’, dans 
» mie forme compatible arec la constitution de mes prorinces helgi- 
» ques, à la suppression et extinction totale de cet ordre, qui sera 
» également aboli dam mes autres États. Mon intention est néan- 
i> moins que rotre Altesse Royale fasse rejeter dans le placiti-TI 
!> KEfiiux delà bulle en question toutes les clauses et pi-opositions con- 
» trnires à mes droits et hauteurs, aux libertés et pririléges de 
7! l'église belge ou aux maximes fondamentales des provinces. » 
(Elle lui recommandait aussi les précautions à prendre pour prévenir 
la dispersion dos correspondances, livres do comptes, etc, et deman- 
dait son avis sur la partie relative aux fonds et îi rinstruction.) 

F.a bulle pontificale est du 21 juillet, lo décret de 5Iarie-Thérèse est 
du 2 septembre : elle n’avait guère tergiversé. Ses opinions h l’endroit 
des jésuites et do leurs doctrines étaient sans doute alors en parfaite 
conformité avec les opinions du pape. S’il en a été besoin, d’ailleurs. 


Il) .ff’rAivoj» df In chawrlUrit dn I), HJO, K. 4. 
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si elle a pu hésiter h exécuter une décision prise par le chef de l'Église, 
ses ministres auront énergiquement combattu ses hésitations, en invo- 
quant les nécessités de la tranquillité publique et surtout l’intérôt 
de l’autorité civile. 

Tout en apportant des ménagements, des adoucissements h l'exé- 
cution de la mesure, elle fut très-fenue dans la répression des intri- 
gues des membres de l’ordre qui ne voulaient pas obéir. Il no peut 
pas être question dans ce chapitre de raconter l’histoire des difB- 
cultés et des résistances que rencontra le comité spécial étaWi pour 
les affaires des jésuites. Force nous est, pour ne pas nous étendre 
démesurément, de renvoyer aux archives du comité des Jésuites, qui 
sont déposées aux aadiives du royaume (1) et qui nous font voir 
chez les personnes chargées d’une si lourde mission, ainsi que chez 
la plupart des fonctionnaires mêlés h l’affaire, une science, une 
habileté et une force do caractère bien rares (2). 

L’opposition à la bulle du pape, ou tout au moins îi l’exécution des 
décisions prises par Marie-Thérèse au sujet de la bulle, ne vint pas 
seulement <les jésuites : l’archevêque do Malines lui-même fut parmi 
les opposants. Le 17 féraer 1774, malgré les ordres de l’impératrice 
et du gouverneur, il avait prétendu faire prêcher le carême h 
Bruxelles par un jésuite. A une observation du gouverneur, il avait 
fait une réponse que le comité spécial qualifia A' indécente. Le comité 
écrivit même au duc que cette réponse méritait “ la plus sévère 
animadversion » et qu’on traiterait l’archevêque “ avec douceur » 
si on l’exilait pour quelque temps dans son abbaye d’Afllighem, ainsi 
qu’il avait été résolu de le faire en une autre circonstance. 

Il paraît toutefois que c’était plutôt h l’entourage do l’archevêque 
lui-même qu’il convenait de s’en prendre. Le comité disait “ que le prélat 
était de bonne foi et avait des mœurs, et que, s’il faisait des fautes, ce 
n’était que par une suite dos mauvais préjugés dus h, sa profonde igno- 
rance et parce qu’il ne prenait conseil que do quelques jeunes ecclé- 


(1) U y a aux Archiva de ta chancellerie dre Pat/e-Dm plusieurs cartons contenant des 
documents fort nombreux sur cette importante affaire. 

(2) Voyez par exemple (carton JII : 1773-1775) les cnnucte», notes, mémoires, etc, 
sur les divers points et incidents do la quodion. 
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siastiquos saus expérience, rcmplib de présomption et par conséquent 
de plus grands ignorants encore. » i'ar ces raisons, le duc montra de 
l’indulgence pour l'archovéque, mais, comme le comité le lui avait 
conseillé, il lui écrivit pour lui faire “ vivement sentir son tort » et 
pour le rendre responsable du scandale qui pourrait résulter de sa 
désobéissance aux volontés do rimpératrice (1). 

Dans toute cette allaire des jésuites, Marie-Thérèse se “ conforma »? 
généralement aux sentiments de ses ministres. Voici la longue apos- 
tille qu’elle mit îi un rapport très-détaillé que lui avait adressé 
Kaunitz, le 16 mars 1774, sur les moyens do mener îi bien la tAclie 
(jui incombait au comité spécial : “ Xajirouve les principes île mm 
» chanceMier ici projmé sur l’exclusion de la totalité des ci-derant 
» jésu ites aux j>ais bas des /onctions du st-ministére — comme le 
»» jMpe meme s'est depuis relâché sur cet objet vis a vis de plusieurs 
n eeeques qui doivent repmdre du salut des âmes comis a leurs 
7, soings, je ceux de meme ordonner que mon gouvernement comme 
77 vous le projmé tous meme faisse savoir -mes intentioiut aux 
7, ereques que s’ils eussent hesoing de q-uelques individus jjour Ut, 
77 cure d’ames que dans ce ras ils poumient les prendre bien entendtte 
77 qu’ils en infornu-nt chaque /ois le gottremeur qui de son eùté ne 
77 les emjwchera ou ne les traînera sans des raisons imjjortantes — les 
77 eveques ne pouront cependant jïrendre pour cette fin aucun de 
» ceux qui sont notoirement coujjables comme leurs che/s [s’entens 
77 s’ils sont coupables] (2) et ceux rpii ont déjà p>rete le dernier vœux 
77 et -jjas un trop grand, nombre a la /ois. les memes mesures doivent 
77 sci'vir jmr les autres collecteurs jtour s’ g conformer, j’ a jyrouve 
•7 au reste, toutes vos autres projmitions (8). » 

En ce qui concernait les biens et les pensions des jésuites, comme 
en ce (lui concernait leur refus d’obéissance, Marie-Thérèse donna des 
ordres pour que tout ffit fondé “ .wr la justice et réejuité » (4). Et 


(1) éXrehivt* iU In rhanreH^rie df» D. 100, X. 1. 

(2) (’t*H rjiutrc mots sont entre les lifriies dans l’iipo^tUlcquc nous rejfirothnsons avoe 
une ontière fulélilc. 

(3) Arffdvfn df fn rhnucellfrif' dt» Pny«-U ut, D. HK), X. 

( I) •»»•** (rapjmrt do Kaunitz, du 7 juillet 1775). 
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comme elle était, on l’a vu plus d'une fois dans le cours de ce chapi- 
tre, amie de la paix avant tout dans les affaires religieuses, elle no 
se lassait pas do recommander la modération ii ses ministres. Aussi, 
lorque les derniers incidents de cotte affaire, qui dura trois ans, furent 
vidés (du moins quant au cété religieux et financier), elle écrivit h 
Kaunitz : “ Je rois avec plaisir l'esprit de conciliation dans kquel 
V vous me proposés l’arrangement Jiscal de cette affaire qui na duré 
n que trop longtems. . . Vous jmirriez aussi parler a Stahremherg 
n 2 >o U r presser l'cracuation de l’article de l’enseignement public qui 
7! m’atoujourstenufart a C'mr {\). n 


(1) Archivet tU la chaneeilcrir Ptnjt-Hnsy D. 100, X... 3' cartem. 
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CHAPITRE Tü. 
i.'esseionement. 


§ 1 . BÉFORME3 HANS L'ENSEIONEMENT SlrPÉRIElK. 

La sévérité de sa disciiilino, la solidité do son ensei^^nement, le 
zèle sciontiflque do ses professeurs : telles avaient été les causes de la 
célébrité et de la splendeur do Tuniversité do Louvain. 

Rien ou presque rien de tout cela n’existait plus au comuieucciuent 
du lègno de Marie-Thérèse. 

La discipline s’était considérablement reléchée. La mollesse de 
ceux qui étaient chargés de faire respecter les règlements avait laissé 
la porte ouverté Ji des abus do toute espèce. Une routine ridicule, 
une foi aveugle en des traditions vides do sens avait éteint dans l’en- 
seignement toute activité, toute initiative. La noble ardeur qui distin- 
guait les professeurs des siècles précédents, avait fait place à je no 
sais quelle froide apathie qui glaçait les canirs et stérilisait les 
intelligences. Au milieu du grand mouvement philosopliique, scienti- 
tique et littéraire qui entraînait les esi»rits virils et qui entrouvrait 
îi l’Eunqie du ilix-hnitième siècle des horizons nouveaux, l'université 
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(le liOiivaiu restait impassible, iiidiffi^renfe, inerte, tenant ses yeux 
inébranlablement fixés sur ses théories usées et ayant en profonde 
horreur les réformes scientifuiues et les systèmes novateurs. 

La décaden(îo n’était pas spéciale à une faculté : elle avait envahi 
toute l’université qui était, pour ainsi dire, en arrière de cinquante 
ans sur les universités rivales. 

La faculté des arts, jadis la gloire de Louvain, n’était pas la moins 
malade. Nulle grandeur, nulle expansion dans l’enseignement philo- ' 
sophique; une méthode vieillotte, des principes surannés et qui devaient 
faire hausser les épaules aux contemporains des Locke et des Leibnitz. 
Les levons de logique, dit M. Juste (1), se bornaient encore h des 
subtilités scotistes, à toute cette philosophie péripatéticienne défigurée 
par l’ignorance du moyen âge et vouée au ridicule partout ailleurs 
dès la fin du seizième siècle. — Les sciences mathématiques et 
physiques étaient. dans un état pitoyable : « l’algèbre s’arrêtait aux 
équations du deuxième degré, la géométrie aux principes indispen- 
sables à l’arpenteur le plus vulgaire... le calcul infinitésimal n’y était 
pas mémo connu de nom... Tout renseignement delà physique con- 
sistait à, expliquer les phénomènes par l’horreur du vide, les 
sympathies, les antipathies et autres hyi)othèses purement méta- 
physiques. r — Quant 11 l’enseignement littéraire, il n’existait plus 
guère que pour mémoire. L’étude de l'histoire et des belles-lettres y 
était entiiirement négligée, pour ne pas dire tombée, d’après ce que 
nous voyons dans une lettre écrite par Charles de Lorraine îi l’impé- 
ratrice en 1772. 

Van Hulthem, dans un rapport îi l’Académie de Belgique, ayant 
eu l’occasion do parler do Tuniversité do Louvain, s’exprimait ainsi 
sur le compte de la faculté des arts : “ La littérature grecque et 
7, latine n’y étaient qne très- faiblement cultivées; il n’y avait plus 
7, personne qui sût le grec et le docteur Van Leemput, professeur do 
I. grec au collège des trois langues, m’a avoué qu’il ne le comprenait 
.1 pas et que toutes ses connaissances se bornaient aux premiers 
» principes de la grammaire. Le professeur d’hébreu ne connaissait pas 


(1) Th. Juste: Eêtai ^ur l'biMtoiredcVinMirui'iûm jiuHiifue en lielgiqw. 
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» davantage la langue qu'il devait enseigner. Aussi ces Mes.sicurs se 
» contentaient do leur titre et do leur traitement et ne donnaient plus 
>7 do levons. La grande leçon qui avait pour objet la pureté et l’élé- 
» gaiice de la langue latine, si honorée i>ar les travaux de Goglenius 
7> Nannius, Cornélius, Valerius et Juste-Lipse, ne se donnait plus. 
» On y avait substitué l’explication du catécliisme, qu’on avait décorée 
77 du titre pompeux de leçon d’éhquence chrétienne. On avait aussi 
77 cessé de donner la grande leçon de mathématiques depuis le décès 
77 du premier professeur (l’al)bé Lepage, mort depuis cinquante ans), 
77 sons le prétexte que les étudiants apprenaient assez do mathé- 
77 matiques dans le cours de philosophie (1 ). t. 

Faut-il s’étonner, après cela, do cette parole d’un contemporain : 
“ On trouvait dans les Piiys-Bas nombre d’hommes... sachant par 
cœur Cujas et Papinien, mais ne pouvant, dans l’occasion, citer un vers 
ni d’Homère, ni d'Horace, ni de Virgile, et îi qui Voltaire, Racine et 
Corneille étaient tout îi fait étrangers ( 2 ) ! t. 

La théologie — naturellement — était aussi restée stationnaire. On 
a mémo prétendu, dit M. Juste, que cet enseignement no se soutenait 
et n’attirait îi Louvain un grand nombre d’étudiants que par les 
bourses nombreuses fondées pour l’étude de cotte science et par la 
grande quantité de bibiélices ecclésiastiques qui étaient îi la collation 
de l’université. 

L’enseignement du droit se liornait aux lois romaines renfermées 
dans les Inst Unies, le Digeste, le Code et les N or elles, et aux com- 
pilations connues sous le nom de Décrétales et de Décret de Oratien. 
H n’était pas question du droit belgique, do notre législation, de nos 
coutumes. 

L’enseignement de la médecine laissait aussi beaucoup h désirer ; 
la chirurgie et, en particulier, l’art des iiccouchements étaient « toml)és 
dans une espè(!e do dégradation ( 3 ). 77 


(1) I.)e Ueiflfcnlxjrg. 

(2) Lf tiret 9ur Î€i Payt~Bat , 1. 

(3) « Marie-Thérèse rendit à rhumanilc un sen ico éminent lorsqu’elle créa, pour 
relever î’nrt de guérir, de» instituts généraux auxquels elle attacha des professeurs 
publics. P .Tustc : Histoire de l'inslntctifin pubtiqur. 
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liOportriùt que Cobonzl nous trace du plus grand nombre des pro- 
fesseurs no nous donne j)as une meilleure idée de leur éducation qtie 
de leur instruction : “ Il est honteux, dit-il, que nous ayons <lans 
notre université des gens si peu faits pour maintenir le bon goût et 
entièrement livrés ii la barbarie pour les sciences et îi la rusticité 
pour les mœurs (1). Kaunitz aussi, tout en reconnaissant qu’il y 
avait dans le corps professoral ([uelques sujets savants, ajoutait : 
«. Toutes leurs études, tout leur savoir sentent la poussière de l’école 
ü et la pédanterie ; ils négligent entièrement le talent do s’exprimer 
.• avec pureté et précision dans les langues vivantes (2). » 


Tels maîtres, tels élèves. — On a peine h croire il l’exactitude des 
renseignements que nous founiisseut ici les rapports présentés au 
gonverneraent sur cette déplorable situation (3). D’après les auteurs 
do ces rapports — des hommes sérieux et impartiaux, — il n’y avait 
aucune notion de goût, d’urbanité, do savoir-vivre panni la jeunesse 
universitaire et spécialement parmi les étudiants en philosophie. 
Suivant la tradition et d’après les usages des quatre pédagogies, la 
malpropreté do l’accoutrement, la rusticité des manières, la grossièreté 
et l'incorrection du langage devaient <• distinguer les philosophes. 
Le costume classique se composait d’un habit en lambeaux, mis îi 
découvert par un mantoiiu qui, on sortant des mains mêmes du tailletir, 
devait être déchiré et troué d’une part, maladroitement rapiécé do 
l’autre, et le tout couvert d’encre, d’huile et do boue. Tout philo- 
sophe singeait Diogène... 

Une institution où s’étaient glissés de tels vices et de 'tels abus 
devait être absolument réorganisée. Il fallait remettre en vigueur les 


(1) Mémoire cnnctrnnnt l^VHiwvMitè de Louvain, pnr le docteur Manmt (1778, manus- 
crit de la bibliothèque de Bour^o^rne, n* 17,588 do l’inventoiro général). — Hajtporinur 
VUnivereité de l^uvainj pur M. I.tOclcrc, membre du Conseil d’État et du conseil royal 
11738, manuscrit do la bibliothèque de Bourgogne, n* 17,531). 

(2) Uapjmrt du 20 juillet 17G5. 

(3) Uapport du 24 octobre 1768. (Voir le tableau historique des opérations du gou- 
vprnomoïit général des Pays-Bas pour la réforme des études.) 
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règlements qui avaient foit sa force : il fallait en môme temps infuser 
un sang nouveau dans cet enseignement abâtardi. 

Tant le mal était invétéré, tant était grande la force d’inertie dans 
l’université, que les premières mesures prises par le gouvernement de 
Marie-Thérèse, dès 1753, pour le rétablissement de l’ancienne disci- 
pline, no produisirent aucun effet. On continua h passer par-dessus 
les règlements (1). 

Le besoin se faisait sentir d’un homme dévoué et intelligent qui 
surveillât sérieusement l’enseignement, qui lui imprimât une direction 
plus conforme aux idées et aux progrès du temps; d’un homme ferme 
qui sût tenir la main h, l’exécution des règlements et des décrets du 
gouvernement et, au besoin, déjouer les oppositions et briser les résis- 
tances. 

Un décret du 18 juillet 1754, rendu par Charles de Lorraine, 
institua auprès de l’iiuiversité un commissaire royal, chargé do pro- 
curer et de maintenir l’exécution des édits, ordonnances et décrets 
émanés sucecssivement de la direction, de la discipline et do la police 
do l’université. Le conuiiissaire nommé fut le comte de Neny. 

n se mit immédiatement îi l’œuvre, et dès le 13 février de l'année 
suivante, il proposa un premier règlement (jue Charles de Lorraine 
sanctionna. 

Les étudiants en droit et on médecine no pouvaient jusqu’alors 
être admis h passer leur licence qu’après trois années d’études. 

L’édit de 1755 statua que tous les élèves compris dans les trente- 
six premiers des trois lignes et môme les douze élèves suivants, 
ainsi que ceux qui avaient soutenu dos thèses de philosophie avec 
approbation, pouvaient réclamer la dispense d’un quart des trente-six 
mois d’habitation exigés par les règlements. — Un tarif général lixa, 
une fois pour toutes les droits des examens et des promotions publiques 
laissés autrefois îi l’arbitraire. On supprima aussi, dit Nony (2), “ les 
dépenses superilues introduites parle luxe des étudiants ou autorisées 


(1) Notamment en oe qui concernait la résidence et la fréquentation ptmr obtenir 
le praclo de licencié en droit ou en médocine. 

(2) rff AVny, ch. XXVll. 
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par l’aviditO de quelques-uns dos professeurs, » telles que les con^sé- 
quences, gants, les saccades (1). 

La même année fut adjoint îi la faculté des arts un cours de phy- 
sique expérimentale. 

L’université de Louvain n’avait pas l^heur de plaire on dit qu’il * 
çn est encore ainsi aujourd’hui — h. l'ordre des jésuites : histoire de 
vieilles rancunes et de ressentiments inoubliés! Les jésuites attiraient 
dans leur étaljlisseraent de Douai nombre de jeunes gens des Pays- 
Bas. Outre le préjudice que souffrait de ce chef l'uni versité de Louvain, 

“ il en résultait (2) une exportation inutile d'argeut et l’expérience 
r, prouvait d’ailleurs que ce séjour des jeunes gens dans les universi- 
» tés étrangères, faisait naître souvent dans leur esprit des impres- 
» sions aussi contraires au service de Sa Majesté qu’au bien commun 
du pays... Pourquoi, il fut défendu (édit du 23 décembre 1755), 

» sous de grosses peines, à tous sujets de Sa Majesté, de quelque état 
ou condition qu’ils fussent, d’aller faire des cours de philosophie 
» publics ou privés ailleurs que dans l’université de Louvain, ou dans 
» d’autres universités soumises h son obéissance, sans une permis- 
» sion spéciale et par écrit du gouvernement. » — Toujours le pou- 
voir fort ! 

A ces dispositions, h, ces mesures capitales il en faut joindre d’au- 
tres qui, tout accessoires qu’elles étaient, n’en produisirent pas moins 
de Iwns résultats. En 1759, le gouvernement assura îi la bibliothè- 
que de l’université une augmentation considérable de fonds moyennant 
une taxe modique imposée sur tous les grades académiques. En 1759 
encore, fut établie une imprimerie académique « qui serait, disait 
Neny, d’une gi'ande utilité et produirait un revenu notable h l’uni- 
versité. » On construisit également un amphithéAtre anatomique, un 
jardin botanique et un laboratoire de chimie. En 1766, on pros- 
crivit le costume cynique des étudiauts en philosophie. ^lais ce ne 
fut pas sans une vivo opposition, qui se manifesta par des cris et 
même par des voies de fait. 


(1) Juste {/liitoire de i’’Mlruciion publique) entre dans détails à cet éijard, 

I»p. 242-lMîî. 

(2) Vémoirr$ df AVïiy, ch. XXVII, p. 245. 
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, C'était le cuminiüsaire royal (jiii jirenait l'initiative île ces amé- 
liorations. Mais le gouvenionient n'approuvait pas tout ce iju'il pro- 
posait ; En 1759, les leçons lie physiipie expérimentale données 
dans la faculté des arts, ne lui paraissant pas constituer un enseigne- 
ment suffisamment élevé et digne de l'importance de l'université, Neny 
songea îi transformer le cours. Il proposa (rapport du gouverneur îi 
l’impératrice du 21 mars 1759) d'ériger une chaire unique destinée 
<i la physique expérimentale et d’y faire former en même temjts un 
cabinet d'histoire naturelle, le tout sous la direction du physicien 
anglais l’abhé Needham. On aurait partagé — c’était le plan de Neny 
— les 1,000 florins qu’on avait autrefois attachés h la leçon do droit 
public (alors vac.iinte), entre Needham et le président du collège de 
Malines, Nelis, qu’on proposait de donner pour aide au professeur 
titulaire, et qui, en qualité de démonstrateur, ferait les expériences 
et donnerait aussi les leçons publiques en présenc.o du titulaire. — 
Charles de Lorraine, en communiquant ce plan îi Vienne, relevait 
l’utilité de rétablissement projeté. 11 faisait valoir, comme Neny, le 
talent de Neeilham (depuis membre do l’Académie), ses relations avec 
tous les savants de son temps, spécialement avec M. de Buffon. 
— l.e gouvernement fut d’un avis opposé. Dans son rapport îi l’im- 
pératrice, du 14 avril, Kaunitz avait dit <iu’il inclinait îi croire que 
ce n’était que pour trouver une niche (!) au prêtre Needham, qu’on 
avait songé à ces nouveaux établis.semonts. Il avait allégué l’inutilité 
de la mesure, l’importance de la dépense, le mauvais état des finances, 
etc. Le rapport so terminait ainsi : “ ... Sa Majesté pourrait y donner 
son attention en des tem]is plus tramiuilles. » L'impératrice approuva 
Kaunitz. — En attendant, le gouverneur de Bruxelles fut prié de 
veiller îi ce que, dans les cours de physique expérimentale, les étudiants 
pussent du moins puiser les notions les plus néciîssaires de cette 
science, et il lui fut recommandé en même temps do “ songer aux 
J » moïens de soutenir la leçon de droit public, dont l'utilité a été 

' ■. généralement reconnue tant dans son érection que dans son réta- 

I » hlissemont (1). » 


(1) Arc/ûvcJtdf' fn rhnnrefliT*> Hfit Pny»-lia», {>. tîf), L. — Knunit 2 fut moins <ïésajfn.'ul>k* 
pour TaMn* XcetHum on 17iî' > t Huppuri »ur tn ervation de f<t Sori- lê ii(fêraire). 
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Co paragraphü final du rapport de Kauiiitz concernant la leçon cU‘ 
<lroit imblic nous amène tout naturellemont îi examiner un point sur 
lequel il nous est impossible de donner notre approbation au gouver- 
nement (1). 

En 1723, les états de Brabant demandèrent la création d'une 
chaire de droit des gens îi Tuniversité do Louvain. La demande fut 
accueillie, comme étant “ convenaldo au royal service de Sa Majesté 
et avantageuse au bien commun de ses peuples. » L’un des hommes 
les plus savants, un des meilleurs esprits de co temps, Amand 
Bauwens, fut chargé du nouveau cours. Mais il eut quelque peine h 
prendre possession de sa chaire, les théologiens voyant un grave 
danger dans l’établissement du cours. Bamvens eut beaucoup de 
déboires... “ Ayant, dit un rapport rédigé en 1740, avancé quel- 
» ques propositions ou sentiments qui semblaient exciter quelque 
•> alarme parmi l’université, il reçut une réprimande du gouverneur 
» et quelques canonistes prirent cette occasion de s’opposer à l’éta- 
» blisscment de cette leçon, n par la seule crainte, ajoute l’auteur du 
rapport, de perdre le revenu dont ils jouissaient des leçons que l’on 
voulait supprimer pour fonder celle de droit public. 

Bauwens étant mort après quelques mois do cours, ne fut pas rem- 
placé pondant dix ans. îln 1734, le conseil privé proposa de rétablir 
le cours. Hésitation dans les états de Brabant, alarme dans l’uni- 
versité. Un long mémoire en latin est rédigé contre l’enseignement 
du droit public. Le. recteur et les professeurs de Louvain l’envoient h 
la gouvernante. On y voulait prouver « qu’on n avait pas assez ré- 
fléchi lorsqu'on avait créé à Loncain la chaire de droit public. » 
L’étude de la nature des pouvoirs, de leurs prérogatives, do leurs 
l'mites est un danger, disait l’auteur du mémoire. Elle est pour les 
natious un fennent de troubles... on chercherait vainement ce cours 
dans les universités catholiques... Les papes, les souverains ont 
compris ce que ces discussions peuvent produire do scandales. . . 


, (1) Nous empruntons les éléments (le re rtusumé 1* à une notice «juc M. Faidcr a 

insérée dans le Bulteiin de. VAmd^mie^ 2* au chapitre VI de l’ouvrupc de M. Totviu ; Le 
génie de tn pair en Btlgigne^ pp. 125-135. Los pièces du dossier sont aux nrehiven de h 
r/taneellm'e de» Vay^^Dn». 
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Les étudiants n’ont pas à s’occuper des pouvoirs suprêmes ni à 
déterminer les droits do l’Église et du trône... Cet enseignement a été 
introduit par les Allemands infectés de l’erreur do Luther, méprisant 
la majesté des rois, attaquant celle do l’Église. .. Les Hollandais y ont 
fait appel pour servir la cause de la liberté contre leur souverain 
légitime. L’expérience prouve môme que le cours est dangereux... 
les professeurs se sont attiré des châtiments par la trop grande 
liberté do leur parole... L’enseignement est inutile et chimérique 
s’il se borne aux principes naturels abstraits ; il devient nuisible, si 
si l’on applique ces principes îi la constitution des États... Les ques- 
tions sont trop gi’aves pour être enseignées à. une jeunesse encore 
ignorante, car le droit dos gens embrasse jusqu'il la puissance sacrée 
et la juridiction de l’Église... Le professeur, soustrait h l’autorité 
ecclésiastique, pourrait faire connaître certains faits qu’il convient de 
tenir eac/iés àa.ns rhi.stoire de l’Église... H y aura de vives querelles 
î) ce sujet et l’université sera abandonnée ! 

A ce mémoire, très-complet et très-rétrograde comme on le voit, il 
fut fait une réponse anonyme qui peut se résumer j>ar cette phrase : 
“ On peut obvier aux inconvénients en donnant des in.structions 
sévères au professeur et en soumettant le cours k une stricte surveil- 
lance. » — Nous voilà bien loin de la liberté de l’enseignement! — 
L’auteur do la réponse, qui avait pensé k tout, proposait, pour sauve- 
garder les intérêts des professeurs, un impôt sur les vertugadins et 
les perniques (!) qui suffirait à doter la chaire nouvelle. 

Il ne fut pas donné suite au projet de rétablissement de la chaire. 
Six ans après, en 1740, paraît un nouveau mémoire favorable 
à la leçon do droit public. 11 no faut pas, y est-il dit, que les sujets 
de Sa Majesté soient réduits à aller chercher la science, * à doubles et 
triples frais, » en Hollande, dans un pays répul)licain, dans des 
universités hérétiques. I.a's anciennes objections dos adversaires do 
la chaire de droit public sont réfutées do nouveau... Un professeur 
jvdicmix et discret ferait raffairn : il saurait tenir son enseignement 
dans les limites et d’ailleurs le gouvernement pourrait y mettre 
certaines bornes. L’auteur joignait à son mémoire le programme d’un 
cours discret et judicieux. 

Le gouvernement se rallia à ses vues. Le 14 novembre 1741. 
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Marie-Thérèse annonça à ITiniversité son intention de faire revivre le 
cours de droit publie et lui demanda d’étudier les moyens de réaliser 
cette intention. 

L’étude demanda du temps. Ce n’est que douze ans après que fut 
enfin rétablie la leçon de droit public (décret du 11 mai 1753). Le 
nouveau titulaire, le jurisconsulte Robert, n’enseigna ni plus librement 
ni pins longtemps que Bamvens. Sa leçon devait être assujettie h 
des r'cgles certahm. Il soumit le plan do son cours au gouverneur qui 
trouva le système bon et les auteurs bien choisis, mais lui recommanda 
d’agir avec beaucoup de circonspection — il bon entendeur demi-mot 
— et de conférer avec le commissaire de l'université avant de toucher 
aux matières qui se rapportaient îi la religion et aux maximes do 
l’État. Robert reçut deNeny des instructions qui ne sont pas dignes, 
pour le dire en passant, de l’esprit éminent auquel on doit les 
Mémoires politiques et historiques sur les Pays-Bas. En 1756 
Rol)ert mourut. 

Depuis lors, il n’y eut plus do cours de droit public. Le gouver- 
nement n’y paraissait pas hostile : Kaunitz, dans le rapport du 
21 mars 1759, demandait même qu’on avisftt à le rétablir. Mais tout 
se borna îi des voeux et îi des recommandations qui n’étaient peut-être 
pas sincères. Avec le temps, Kaunitz eu vint sans doute îi trouver 
que le gouvernement n’avait pas assez de profit h tirer de la leçon de 
droit public pour s’exposer aux attaques des théologiens, ses adver- 
saires décidés. 


§ 2. KKTORMES DANS t.’ESSEiaNKSlKXT MOYEN. 

L’exposé que nous avons fait, dans notre deuxième partie 
(chap. YHl, des vices de l’enseignement moyen démontre qu’il était 
nécessaire d’apporter dans cet enseignement des réformes plus radi- 
cales encore que dans renseignement supérieur. 

Ce qui rendait, du reste, absolument indispensable la reconstitution 
de l’enseignement moyen, c'était la suppression de l’ordre des jésuites 
qui possédait le tiers au moins des établissements de cette catégorie. 

is 
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L’occasion parut favorable pour réorganiser les collèges sur un 
pied convenable et uniforme (1). 

Un plan de réorganisation fut soumis par plusieurs hommes de 
lettres Ji Stahremberg, en 1773. Le gouvernement se mit sérieusement 
a l’étude. Mais, avant tout, il fallait pourvoir au remplacement des 
professeurs jésuites. La rentrée des cours suivait de fort prés la bulle 
qui supprimait l’ordre. Les évéques et l’université fournirent des pro- 
fesseurs qui furent installés provisoirement dans les villes où les 
jésuites enseignaient seuls, pans celles où il existait d’autres collèges 
que ceux des jésuites, on ne pourvut pas au remplacement des mem- 
bres du corps enseignant qui étaient frappés par la bulle.) Quand on 
eut ainsi couru au plus pressé, on travailla h arrêter un plan général 
d’études pour l’enseignement moyen (2). 

Stahremberg demanda aux évéques, aux abbés, aux magistrats des 
villes et des provinces et h tous les ordres de l’État, de lui conmiuni- 
quer leurs vues sur la réorganisation projetée et de lui signaler les 
sujets qu'ils croyaient les plus aptes k l’enseignement. Il fut publié 
une note touchant les arrangements résolus par Sa Majesté k l’égard 
des études et de l’éducation de la jeunesse aux Pays-Bas. L’impéra- 
trice y disait qu’elle voulait “ pourvoir abondamment k l’instniction et 
» k l’éducation des habitants de la Belgique, perfectionner l’ensei- 
» gnement et faciliter le retour de ces temps heureux où l’on .abondait 
» en maîtres excellents et où les lettres étaient cultivées avec une 
» émulation et un succès presque universels. » Plusieurs points 
lixaient principalement son attention. Il s’agissait d’appeler k la 
« profession littéraire » tous ceux qui étaient aptes k l’exercer, sans 
distinction d’états : c’était une nouvelle carrière qui était ainsi ouverte 
k toutes les cliisses. Il convenait d’assigner aux nouveaux professeurs 
des appointements fixes qui pussent leur assurer une existence hon- 
nête et de leur faire payer par les élèves do légers honoraires qui 


(l) Ilaingo : L'/nftnieO'on publique depuis 3tarie~Thtt‘è*e jusqu'à nos )our$t t. Vï des 
mémoires couronnés par TAcadémie. 

<2)^'ou8 suivons pour guide ici, comme l’ont fait Raingo, Juste ot Lesbroussart (^dw- 
cn/ioit bffgique)y le Tableau histerique des opérations pour la réforme des éludes et pour 
i'étublissemtnl de noutfewx collèges, depuis la suppression des jésuites jusqu'en 1780. 
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seraient tout ti la fois la récompense et l’aliment du zèle (1), indépen- 
damment des gratifications extraordinaires et des pensions que le 
gouvernement pourrait leur allouer pour leurs services ou leurs talents 
exceptionnels. 

Stahremborg confia l’examen et la solution de toutes les questions 
relatives b la réorganisation b une commission royale des études, dont 
firent partie les académiciens qui lui avaient soumis des projets, et 
que présida Neny sous la direction supérieure du ministre et d’après 
ses instructions. 

Il fut établi b Bruxelles un grand collège-pensionnat (d’après le 
modèle du collège Thérésien de Tienne); b Anvers, Gand, Bruges, 
Ruremonde, Namur et Luxembourg, des collèges-pensionnats moins 
importants ; b Ypres, Audenaerdo, Courtrai, Alost, Nivelles, Hal et 
Marche, de simples collèges, avec autant de professeurs que le nombre 
des élèves et les circonstances roxigèront. Les frais do ces établisse- 
ments furent supportés par le trésor public. 

Des principaux et des sous-principaux devaient, dans les collèges- 
pensionnats, voilier b l’éducation do la jeunesse en ce qui concernait 
les moeurs, la discipline et la religion. Les professeurs étaient 
libres de se loger dans l’établissement ou au dehors. Dans les collèges 
où il n’y avait pas do pensionnat, il devait y avoir un préfet (ecclé- 
siastique) chargé de veiller b l’instruction religieuse des élèves. 

C’était le défaut de surveillance qui avait introduit le relbchement 
et les abus. Marie-Thérèse voulut que l’enseignement moyen fût placé 
sous la surveillance immédiate et permanente du gouvernement et 
soumis b l'inspection des évêques et des magistrats. Le gouvernement 
se réserva la nomination des maîtres dans les établissements royaux : 
le choix était déterminé par le résultat d’un concours auquel furent 
indistinctement appelées les personnes de tout état et de tout pays, et 
qui, par parenthèse, montra mieux que toute autre épreuve l’état 
déplorablc'do renseignement et l’ignorance des professeurs anciens. 

Il ne fallait pas seulement d’autres professeurs, il fallait d’autres 
livres. Ceux dont on s’était servi jusqu’alors étaient remplis d’absur- 


(1) “ 7 à IG florins par an, pour les olcTes de 6' et en rhétorique, les classes intermé- 
diaires en proportion. „ Remise était accordée au.K élèves peu favorisés de la fortune. 
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(liWs, (le faux principes et de dtifinitions pudriles. On n’y trouvait ni 
jroût, ni nu^tliode, ni liaison (rid(^es. On les recomposa sur un plan 
plus méthodique et on tacha de les rendre plus intéressants. On 
publia, dans un fomat commode et pou coûteux, de nouvelles éditions 
des meilleurs auteurs de l’antiquité. 

Le gouvernemeiit compléta sa tache en publiant, en 1777, un 
règlement de police et do discipline, ainsi qu’un plan d’études. 

Les verges et tous les châtiments corporels furent proscrits. — 
Le plan d’études s’inspirait des idées progressistes. Les humanités ne 
furent plus quasi restreintes à la seule étude du latin : elles embras- 
sèrent en outre le grec, la langue maternelle, l’histoire, la géographie 
et les éléments des mathématiques. L’enseignement de chaque classe 
fut limité ; les ouvrages dont on d(?vait se servir furent indiqués ainsi 
que le développement à donner h chaque objet du cours. Le plan con- 
tenait des préceptes excellents pour former le cœur autant que pour 
orner l’esprit des élèves. — Pour exciter l’émulation, le gouvernement 
décida que, dans les collèges-pensionnats, l’élève qui remporterait le 
prix de sa classe serait décoré en public d’une médaille, d’argent où 
serait gravé le buste de l’impératrice, et qu’il aurait le droit do porter 
cette médaille partout. D’excellents ouvrages furent donnés en prix 
dans tous les établissements. 

Une nouvelle instruction réglementaire, émanée de la commission 
royale des dtudes, détermina, en 1778, l’ordre et la distribution du 
temps. La durée ordinaire des classes fut do deux heures, matin et 
après-midi. Ija dernière demi-heure de chaiiue classe devait être alter- 
nativement consacrée ù l’histoire, ù la géograjihie et aux mathémati- 
ques. Les jours de congé arbitraire furent réduits îi un très-petit 
nombre. 

Les réformes froissaient do grands intérêts et blessaient maints 
amours-proi>res : elles rencontrèrent une assez vivo opposition. 

Le gouvernement eut ù lutter contre la malignité et l’envie; il se 
heurta îi de nombreux obstacles suscités par l’ignorance et la préven- 
tion. Toute la circonspection qu’il mit ù exécuter une entreprise qui 
était pourtant si avantageuse au public, fut impuissante îi désarmer 
la jalousie de ceux qui auraiimt voulu avoir toujours le monopole et la 
din’ction suprême de reus(‘ignement. Cependant il ne transigea pas 
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avec ses adversaires. Il ne recula pas devant la ligue que formèrent 
contre le plan d'études “ d’une parties partisans dos jésuites, d'autre 
part les moines astreints li suivre les mêmes règlements que les direc- 
teurs dos collèges royaux et obligés do reconnaître leur insuffisance. » 
Il persévéra sagement dans l’application d’nn système qu’approu- 
vaient les esprits éclairés et impartiaux du temps. Grâce à cette 
persévérance, grâce aussi 11 l’activité et îi l’intelligence de la commis' 
sion wyak des éludes, grUce enfin à l’évidence des progrès extraordi- 
naires que faisait la jeunesse dans les nouvelles institutions, il 
triompha des menées par lesquelles les partisans do l’ancien ordre do 
choses cherchaient à entraver l’exécution de son plan. 

En peu d’années, la plupart des collèges royaux, particulièrement 
ceux de Bruxelles, de Gand, d’Anvers, de Tsaniur, arrivèrent îi un 
état llorissant. 

Il ne faudrait pas croire, cependant, que 1a vogue du public fût 
acquise li des établissements qui étaient parfaitement organisés et qui 
produisaient de magnifiques résultats. Le collège Thérésien de 
Bruxelles ne contenait que cent cinquante étudiants, alors que celui 
des Augustins en renfermait deux cents (1); le reste en proportion : 
tellement était ardente et adroite la guerre que les adversaires do 
l’enseignement thérésien, spécialement les Augustins, faisaient aux 
collèges-pensionnats comme aux simples collèges... L’enseignement 
de l’État n’en est pas h scs premiers combats ! 

La réforme de l’enseignement supiirieur et surtout de l’enseigne- 
ment moyen sera l’étemcl honneur du gouvernement de Marie- 
Thérèse. A elle seule, elle suffirait pour éterniser le nom de l’impéra- 
trice dans la mémoire dos Belges. Quelles que soient nos divergences 
d’idées en matière d’enseignement, quelques réserves qu’aient îi faire 
sur le système de Marie-Thérèse ceux qui ne veulent pas que l’ensei- 
gnement do la religion se donne dans l’école, nous sommes tous 
d’accord pour reconnaître que Stahremtorg répondit parfaitement 11 
l'attente do la souveraine (2), qu’il fut secondé k merveille par 
les infatigables travailleurs qui composaient la commission royale 


(1) Juste : Estai sur l’histoire de l’instruction publique en Uctgique. 

(2) Voir l’apostille du 7 juillet 1775, ii la fin du chapitre précédent. 
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des études, et qu’enfin Marie-Thérèse, en sanctionnant les mesures 
arrêtées par cette commission, a fait une de ces œuvres qui contri- 
buent h la gloire d’un souverain bien plus que les expéditions 
aventureuses et les épopées sanglantes. 


§ 3. LES EÉFORME» D.VNS l’eXSEIOSEMBNT PBIHAIKE. 

Marie-Thérèse avait projeté d’introduire aussi de grandes réformes 
dans l’enseignement primaire. 11 ne lui fut pas donné de les 
réaliser. 

D eût été, pense un écrivain moderne (1), dangereux, impolitique 
d’entreprendre la transfonnation de l’instruction primaire en même 
temps que colle des autres degrés d’enseignement. Il fallait d’abord 
former l’opinion ; il fallait ensuite préparer les voies. La longue 
habitude de considérer les ordres religieux comme seuls aptes h s’oc- 
cuper spécialement do l’instruction du peuple, mille préjugés do toute 
nature étaient des obstacles sérieux. On n’improvise pas non plus une 
organisation comme celle-là. Les méthodes, les instituteurs, les locaux, 
les livres ne se trouvent pas du jour au lendemain.. — 

Tout cela est vrai : le temps a manqué à Marie-Thérèse. 

Il ne faudrait pas croire, cependant, que son gouvernement n’ait pas 
porté son activité ordinaire de ce côté et que l’enseignement primaire 
soit resté absolument stationnaire. 

Plusieurs mesures spéciales furent prises en faveur de cet ensei- 
gnement. Le règlement de 1778, cité plus haut, concerne “ tous les 
enseignements ; “ U y est question des maîtres d’écolo instruisant les 
enfants a>’ant qu’ils soient envoyés au coUége. » Le gouvernement 
encouragea par des exemptions de droits la fondation d’écoles pour les 
pauvres (2). Seulement il ne fut pas toujours guidé par des considé- 


(1) \jahoTi\HiitoiredeVmitignementpopulairty 1868. 

(2) Archiver delà chanceilerif dea Paya-Bast H. lf>6, D. 32, L. etc., etc. Voir notoire- 
ment l’ordonnance du 12 septembre 1763, rentlue sur une demande qu’avaient faite tes 
maîtres des pauvres de SSaintdipégoire d’acquérir une propriété destinée à sen ir do 
maison d’ccolc. 


Digiiized by Google 


— 211 — 

rations d’égalité et de justice en matière d'enseignement primaire : 
témoin cet arrêté de 1774, où il opinait, ù propos des enfants pau- 
vres de Gand, « que le métier d’orfévre ne convient nullement à des 
l)auvres et qu’il serait dangereux de leur on faciliter l’entrée (1). >. 

Les bonnes intentions qu’avait le gouvernement sont attestées par 
un document très-important que M. Lebon a fait connaître pour la 
première fois in-oxtenso. C’est YOrdonimnce générale pour les écoles, 
du 6 septembre 1774, qui avait pour objet de réglementer l’enseigne- 
ment élémentaire dans tous les États de la maison d’Autriche. 

“ La destinée future de tous les hommes, disait Marie-Thérèse 
dans le préambule do cotte ordonnance mémorable (2), le génie et la 
manière de penser des pe^iples entiers ne dépendent certainemeid 
que d’une bonne éducation et delà manière d'életer les enfants dès 
leur tendre je^iuesse. • 

Pour donner au lecteur une idée de ce monument do législation 
scolaire, il suffira d’indiquer les points qui y sont traités succes- 
sivement: 1. Création d’une commission des écoles dans chacun dos 
États do la monarchie. — 2. Des diverses catégories d’écoles et do 
leur siège. — 3. Eègles îi suivre pour l’établissement des écoles. — 

4. Eègles h suivre pour la construction des batiments d’écoles. — 

5. Matières de l’enseignement dans chacune des trois catégories 
d’écoles, — 6. Par qui doivent être données les diverses branches 
d’enseignement. — 7. Livres à employer. — 8. De la manière d’en- 
seigner. — 9. Division des classes. — 10. Des heures d’école. — 
11. Du temps h consacrer U chacune des matières. — 12. Obligation 
pour les enfants do fréquenter l’école. — 13. Obligation pour les 
parents et tuteurs d’envoyer les enfants aux écoles ; recommandations 
aux magistrats et supérieurs. — 14. Le travail des orphelins ou tout 
autre besoin ne dispense pas do fréquenter l'école. — 15. Des répé- 


(1) Lcbou : p. 2G5. ÀrclùvtM de /a chance/ierie des Pnyt-On^, 

(2) L’ordonnance eH très-îonjfue ; elle n’f>ccu|)e pus inoin:* do 10 jKigcs petit in-8® 
dans le livre de M. I/dnin. 
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titions (écoles d’adultes). — 16. De la tenue du registre servant li 
annoter l’application et les progrès des élèves. — 17. Des inspecteurs 
ordinaires chargés do s’assurer de l’état des écoles. — 18. Nomination 
des inspecteurs -généraux. — 19. De la manière d'introduire la 
réforme dans les études. — 20. Obligation, pour les postulants îi des 
bénéfices h charge d’èmes ou pour les candidats h un étiit monastique, 
de connaître préalablement tout ce qui concerne les écoles. — 21. 
Défense aux maîtres de tenir cabaret. — 22. Des examens et des 
récompenses. — 23. Eapports sur la situation des écoles. — 24. Le 
zèle des inspecteurs et des maîtres pris pour base des promotions (1). 

Nos législateurs et nos administrateurs feraient bien de lire ce 
travail qui est peut-être unique en son genre et oîi il est infiniment 
peu de lacunes. D’excellents principes, des idées généreuses et pro- 
gressistes, une véritable entente des besoins de l’enfance, du i)on sens, 
de l’expérience, de lu méthode : voilîi ce qu’on y trouve h chaque pas. 
M. Lebon, dans le résumé qu’il a donné do cette ordonnance à la 
page 279 do son livre, fait remarquer notamment l’heureuse division 
des écoles en trois degrés et le système qui les relié entre elles pour 
faire rayonner les lumières de l’école nonnalo jusque sur les plus 
petites écoles de villages; la liberté d’enseigner limitée seulement 
parla condiiion d’aptitude — n’oublions pas qu’il faut toujours tenir 
compte do l’époque et do la difficulté de la tâche; — L'enseignement 
obligatoire s’appuyant bien plus sur les exhortations et sur les encou- 
ragements que sur la contrainte ; les règles pour la construction dos 
écoles; les locaux réservés h leur destination spéciale; les maîtres 
astreints h s’occuper avant tout do leurs classes; les suppléments de 
traitement accordés en vue d’éviter de honteux cumuls; la bonne 
distribution des matières d’enseignement ; les soins donnés îi l’édu- 
cation, h l’élocution ; les intérêts du corps enseignant ménagés et 
secondés ; la sollicitude pour la santé des enfants ; la séparation des 
sexes; l'enseignement spécial des filles élevées pour leur état futur; 
les soins donnés aux adultes; les sages mesures de surveillance et de 
contrôle; l’intelligence et le zèle récompensés; la dignité du maître 


(1) Lclxju, Histoire de t'instrucUon pnjiufaire, pp. 2Ü8-27». 
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relevée et, comme marque de la prééminence légitime de l’enseigne- 
ment, les fonctions d’instituteur donnant droit li la première place 
dans les cérémonies publiques. 

Ces splendides et fécondes théories datent d’un siècle... 

La Belgique les verra-t-elle passer toutes dans la pratique avant 
le siècle prochain? 
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CHAPITIIE VIII. 

SCIKNCKS ET LETTRES. — BEAUX-ARTS. 


§ 1. L’aOADBMIB de BEMBJUE. — LA BIBLIOTHÈQUE DE BOÜROOOSE 
ET LES ABCIIITE8. 


L’abbé de Nelis remplissait h Louvain, en 1764, les fonctions de 
bibliothécaire et de directeur de la tj 3 >ographle académique. Use plai- 
gnait amèrement h Cobenzl, dont il était le favori, dos im'séciitions 
que lui faisaient subir ceux qu’il appelait les barbares et qui n’étaient 
autres que les professeurs do l’université . Pour combattre ses 'persé- 
cuteurs et pour effacer insensiblement les “ vestigia ruris, * il pré- 
senta h Cobenzl un projet tendant h établir au centre môme de la 
“ barbarie » une petite académie “ qui pourrait faire renaître le goût 
étouffé par la mauvaise et frivole philosophie do Tuniversité. » 
Cobenzl n’approuva pas le projet. Peut-être craignait-il do montrer 
trop ouvertement alors qu’il était du jiarti de Nelis contre les barbares 
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qui jetaient feu et flammes k la seule nouvelle du plan de leur 
victime (1). 

Cinq ans après, un professeur de Strasbourg, SchOpflin, de passage 
Il Bruxelles, lui présenta un mémoire qui avait pour objet la création 
d’une académie impériale et royale des sciences et des belles-lettres b 
Bruxelles, « afin de rétablir les bonnes études aux Pays-Bas (2). » 

Nelis, consulté sur le plan de SchOpfiin, crut que, « sans songer b 
des entreprises brillantes, il fallait commencer par une société parti- 
culière de savants sans lettres patentes, sans annonce publique, sans 
forme fixe et établie, sans enfin prescrire b cette association des lois 
par un règlement stable et formel... Par ce tempéraiiient, on no com- 
promettrait pas la gloire du gouvernement, attendu que, si le succès 
ne répondait pas b l’attente, il ne résulterait aucun inconvénient d’un 
essai pareil (3). » 

Neny, consulté b son tour, émit le mémo avis (4). Comme Nelis, il 
désigna les savants qui lui paraissaient le plus dignes d’entrer dans la 
société — parmi eux figurait l’abbé Needham — et il exposa quelques 
considérations sur les pratiques b suivre pour la faire prospérer. 

Charles de Lorraine donna son assentiment au projet revu par 
Nelis et Neny. Son rapport débutait ainsi ; « Quelque bonnes que 
» soient en général — le mot est élastique — les études dans l’uni- 
» versité do Louvain, il y manque cependant encore un point fort 
» essentiel, savoir le goût pour la littérature, qui est b peine connue 
» dans cette université, et l’amour des belles-lettres (5). » 

Kaunitz fut appelé b se prononcer (6), Il émit d’abord l’opinion 
qu’il fallait subordonner autant que possible les études agréables aux 


(1) Goethals, Leci. hitf. (détails relatifs à rétablissement de PAcadémic de 
Bruxelles, dans la biographie de Neny), pp. 281-282. 

(2} Hrflrxinnt «ar U rétabHuement des Oonntt étudu dan» le» Pat/»‘Ba», par M. le pro- 
fesseur SchôpHin(l" annexe au rapport de Kaunitz, du '2A octobre 1768). 

(B) Sote »ur l’académir ou Société Hoytüede BmteHe», par M. Nelis annexe au mê- 
me rapport). 

(4) Noie concernant Virection d*une académie de* science» et beUrs-lettres à Bruxelles, par 
M. le comte de Neny (8* annexe). 

(5) Rapport de Charles do Lorraine, sur le projet de Schêpflin (voir rapport de 
Kaunitz à rim|>ératrice). 

(G) Rapport de Kaunitz à l’impératrice, du 24 octobre 1868, avec apostille de l’impé- 
ratrice. 
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sciences utiles, pour éviter rinconvéniont où étaient tombées tant 
d’académies do belles-lettres en Italie. Il insista sur la nécessité d’in- 
viter le public ù tourner ses vues et ses recherches vers les sciences 
utiles h l’humanité et nécessaires h l’industrie. Finalement il proposa 
h Marie-Thérèse d’agréer la Société littéraire. Au point de vue des 
études supérieures, Kaunitz voyait un grand avantage dans l’établis- 
sement de cette société. En dissipant les préjugés invétérés et l’igno- 
rance, elle devait, pensait-il, obliger également les professeurs et 
régents ù puiser dans de meilleures sources la doctrine qu'ils ont 
h expliquer îi leurs disciples. La création do la Société, qui était 
« destinée ù préparer les voies ù un établissement plus hriüaiü (1), » 
parut opportune li Marie-Thérèse qui écrivit, en marge des rapports de 
Kaunitz, qu’elle avait “ lu accc plaisir tout cet arrangement n et 
qu’elle en “ approumit en tout le pilan comme h prkice Kaunitz le 
proposait. » Le gouvernement fut autorisé h disposer annuellement 
de 2,400 florins pour donner des « gratifications ù des membres do 
la Société qui se distingueraient par quelques bons ouvrages. » 
L’établissement, toutefois, manquait de solidité et de brillant, comme 
le prévoyait Kaunitz. La Société tomba vite dans un engourdissement 
fâcheux sur lequel on trouve des renseignements curieux dans les 
documents que l’Académie fit imprimer dans son annuaire do 
1840 (2). Los membres qui composaient la Société dans le principe 
avaient été choisis parmi le peu de gens de lettres connus qui exis- 
taient aux Pays-Bas; le règlement adopté “ pour la discipline interne » 
était très-bien rédigé ; on tint deux assemblées qui furent présidées 
la première par Neny, la seconde par Cobenzl. On y annonça les 
programmes des questions soumises aux recherches des savants ; on 
distribua des médailles aux auteurs des ouvrages couronnés et l’on 
crut môme s’aperceroir qu’il y avait encore dans cette contrée, 
autrefois si féconde en gens de lettres, du talent et dos connaissances, 
surtout on histoire. Mais, îi défaut d’un chef pennanent et reconnu 


(1) Cette phrase est suivie, à cent lignes d’intervalle, d’une phrase presque pareille : 
“ comme cette société est destinée à pr«'*purer les voies à un établissement plus soUde.n 

(2) Ces documenta sont aux archives du royaume, /Irr/rVw dr In chanceVerie dr$ 
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pour tel, les autres assemblées do la Société se tinrent avec très-peu 
d’ordre, sans président. Les membres les plus éclairés s’en plaignirent, 
quelques-uns même ne voulurent plus s’y rendre (1). Goethals prétend 
que nombre de membres n’avaient aucune activité et auraient bien 
dû travailler au lieu de faire travailler les autres (2). Bref, la situation 
était devenue telle en 1772, que l’on était réduit à laisser crouler 
entièrement la Société ou à lui donner une forme dont on pût espérer 
plus de succès (3). 

Sur la proposition du successeur de Cobenzl, Stahremberg, cette 
forme nouvelle lui fut donnée, en cette même année 1772, par des 
lettres patentes dont voici le préambule ; 

“ KARiE-THKiiKSE... ctc... Nous étant fait rcnâre compte del'élat 
» aetuel de la. Société littéraire, qui, arec notre agrément, s est for- 
n niée en 1769 dans notre riïle de Bruxelles, il nous a été repré- 
B senté que, pmir remplir complètement le but de cet établissement, 
K il serait convenable de lui donner une forme stable et légale, et 
B comme nous adoptions toujours arec plaisir tout ce qui tend à 
B exciter, entretenir et réptandre le grrüt et l'étude des sciences utiles 
B et de la bonne littérature, nous avons érigé et institué, comme par 
B les présentes nous érigeons et instituons la dite société en corps 
B permanent, sous le titre (Tacadéîiie impériale et royale des 
B sciEXCES ET BELLES-LETTRES, en lui assignant pouv la tenue de ses 
B assemblées la salle de notre bibliolh 'cque rogale que nous rnmis de 
B faire adapter et ouvrir à l’usage du public (4). b 

Stahremberg fut désigné par l’impératrice pour la représenter dans 
l’Académie en qualité do protecteur. Le chancelier de Brabant, Crom- 


(1) Obtervations conrcniant la Société littéraire, par le chancelier Crompiiwn, 
(l' annexe au rapjwrt de Charles deJLorraine, adressé à l’impératrice le 7 avril 1772.) 

(2) Goethals : Ucl. hhiur. Crèaliau du l’A adémie, biographie de Xeny, p. 2S2. 

(3) Kapport de Kaunitz, du 23 juin 1772. 

(4) C’est le 26 juin 1772 que Mano-Thérèse informa Charles de Lorraine de la trans- 
formation de la Société littéraire en Académie. Les lettres patentes sont du 16 déccni 
bre. (La qualité do membre de l’Académie conférait les distinctions et les prérogatives 
attachées à la noblesse lœrsonnelle.) 
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pipen, fui mis k lu tête de l’Académie qui tint sa première séance le 
13 avril 1773, dans la salle de la bibliothèque royale (1). 


Le projet de rendre publique la bibliothèque do Bourgogne était 
intimement lié (2) au projet de transfonnation de la Société littéraire. 
Sans le secours d’une bibliothèque publique, avaient dit les membres 
de la Société littéraire k Cobenzl, il n’était guère possible d’exciter k 
Bruxelles le goût des belles-lettres. Neny, consulté en 1770, fit 
observer que la bibliothèque était dans le plus grand désordre ; que, 
pour avoir dans peu d’années une bibliothèque choisie et véritablement 
utile, il fallait commencer par vendre les livres inutiles et en employer 
le produit k l’achat de bons ouvrages : 4,000 florins devaient être 
consacrés pendant deux ans k la rédaction d’un catalogue exact et 
raisonné, confiée au bibliothécaire. 

Kaunitz, tout en estimant que l’établissement d'une bibliothèque 
publique n'était pas le corollaire de l’érection de l’Académie, soumit k 
la sanction de Marie-Thérèse les propositions qu’avait formulées le 
gouverneur-général. Dans la dépêche que l’impératrice adressa le 
26 juin k son beau-frère, nous lisons : « Tapprouve entièrement 
» Vidée de rendre publique ma bibliothèque de Bruxelles, ainsi que 
» tous les arrangements que tous avez pris et que tous comptez 
» prendre encore pour adapter le bâtiment oh elle se trouve tant à 
» cet usage qu’aux assemblées des académiciens. » 

A cftté des richesses que possédait la bibliothèque de Bourgogne, 
il y avait des trésors scientifiques dont le gouvernement comprenait 
aussi toute l’importance : je veux parler de nos archives. 

La nécessité do mettre un ordre méthodique dans le dépôt de ces 
archives et d’en assurer la conservation préoccupait sérieusement le 
gouvernement (3). 


(1) Le rèjîleinent du 16 décembre 1772 est dans l’annuaire de 1835. — L’annuaire de 
1836 contient un aperçu de» travaux de l’ancienne Académie. 

(2) Rapport do Charles do Lorraine à l’impératrice, du 7 avril 1772. 

(3) Archivât de la chanreUerie det Pays-Ba$, D. 21, B ; D, 7Î), A ; D. 84, A. Cf, nonne 
et Wautor» : Histoire de Bt'vxeffrsf TI, 373. 
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Nous renvoyons, îi cet égard, au mémoire que Wynants (nommé 
archiviste en décembre 1762) envoya h Vienne en février 1765 (1). 

Mais les archives n’étaient pas mises avec autant de complaisance 
que les livres do la bibliothèque de Bourgogne h la disposition des 
chercheurs, surtout quand ces chercheurs n’appartenaient pas au 
pays. « 11 serait dangereux, disait Neny dans une note du 
17 janvier 1777 (2), de donner cette faveur aux étrangers par une 
concession illimitée. — Que le solliciteur (il s’agissait d’un bénédictin 
français, Bevy) présente des notes concernant les actes qu’il souhaitera 
d’avoir, et nous ne trouverons probahkment pas heaucmip de difficultés 
il lui permettre d’en prendre inspection et copie, surtout si ce sont des 
actes anciens, car, après un siècle révolu, il n’y a guère de titres 
qu’il importe d’ensevelir dans le secret. » 

Dans le môme ordre d’idées, nous avons h enregistrer le décret de 
1778 ordonnant la continuation, aux frais du trésor royal, de la pu- 
blication des Acta sanctorum, interrompue par la suppression des 
jésuites. Kaunitz recommandait surtout au ministre (dans sa dépêche 
du 4 février) de tenir la main h ce que l’œuvre fût portée le plus tôt 
possible il sa fin et que les bollandistes publiassent un prospectus 
dans lequel les époques de l’impression de chaque volume seraient 
déteiininées (4). 

Cobenzl avait conçu un projet non moins utile pour la science. 11 
voulait faire publier une collection de nos anciennes chroniques, sous 
le titre de Scriptorcs rcmm belgicarum. 11 s’était assuré la collabora- 
tion do Neny, de Paquot, de Nelis, de Van Heurck et de Verdussen. 
Mais il mourut peu do temps après, et le projet no reçut pas d’exé- 
cution. 


(1) Cf. Gachard : DocumenU inédiit^ 1. 1 ; préface. 

(2) n n t. 1, Sole dt Seny ntr le plan d*une hitloire du liai- 

nantf par le bénédictin Bevy. 

(3) Archives de laehancellerie des Pays-Bas, D. 104, B. Voici les noms des bollandistes 
indiqués dans la dépêche : Camille Debie, 49 ans; Jacques Debue, 49 ans; Iprnace 
Ilubens, 39 ans ; Joseith Ghesquierre, 45 ans. Il y avait trois historiographes : Dom. 
iHijardin, 39 ans ; Philippe Cornet, 43 ans ; François Leu^sens, 34 ans. 
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§ 2. aClENCES ET BELLES-LETTRES. 

Tn fait qui frappe tout d’abord celui qui étudie l’histoire littéraire 
des Pays-Bas îi cette époque, c’est l’état d’infériorité et de décadence 
do la littérature néerlandaise. 

Il faut reconnaître que le langage du peuple n’avait jamais 
été celui de la cour. L’esprit français, qui dominait alors dans les 
palais, régnait tout particulièrement à Vienne où l’on semblait môme 
dédaigner de s’exprimer dans une autre langue que dans celle de 
Voltaire. Vau Iluckelinghen (1) reproche à Marie-Thérèse sa prédi- 
lection pour cette langue. Mais sa prédilection no l'a pas empêchée 
de prendre des mesures pour perfectionner la langue flamande. Raingo 
constate, dans son mémoire sur l’instruction publique, les soins 
(insutfisants malheureusement) donnés par l’impératrice îi cette partie 
de l’enseignement populaire. Il y avait beaucoup ù faire de ce côté. 
Nos provinces flamandes avaient été privées, pour ainsi dire, pendant 
près d’un siècle de toute communication intellectuelle avec les Pro- 
vinces-Unies. Pour comble de malheur, la paix d’Utrecht, qui, en 
ouvrant nos villes fortes h la Hollande, aurait dû y faire revivre 
la littérature néerlandaise, ne servit qu’ù la faire détester, tant 
était vive la haine que le traité humiliant et ruineux de la Bar- 
rière nous avait inspirée pour nos anciens frères. 

D’autre part, tandis que les Hollandais avait épuré et enrichi la 
langue néerlandaise, les Flamands et les Brabançons, depuis notre 
séparation d'avec le Nord, en avaient tellement négligé la culture, 
que quand, par hasard, il leur arrivait d’écrire, ils le faisaient dans 
un langage insipide, incorrect et indigeste. On devait finir par croire 
aux Pays-Bas autrichiens, que le hollandais et le flamand n’étaient 
plus, comme autrefois, une seule et môme langue. Ayant désappris et 
oublié, nous en venions à nous imaginer que nos anciens frères 
avaient changé d’idiome. 

La nouvelle orthographe flamande, que vers la lin du règne pré- 
tendit établir un membre de la nouvelle académie. Des Roches, ne fit 


(l) Van Kuokelinghen : Bi'IgieoruUr }îaria~Thtre$ia, chapitre VIII. 
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que contribuer k cette confusion. C’était une orthographe vraiment 
appropriée îi l’ignorance des lecteurs. Toutes les formes de la langue 
y étaient pétrifiées, et les mots hérissés d’accents h la manière fran- 
çaise. Les inversions, les nuances délicates, les divers artifices de 
style étaient annihilés. 

Raingo affirme que les mesures prises par le gouvernement 
“ arrêtèrent la corruption do l’idiome fiamand qui, ]iar défaut de 
culture, était dégénéré en un mélange confus de dialectes presque 
aussi variés que les localités ;... qu’une prononciation exacte et régu- 
lière, des expressions choisies et correctes, furent substituées k la 
bigarrerie et ii la trivialité qui régnaient dans cette langue. » — Que 
l’enseignement du llaniand se soit un peu relevé vers 1780, nous 
n'en disconvenons point. Mais la littérature se mourait. 

Les enfants de la Flandre eiix-mômes préféraient écrire en un antre 
idiome. L’immense majorité des savants et des penseurs du temps s'ex- 
primait en français. Aussi Shaw, frappé de ce travers des Flamands, 
frajipé en mémo temps du degré de culture auquel étaient parvenues 
les lettres françaises dans les Pays-Bas autrichiens, disait îi la fin du 
règne : « On ne doit pas présumer que la langue flamande fasse aucun 
progrès dans les Pays-Bas autrichiens. Le français, qui est le seul 
langage des provinces uallonnes, a fait un progrès rapide dans les 
autres provinces depuis 1740... II est devenu général, non-seulement 
dans la conversation, mais dans le style épistolaire : dans un siècle, 
on ne parlera plus que le français dans les provinces flamandes (1). » 

Shaw a été mauvais prophète, mais il était bien autorisé k pro- 
phétiser la ruine du flamand, quand les penseurs les plus éminents 
de la Flandre écrivaient leurs mémoires et leurs livres eu français. 
Usez les volumes publiés par l’ancienne Académie, et vous verrez, 
par exemple, que sur trente-quatre mémoires couronnés de 1769 k 
1780, il y en a dix k peine qui soient écrits en flamand (2). 

Les rares livres flamands auxquels la censure daigna laisser voir 
le jour, sont, en général, d'une platitude désespérante tant k l’égard 
du fond que de la fonne. La poésie n’est guère représentée que par 


(1) Shaw : £s/ai sur lei Pa^ê-Iiruautrichienty p. 132. 

(2) A’mum'rf de l'Acndémif pour 1H3C. 

U 
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des rimailleurs qui n’ont ni souplesse d’esprit, ni élévation do style, 
tels que lesJ.-L. Krafft, do Bruxelles, les J. Dewolf, de Gand, 
es J. Vanden Sanden, d’Anvers, les Cainmaert, de Bruxelles. Seul 
peut-être. Biens, l'auteur du “ Tableau des mariages mal assortis, » 
est digne d’étre tiré de l’oubli (1). 

Les chambres de rhétorique n’eurent aucune influence sur la litté*- 
ruture. Il en existait bien encore un certain nombre et, do 1765 b 
1779, on les vit organiser des concours où furent représentées diverses 
tragédies traduites de Eacino ou do Voltaire. Ce fut mémo une 
troupe ambulante, recrutée par le Brugeois Keyts, qui introduisit en 
Hollande l’opéra comique chanté en flamand. Les concours, les 
représentations ne tirèrent pas la littérature de son marasme. On en 
était venu îi ne plus même lire les écrits flamands. 

D’autre part, ou lisait beaucoup les livres français. La vogue étant 
aux lettres françaises, nos savants, nos hommes politiques, nos litté- 
rateurs écrivirent en cette langue et il en est plus d’un parmi eux, 
témoins Neny, Vilain Xllll et surtout le prince de Ligne, qui le 
firent avec succès. 


Il ne peut être question ici d’analyser en détail les travaux litté- 
raires, politiques et scientifiques du temps. Je pense qu'il suffira de 
donner la noincnclatiiro des principaux écrivains et do leurs travaux 
les plus remarquables (2) de 17-10 il 1780. 


/ïecÿfFcrd.-P.), Bavediii» 
de, né à Bruxelles, 
1740 — ISOO, 
publiciste. 


Rapport (manuscrit) sur l’administration 
financière de la ville de Louvain (1774). — 
Dift'érents mémoires publics après la mort 
de Marie-Thérèse. 


Berihotet (Jean), ne à 
Vielsalm, 1688-175.'., 
historien. 


Auteur d’une histoire ecclésiastique et civile 
du duché de Luxembourg et du comté de Chiny 
(1742), etc. 


(1) (T Witsen-ticyslicek : Biojrraphie authologique, IVaardenboek der nrilrrduiltchr 
dichirn, Amstcnlam, 1S22. 

(2) A'ous parlons des ùc rivains nés en Belgique ; toutefois, nous faisons une exception 
[siur ceux rfui, nés à l’étranger, ont vécu et publié leurs travaux dans les l’ays-Bas 
uutricliieus (Cf. Mtmoirf» de t'Acadé/H'e). 
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liouriunu (H.), (-j-1788); 
néüMalincs, mathéma- | 
ticien. 


Mémoires sur des questious d’algèbre et d’as- 
tronomie (voir Mémoires de l’académie). Élé- 
ments do mathématiques. 


Burtin (Fr.-X.), (de), né à 
Maostricht, 1743—1818; 
naturaliste, littérateur, 
médecin, critique. 


Des travaux sur les productions utiles des 
trois règnes. 

(Ses travaux de critique artistique datent du 
commencement du dix-neuvième siècle.) 


C^<Tj/f/rr(Fr.-Gab.-Josse) Généalogie de la maison du Chasteler (1774). 
(marquis^ du), né en 1744| — Mémoire sur les expéditions ou émi- 


à Mons 
historien et antiquaire. 

Des Roches (Jean), né à 
La Haye, 1710-1780; 
historien et linguiste. 


grations des Belges (1779), etc. 


Le premier volume d’une histoire générale 
des Pays-Bas (qui devait en avoir quatre). 

— Une grammaire flamande. — Un diction- 
naire français-flamand et flamand-français . 

— Des mémoires d'histoire (voir les annales 
de l’Académie dont il fut le secrétaire per- 
pétuel) (1). 


Fraula (Th.-Fr.- Josse), 
(comte de), né à Bruxelles, 
1729 — 1TO7 ; linguiste, 
historien, astronome. 


Recherches étymologiques sur les noms des 
villes et des États (1776). — Remarques 
linguistiques sur le vocabulaire irlandais 
(1708). 


Gérnrd(,io».), 1731-1811 ; 

né à Bruxelles; 
historien et antiquaire. 


Gkesquière (ioi.), 1731 — 
1804, né a Courtrai ; 
bibliographe, historien 
(bollandiste). 


Recherches sur les monnaies. — Sur le com- 
merce. — Plan pour la publication de tous 
les historiens et monuments qui peuvent 
illustrer la Belgique (manuscrit). — Histoire 
abrégée des couvents de Bruxelles. 

Travaux d’hagiographie, d’archéologie, de 
numismatique. 

Prospectus à'Analectahehiica (1773). — Dis- 
sertation sur les différents genres de mé- 
dailles antiques (1779). 


O) Stémoirvt rotironwf’*. — A oiun>t'e$. 
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Liane (Ch.-Jo8.-G. de) 
1735-1814, né àBruxelles; 
poëte, historien, écono- 
miste. 

l) Nombreux écrits de philosophie, d’histoire, 
I de poésie, d’économie politique, d’art mili- 
1 taire. Les oeuvres complètes forment trente- 
quatre volumes : elles ont été imprimées 
pour la première fois à Vienne et à Dresde, 
en 1817. 

Mann (Th-.Aug.), 1735- 
1809, né en Angleterre; 
historien, naturaliste, 
économiste. 

Mémoires et dissertations soit scientifiques, 
soit littéraires et historiques (voir la table 
générale des matières contenues dans les 
volumes de l’ancienne Académie ; Annuaire 
de 1836, pp. 83 etsuiv.). 

AW/i(Corn.-Fr. de), 
1736-1798, né à Malines ; 
philologue, oratcurspcré. , 

Travaux de philologie et de critique littéraire 
(1763-177.5). — Les deux Chrysippes ou le 
stoïcien démasqué (roman comique, Lou- 
vain, 1763). — Éloges de François et do 
Marie-Thérèse. 

ISitny (Pat.-Franç.-Mac), 
171 6-1784, néàllruxelles;. 
historien, piihliciste. 

Ses excellents mémoires historiques et poli- 
tiques sur les Pays-Bas autrichiens (publiés 
à la fin du règne). 

Neyls (Jacq.- Toussaint- j 
Cary, dit), 1727-1794, i 
né à Bruges ; 
auteur dramat. flamand. 

Un grand nombre de pièces flamandes. (Une 
liste faite par son frère François en contient 
55 et elle est loin d’être complète). 

Nieuport (Preudh .-Dailly 
de), 1749-1827 ; j 

mathématicien. j 

1 

1 

Recherches algébriques. — Un essai sur la 
théorie du raisonnement, etc. (La plupart 
de ses travaux sont postérieurs au règne de 
Marie-Thérèse) (1). 

7-’aÿKo/(Jean-Noël), 1722-^ 
1803, né à Florcnnes; 
historien et philologue. 

Mémoire pour servir à l’histoire littéraire des 
dix-sept provinces des Pays-Bas, etc. — 
Ilistariœ Flandria; synopsis. 

Des commentaires etdes mémoires sur la litté- 
rature. 

(1) Voir rarticle biogruphiquo que M. Quetelct lui a conBacrc dans le tome V do sn 
«■«irrespondanco mathématique, Anmmirtd* VAcotUmie^ 1835. 


Digilized by Google 




225 — 


Piens, 

littérateur flamand. 


Le “ Tableau des mariages mal assortis. » 


Vander Vynclt(\j.-3.\ Recherches chronologiques et historiques. 
lGOl-1779, né à Gana ; Histoire des troubles des Pays-Bas sous 
historien. j Philippe II. 

I (A écrit en latin, en français et en flamand.) 


Verhaeven (G.-G.-F.), 
1738-1809; né à Lierre; 
historien, poëte. 


Divers mémoires (en flamand) sur l’histoire 
nationale (concernant le commerce, les 
émigrations, la jurisprudence), de 1777 à 
1782. — A publié en 1790 un mémoire 
historique et critique sur les constitutions, 
la religion et les droits de la nation belge. 


Vilain. XIIIl f.J.-J.-Ph. 
vicomte), né àAlost, en 
1777 ; économiste. 


Réflexions sur les finances de la Flandre 
1755) — Verhaal en de overweging op de 
verbreidinge der besmettelijke ziekte in het 
hoorn-vee (1770)— Mémoire sur les moyens 
de corriger les malfaiteurs et fainéants à 
leur propre avantage et de les rendre utiles 
à l’État (1775). 


Wastelain (Charles), 
1C95-1782, né à Marie- 
mont ; géographe. 


Description de la Gaule Belgique selon les 
trois âges de l’histoire, l’ancien, le moyen 
et le moderne, avec des cartes de géographie 
et do généalogie (1761). 


“ Il est confonne aux bons principes de gouvernement, disait 
» Kaunitz (1), d’attirer et de récompenser les gens de lettres par des 
» bienfaits... On pourra donner h, des génies supérieurs ou d’une 
utilité particulière des encouragements extraordinaires, soit en 
» leur conférant un bénéfice, un emploi ou même une pension... On 
» donnerait tous les ans quatre gratifications... » 


(!) Rapport à Marie-Thérèse, 28 juin 1772 


Digitized by Coogle 



— 226 


C’est CO qui fut fait. 

Sans vouloir discuter l’opportunitd ni la convcuance de ces grati- 
fications, nous renverrons ceux qui désirent connaître les noms des 
« gratifiés n au lîépertoiro des Archives de la chaneeUcrie des Pays- 
Bas. Ils verront que, de 1770 à 17S0, le gouvernement a donné de 
nombreuses preuves do sa générosité aux travailleurs de l’Académie 
comme aux littérateurs et aux savants en général. 


§ 3. nEAÜX-AKTS. 

Au commencement du XA'IIIo siècle, notre jirospérité artistique 
n’était plus. Fille avait disparu avec la prospérité commerciale et indus- 
trielle, disparu avec ce luxe fastueux que les Pays-Bas ne connais- 
saient ]du8 (jue de nom. 

Il faut aux arts un milieu d'enthousiasme, de gloire, de luxe, do 
lilmrté; et tout cela faisait défaut. La Belgique ne demandait qu’à 
vivre modestement, pounm qu’elle pût vivre en paix. 

Les arts devaient dépérir... A l’avénement de Marie-Thérèse, ils 
n’étaient plus que l’ombre d’eux-mémes. Les grands maîtres étaient 
morts, emportant aVbc eux leurs traditions et leurs secrets. 

L’impcu-atrice chercha à remédier, dès les premiers jours de son 
règne, à cette déplorable situation. Déjà, en 1741, nous la voyons 
s’etforcerdo relever l’académie de peinture d’Anvers, que l’indifférenco 
de ses directeurs oux-mèmes menaçait de faire sombrer (1). 

Ses premiers efforts ne produisirent que des résultats insignifiants. 

C’est qu'il ne suffisait pas d’accorder des encouragements à l'art en 
ce moment. L’art ne pouvait revivre que si le peuple lui-mCme renais- 
sait à la vie, s’il retrouvait la conscience de sa dignité et de son auto- 
nomie, s’il redevenait libre, indépendant, actif. Celte renaissauce-là 
devait demander du temps ; tout le règne que nous venons d'étudier y 
fut consacré. 


(1) Jaarfxjek lier verma^rde en kumtrîjke gille ran Sint~Luen»f door J. -B. Vander- 
straofen, Antwerpon, 1855. — ün eu otait arrivé à ne phn doniiCT do leçons quo 
pendant doux moif». 
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Les horizons manquaiont h l’art et les occasions do travail aussi. 
Il n’}' avait plus de larges champs îi exploiter. Pourquoi faire de la 
grande peinture ? Les églises regorgeaient de tableaux. Partout ou 
trouvait des toiles de nos illustres maîtres ; il y avait positivement 
pléthore. Avec la fortune publique avait baissé la générosité des 
riches. Plus n’était besoin de poindre, ni do sculpter ; on ne bfttis- 
sait que peu ou point. 

Le gouvernement eut îi cœur de tirer les beiiux-arts do leur léthar- 
gie. Il favorisa rétablissement d’académies de dessin et de peinture 
et ne négligea aucune occasion de montrer sa sollicitude en matière 
artistique. Sa bonne volonté îi cet égard n’est pas discutable (1). Non 
content do stimuler les jeunes artistes par des louanges et des récom- 
penses tanM honorifiques, tantôt pécuniaires, il accordait aux plus 
méritants d’entre eux des subsides pour aller se perfectionner h 
l'étranger. 

Nous relevons, au hasard de la plume, la série suivante d’encou- 
ragements de ce genre dans le Répertoire des Archkes de la chancel- 
lerie des Pays-Bas : 

L’impératrice consent il accorder au jeune peintre Hoogstael, de 
Bruges, un secours annuel de 3 à 400 florins et désire qu’on le pré- 
vienne que la conservation ou l’augmentation de ce bienfait dépendra 
de sa conduite et des efforts qu’il fera pour perfectionner ses talents 
(29 octobre 1766). 

Elle donne h .Schmultzer une pension do 350 florins, îi cause des 
progrès qu’il a faits dans l'art de la gravure, sous la direction du 
célèbre graveur AVille, îi Paris. Elle destine au graveur AVille une 
bague de 500 ducats, îi cause de la dédicace d’un do ses ouvrages. 
Elle accorde au peintre Lens une gratification de 50 ducats (août 
1767). 

Le jeune artiste Godecharlo obtient une gratification de 300 florins, 
aussi longtemps que Sou Altesse Royale le jugera nécessaire (février 
1770) (2). 


(1) Galosloot : DocumenU retalif$ h la form itîon n A la publicathn de Cordonnance du 
20 tnnrs el 13 novemfjrc 1773, Anvers, 1807. 

(2) Archivée de lachanc lUric de» Pay»~tin»y 1), 97, A. 7. 
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Charles de Lorraine envoie h riinpératrice deux tableaux d'un 
peintre llamand h Bruxelles et propose d’autoriser le gouvemeinent il 
payer h cet artiste une gratification d’une cinquantaine de ducats (1). 

Le sculpteur l’ainand Yan Pouck reçoit un “ secours » do cinquante 
écus romains (juillet 1771). 

D’autre i)nrt, dans le nif'me temps, le sculjiteur Le Roi, ayant 
envoyé îi Vienne, pour montrer ses talents, le dessin d’un ouvrage 
que Kaunitz a trouvé de “ fort mauvais goût, » il lui est refusé le 
secours traditionnel (2). 

En août 1771, un jeune sculpteur flamand, N. Fernande, reçoit 
pendant trois ans 300 florins argent courant do Brabant, pour voyager 
en Italie. Il avait envoyé ii Vienne » deux modèles en craye » (3). 

Van Pouck reçoit, en mars 1773, une gratification do 100 ducats, 
puis pendant trois ans une pension annuelle de 300 florins d’Alle- 
magne (4). 

Le Roi obtient, la môme année, une gratification d’une trentaine 
do louis, et le peintre Dehazo, une pension do 300 florins courant 
(4 août). 

Le peintre Verhaege obtient (septembre 1773) le titre de peintre 
de Sa Majesté; il continuera à jouir pendant un an des pensions qu’il 
avait k Rome. 

En 1774, nouveaux secours à Vau Pouck, Le Roi et Godocharlo. 

En 1776, encouragements au peintre Leclercq et k l’architecte 
Maestracten qu’on veut envoyer en Italie. 

Yan Pouck, qui a perdu dans un naufrage ses effets et des marbres, 
obtient un secours de 100 ducats en 1778 (5). 

Au mois d’août 1780, le gouvernement songe k « faire tourner au 
profit des élèves qui vont se perfectionner k Rome dans les arts le 
revenu d’un hôpital flamand qui jouit d’environ 3,500 florins de 
rente. - 

La mesure la plus féconde et la plus éclairée qu’ait prise le gou- 


(1) Arthivf» de la chancellerie des Pave-Bae^ B. 91, T. 

(2) 

1» 

„ D. 97, A. 0. 

(3) 

n 

„ D. 07, A. 7. 

H) 

n 

n D. 100, A. 

(5) 

n 

„ I). 101, A. 3. 
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verneiuent de Marie-Thérèse dans la question des beaux-arts est son 
édit d’émancipation des professions libérales, émané en 1773. 

Le 20 mars de cette année parut un décret débutant ainsi : 
“ Nous n’a cons pic voir qu’arec surprise que les arts libcraicx 
J» qui font tant d’honneur atc.r pai/s oh ils Jlmr'issent se trouvent 
» confondus, dans quelques villes de 9wtre jirocince de Brabant, avec 
» les arts mécaniques et qu’on y oblige en partie ces artistes à se 
» faire membres de métiers et de corps composés d’ouvriers et d’ar- 
» tisons. » 

Ce décret, rendu sur les vives instances du prince Charles de 
Lorraine, affranchit les peintres, les sculpteurs et les architectes de 
l’obligation do se faire inscrire dans les cori)s de métiers : il déclare, 
en outre, que la peinture, la sculpture, la gravure et l’architecture ne 
dérogent point ii la noblesse et que tout le monde peut exercer libre- 
ment cos arts et on vendre les produits. Il no concernait d’abord que 
le duché de Brabant. Le 13 novembre, il fut publié pour le reste du 
pays (1). 


a. LA FEIKTirRE. 


Dans la peinture d’histoire, il y avait encore une certaine aisance 
de composition : l’habitude de “ faire grand » avait fait conserver 
cette qualité b, nos artistes, mais la profondeur et la fougue avaient 
disparu. Les ordonnances étaient do grandes machines creuses et 
vides. Le dessin était maniéré, flasque : le coloris, terne et sans 
vigueur; la pbte sans consistance, comme si Ton craignait de dépenser 
trop de couleur. 

C’est ce que l’on remarque dans les toiles do E.-J. Smeyers, de 
Malines (1694-1771); de Mathias De Visch (2), do Bruges (1702- 
1765) ; de B. Beschez (3), d’Anvers (1708-1776), qui a été surfait 
par ses contemporains. Désœuvrés de P.-F. Ledoux (4), de Bruges, 


(1) Galesloot : i>ocumtnt». Alyin : Let académie* d* Belgique en iatroduction. 

(2) Wcalc : Catalogue du mmée de l^Académie de Brugee. 

(3) CateJoguedu mutée d'Anver*. 

(4) Weale. 


Digiiized by Google 



— 230 — 


de P. -N. Reysschoot (1), de Gand, de Simons, do Bruxelles (vers 
17C0), ne valent pas môme les précédentes. 

Quelques artistes se faisaient remarquer par des qualités spéciales 
dans le genre historique. J.-A. Gaeremyn (2), de Bruges (1712-1799), 
avait une richesse de coloris qui contrastait avec la iiiaigreurque nous 
avons constatée généralement. N. Perry, de Bruxelles (vers le milieu 
du dix-huitiôme siècle), était reniarquahle par le modelé et le dessin. 

La peinture do genre n’avait plus guère d’autre représentant que 
J.-J. Verhaghen (né à Aorschot vers 1726). Depuis la mort de 
Huysmans (1727), la grande peinture de paysage n’était plus, pour 
ainsi dire, qu’une tradition. 

Mais les arts avaient jeté des racines trop profondes dans le pays 
pour ne pas renaître sous l'influence d’une protection intelligente. 
Les stimulants du gouvernement furent b, la longue efficaces ; l’activité 
artistique reparut. Dans la seconde partie du règne, nous constatons 
une émulation réelle entre deux tendances opposées. L’école do 
A.Lens, d’Anvers (1739-1822), et de J. -B. Suvée, do Bruges (1743- 
180 <), se proposait pour but la nature idéalisée par l’étude de 
l’antique. L’école de G. Horreyns, d’Anvers (1 743-1822), et do 
P.-J. Verhaghen, d’Aerschot (1728-1811), prenait pour modèles la 
nature réelle et les œuvres des anciens maîtres nationaux (3). Dans 
1 ime ou 1 autre de ces écoles se rangèrent Do Rycke, de Bruges 
(1723-1792) ; J.-J. Lens (né îi Anvers vers 1746); A.-B. De Quer- 
tenmont, d’Anvers (1750-1835), et Bailly, de Gand (1753-1823). Ou 
peut encore leur rattacher J.-M. Georaerts, d’Anvers (-(- 1791), et 
Faurago (né h Tournai en 1744), qui méritent d’ôtro distingués dans 
la foule des médiocrités. 

Le ytaysage se releva aussi. On cite, dans ce genre, des hommes de 
talent îi la fin du règne : J.-L. De Maru, do Bruxelles (né en 1744), 
otC.-A. Denis (1755-1813). H.-J. Antonîssen, d’Anvers (1737-1794), 
peignit avec succès les prairies et les bestiaux. Mais il fut surpassé, 


(1) immerzeel : Üclcven» euxoerken der hoUandn:he en vfaam$che kunitichihier»y enz,^ 
Amsterdam, 18^42. 

( 2 ) 

(S) Gftleslooi. 
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üt do beaucoup, par son élève B.-P. Ommegauck (1755-1826), qui 
s’est fait une réputation européenne. 

b. iji sccrjuniE. 

Nos meilleurs sculpteurs étaient allés chercher h l’étranger la 
gloire, les honneurs, la richesse que leur refusait la patrie. 

Les Anversois Rysbrack (1692-1770) et F.Scheemaekers (lejeune) 
travaillaient en Angleterre et y sculptaient un grand nombre des 
monuments funéraires de l’abbaye de ‘Westminster (1691-1779). 
Ainsi encore, T. Quellin, d’Anvers, vivait en Danennirk ; Tassaer, 
d’Anvers, était sculpteur du roi de Prusse; VerschalTelt, de Gand, 
dirigeait l’académie de Mannheim et était architecte et sculpteur de 
rÉlectour. Plusieurs seraient revenus peut-être en Belgique s’ils 
avaient été informés des efforts et des intentions du gouvernement. 

Mais, malgré rémigration, nous avions encore un grand nombre 
do sculpteurs. C’était h Malines que s'étoient principalement 
conservées les fortes et anciennes traditions. Théodore Verliaegen 
(1701-1759) sculptait en bois les chaires et les confessionnaux magni- 
fiques qui font encore aujourd’hui l’admiration des connaisseurs. 
P. Yalekx (1734-1783), son élève (1), réus.sissait parfois à l’égaler 
et Van Gecl (1756-18..) continua dignement, jusque dans le dix- 
neuvième siècle, cette écolo originale et vigoureuse. — Anvers, quoi- 
que ses meilleurs maitres fussent absents, pouvait nommer encore 
A. Van Papenhove (1668-1752), A.-F. Schobbers (1720-1781), 
G, Moens (1698-1762), les doux Gillis (2), F. Van Usel (vers 1770), 
qui travaillaient avec succès le bois et le marbre. — Jacques Berger 
(Bergé), de Bruxelles,(l 696-1758), sacrifiait au goflt framjais, mais ne 
manquait pas d’élégance (3). — L. Delvanx, de Gaud,(1695-177S),qui 
s’était établi îi Namur, jouit encore aujourd'luii d’une réputation qui 


(1) Smojers : Kuintminnendc ivandrlingen binnen Mefhelrn, maon^crit de la biblio- 
thèquo royalo. 

(2) Vanderstraeten ; Jaerbork. 

(3) Stémoire de Lacrt, sur les scu1]itours et les architectes de» Pays-Bas, (t. XVI des 
comptes rendus de la Commission royale d’histoire). 
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nous dispense d’insister sur ses grandes qualités. Son élève Duroy, 
de Namur, beaucoup moins célèbre, ne manquait pas de mérite. 
'A Bruges, la sculpture enregistre les talents fort estimables de 
H. Puliuckx (1698-17S1) et de P. Pepers (1730-1784) (1). — Des 
noms moins connus sont ceux de Henri Mathys, de Gand (-(- 1752), 
Jean-Baptiste Xavery, d’Anvers (1697-1742), P.-F. Lisenne, de 
Bru.xelles (1721-1778) (2). Le gouvernement, nous l’avons vu plus 
haut, accorda spécialemeut ses faveurs <i Fernande, b Le Roi, h Van 
Pouck (1740-1809) et îi Godecharle (1750-1835); les doux derniers 
devaient se faire une renommée durable. 


t. l’architbctüiie. 


De toutes les branches de l’art du dessin, l’architecture laissait le 
plus à. désirer. Il n’y avait ni goût ni cachet dans les constructions 
particulières; il n’y en avait pas davantage dans les édifices publics. 
On ne peut citer, au début du règne, qu’un architecte d’origine limbour- 
geoiso, Laurent-Benoit Dewoz, de Rechain (1731-177.), et un Anver- 
Bois, J.-B. AAn Bourscheit (1699-1768), auteur do quelques construc- 
tions assez importantes k Anvers. 

Mais c’est ici que l’influence du gouvernement se fit heureusement 
sentir. Bruxelles particulièrement n’oubliera jamais que c’estau prince 
Charles de Lorraine qu’elle doit deux do ses plus beaux quartiers : la 
place Royale (1776), dont le plan est do Guymard, et le quartier du 
Parc auquel travaillèrent Zinner et Guymard. C’est encore Guymard 
qui, avec P.-J. Sandrié, construisit en 1778 le palais actuel de la 
Nation (3). La construction de l’hOtel du ministère des finances fut 
dirigée par L.-J. Baudour. 


d. ORAVrRR. 

La gravure no compte guère d’autre représentant que Cardon 
(1739-1822), mort professeur k l’académie do Bruxelles ; il avait fait 


(1) Couvez : Inventairt de$ objets d*or/, eic.t de la Flandre occidentale. 

(2) Baert. 

(3) Henoe et Wautere : Hiitoire de Bmxelle»^ t. III. 
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los planches des Antiquités étrusques, grecques et romaines du che- 
valier Hamilton, et gravé plusieurs tableaux de grands maîtres. — 
Le graveur en médailles Jean Duvivier, né à Liège en 1687, mort en 
1761, résida îi Paris. 


LA MU8IQCB. — LB THÉATHK. 


Nous n’avons pas trouvé dans les diverses branches de l’art du des- 
sin un nom vraiment saillant, un artiste hors ligne. Nous en avons 
un dans la musique : Grétry, né à Liège en 1741. Ses opéras : le 
Iluron, le Tableau parlant, Zémire et Azor et Y Amant jaloux 
datent du règne de Marie-Thérèse (1). 

Assez loin de Grétry, quoi qu’on en ait dit de son temps, se place 
Oossec, né dans le Hainaut, îi Yergnies, en 1 733. Sa Messe des morts, 
qui est peut-être ce qu’il a fait de mieux, a été composée en 1762; ses 
opéras : les Pêchezm et la Fête du rillagc ont été représentés pour 
la première fois en 1778. 

Yoici quelques autres noms de compositeurs, beaucoup moins 
importants (2) : 

Henri-Jacques De Crocs, maître de musique de la chapelle royale 
de Charles de Lorraine, a fait un grand nombre de messes (3). Il avait, 
en 1753, remplacé li la chapelle royale son père, Yict. De Croes, qui 
n’avait pas son talent. 

Ch.-Jos. Yan Helmont, né h Bruxelles (1715-1790), maître de 
musique de l’église cathédrale des SS. Michel et Gudulo, est l’autour 
d’un divertissement, le lictour désiré, qui se rattache probablement 
à la rentrée do Charles de Lorraine h Bruxelles en 1749. Il a fait 
beaucoup de musique religieuse. 

Ch. -Félix De Hollandre, compositeur de musique d’église, est mort 
en 1750. 

Citons enfin, avec M. Yanderstraeten, les facteurs de clavecins 
Albert Delin (qui vivait îi Tournai de 1750 îi 1770) et Jean Dulcken, 


(1) Le Tabhati pariant est de 1769 ; Zémire et Azor^ de 1771 ; PAmant jaloux, de 1778. 

(2) Vandcrstracten : La muntque avx Pays~Baz avant h XIX* nièelef t. I". 

(3) Le catalo{îuc* thématique de fes messes, etc., est aux archives du royaume 
(Office fiscal du Brabant : Mortuaire de Charles do Lorraine, 1736). 


Digitized by Google 



— 234 — 

qui vint s'établir li Bruxelles en 1763; le graveur do musique Benoit 
Andrez, do Liège, qui édita, un des premiers aux Pays-Bas, un 
recueil périodique de chant, et le célèbre joueur d’archi-luth, Ursillo 
Fabio, Romain de naissance, qu’un long séjour a naturalisé en Bel- 
gique (1). 

Le gouvernement ne ftit pas plus avare d’encouragements pour la 
musique que pour les autres branches des beaux-arts. Les subsides, 
les secours, les cadeaux (les tabatières surtout!) récompensèrent nos 
artistes-musiciens. Le duc de Lorraine ne faisait pas moins de cas 
d’eux que des sculpteurs et des peintres. 

Charles do Lorraine aimait le théâtre. 11 veillait h maintenir le 
théâtre de Braxelles h, la hauteur de sa vieille réputation, qui lui avait 
valu d’être cité comme le meilleur de l’Europe après ceux de Paris. 
Les A rc/tî’m- de la chancellerie des Pays-Bas contiennent h ce sujet 
de nombreuses demandes de faveurs et do subsides (2). 


(1) Il fut nommu, on I72ô, musicien particulier de Févêque de Tournai ; il mourut 
en 1759. 

(2) Archive» de ta rhancefterie de» Ptty»-Ba»y D. 85, S.; D. 86, B.; I). 82, B. Sur le 
théâtre de Bruxelles, voir Dérivai, 1. 1 et II, et les Nouvclte» lettre» »ur Vetat de» pnyf- 
Bm autrichien», p. 60. 
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l’akvkf.. 


Nul n'rsl prophète en son pays : ce dicton nous vient naturelle- 
ment il l’esprit quand nous voyons combien la Belgiiiue se montrait 
indifférente îi la réputation de bravoure que se faisaient ses enfants sur 
les champs de bataille du XVIII® siècle. Aujourd'hui encore, bien peu 
d’entre nous connaissent la part glorieuse que prirent nos régiments 
nationaux aux guerres soutenues par la maison d’Autriche. 

Certes, nous souhaitons pour notre pays d’autres lauriers que ceux 
de Mars et les fanfares militaires nous laissent généralement froid, 
mais nous admirons l'héroïsme de nos ancêtres, qui ont prouvé, pen- 
dant le règne de Marie-Thérèse, que la Belgique conservait ses vieilles 
traditions de bravoure. 

Lors(|ue le gouvernement autrichien envoya au nôtre, il y a bientôt 
vingt ans, les documents qui constataient l’admirable conduite des 
régiments belges, le directeur des archives de la guerre îi Vienne, le 
général De Ilannecart, écrivit dans la lettre d’envoi : “ Dans cette 
période de 77 ans (1725-1802), si riche eu événements, les braves 
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Wallons ont gloriousement pris part 2i toutes les guerres do l’Autriche 
et ont toujours éte do dignes monihres de l’armée autrichienne, tant 
par leur courage héroïque, leur fermeté constante, leur fidélité îi toute 
épreuve, que par le véritable esprit militaire qu’ils ont montré on 
toutes circonstances, môme au milieu des graves événements politi- 
ques dans lesquels s’est trouvée leur patrie ; aussi, le souvenir de 
leurs actions héroïques s’est-il conservé vivace jusqu’à ce jour, non- 
seuleinent dans les régiments dont ils faisaient partie, mais même 
dans l’armée entière (1). » 

C’est surtout dans la guerre do Sept Ans que s’illustrèrent nos 
soldats. Mais ils avaient déjà fait leurs preuves : une première fois, 
en 1734, dans la guerre de la succession de Pologne, que l’Autriche 
et l’Empire soutinrent contre la France, et qui fournit aux dragons de 
Ligne l’occasion d’un début brillant; — une seconde fois, en 1740, 
lorsqu’il se forma entre les principaux États de l’Europe une fonni- 
dable ligue contre la jeune Marie-Thérèse (gueno de la succession 
d’Autriche). 

La guerre de Sept Ans mit le sceau à la réputation d’intrépidité que 
s’étaient déjà faite nos régiments dans l’armée autrichienne. Marie- 
Thérèse savait leur rendre justice et, en maintes circonstances, elle 
leur témoigna toute sa satisfaction pour « leur zèle, leur courage, 
leurs services signalés (2). » 

M. le général riuillaume a fait connaître en détail, dans un ou- 
vrage plein de recherches consciencieuses et curieux à tous égards, 
les hauts faits do ces braves qui ne se distinguèrent pas moins lors 
des guerres contre la révolution française que pendant les guerres 
précédentes. 

Nous nous bornons à regretter que tant d’héroïsme ait été dépensé 
pour l’étranger et pour une cause qui n’était pas, qui ne pouvait pas 
nous être sympathique. 


(1) Guillaume : Uiitoirf de» Bêghnents nntionriM belge» pendant ta guerre deSept 
(introductiou). 

(2) Décret du 25 janvier 1758, Placard» de Flandre, V, 984 ; Placard» de Urahaut, IX, 
234. 

(3) Guillaume : Livre cité ; — Idem : Hietoire de» régiment» Mge» pendant le» gnerte» 
de la Bévoluiion francaite. 
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Nous regrettons également — et ce regret n’est pas moins légitime 
que le précédent — que le gouvernement autrichien se soit parfois 
montré si peu reconnaissant envers des provinces qui le servaient avec 
tant d’abnégation : « On en use, écrivait Cobenzl h Kaunitz h propos 
des troupes, avec trop de sévérité h l’égard do tout ce qui vient do ces 
provinces (1). » 


(1) Archlvfiê de ta chaneetterie dee Puyn-Ban, I,). 71, T. — Nony : Mèmairr» (rh^ 
XXV III ; (le l’état militaire). 

15 
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MÆItRS £T TAlUrTÈRE. — I.A VIE MATÉRIEM.E. 


L’auteur de ce travail est de ceux qui pensent, comme Mouteil (1), 
que rhistoirc des rois, des prôtres et des guerriers n’est pas toute 
l’histoire. 

S’il no lui est pas possible de décrire ici, meme en résumé, la vio 
que menaient les Belges (ks direi's états pendant le ri^gno de Marie- 
Tlidrèso, si l’espace... et le talent lui manquent pour peindre ce 
tableau qu’il espère voir entreprendre un jour par l’un de nos savants 
historiens, il ne veut pas déposer la plume avant d’avoir consacré 
quelques paragraphes aux moeurs, au caractère, îi la vie matérielle, 
îi ce côté si intéressant et si négligé, hélas ! do l’histoire d’un peuple. 

Pans cette escjuisse rapide, il prendra spécialement pour guides 
des ouvrages qui ont été écrits, au lendemain du règne de Marie- 
Thérèse, par deux hommes, deux étrangers, (pii étaient parfaitement 


(I) Monteil : HUloin- üts Frunrnts lUx dtver» Hatf (Prtfacc). 
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placés pour bien voir et qui ont généraleiuont décrit avec exactitude 
et jugé sainement ce qu’ils voyaient. 

Nous voulons parler du livre do Dérivai [Le Voya/jmr dans les 
Pays-Bas autrichiens) ot do celui do Shaw [Essai sur ks Pays-Bas 
mdrichiens) (1). 


§ 1. CAKACTÈBE ET MŒURS (2). 

La franchise et la sincérité sont des qualités que tous les étrangers 
reconnaissent aux Belges. Ce sont adles qu’admirait surtout lo 
“ Voyayeur dans les Pays-Bas autrichiens. y< “ Les Flamands comme 
les Brabançons sont vrais, écrivait-il ; s’ils se disent vos amis, ils le 
sont véribiblcment... S’ils démontrent moins leur amitié que les Fran- 
çais, ils u’en sont pas moins ardents b, servir leurs amis. » Il se félicite 
souvent do la cordialité do l’accueil qui lui o.st ftiit. Il rend hommagi, 
à ce qu’il appelle non le vernis du monde, mais la bonhomie do 
l'hospitalité. 

A coté do cos qualités communes îi toute la nation, il y a des traits 
particuliers aux hal>itants do ccrUincs villes. L’Anversois, par exem- 
ple, no ressemble pas au Bruxellois, ni lo Gantois au Montois. Do 
l’habitant d’Anvers au Brabançon il y a presque la différence du Hol- 
landais au Français. Il y a moins d’abandon et de confiance chez lo 
premier, moins de minuties et de finesse chez lo second. Lo premier 
abord du Gantois n’est pas séduisant, mais il athichc quand on se 
donne le temps d’examiner son caractère. S’il s’abandonne au premier | 
mouvement do sa colère, son emportement n’i'st pas de longue durée. 

11 a l’esprit juste, le sens droit, l’imagination froide. Le Wallon est 1 
plus enthousiaste, mais moins constant dans ses amitiés. 


(1) Van llulthcm (Catalogue — HUtuire de Belgique), fait grand cas de Do Itival ot do 
Sliaw. — Voir encore : \ouvrltes teltrrs sur l'étnt plèeent dee Pays. Bat autriehiena, 
Ixindros, 1782, 2' part., 1 vol. in-8® ; Lettres anti-secrètes sur tes Pays- Bas autrichiens, ele., 
Ncufcliàtel, IT.SJ, in-12. 

(2) Dérivai : I, Ü, 10, 02, 125 ; II, dOO ; III, 77, «1, 221 ; IV, l it), 142, 212, 2I.S; 
V,0, 12, 273: VI. 210, 210. — Shaw, VII et VllI. 
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Los mœurs do la camiiaiLnie sont douoos, sinijilos, iiatriarcales. Lo 
t'oniiicr vit cote h cote av(*c scs serviteurs, sans morgue ni arntgance, 
lies classes agricoles sont heureuses, actives et laborieuses. 

Bmscllcx. Le luxe n’est pas étranger aux habitants. Ils fréquen- 
tent beaucoup les cabarets et le théfttre. Ils se livrent rarement aux 
désordres et donnent pou d’occupations îi l’amman et h ses douze 
bomines de police. 11 n’y a pas de lieux de débauche autorisés; mais 
tontes les femmes itubliqnes, qui sont assez nombreuses, sont fort 
surveillées par la police. Le nombre des femmes entretenues est éga- 
lement assez grand. Le llruxellois est frondeur (1); il aime les 
plaisirs, surtout ceux de la table et saisit avec empressement les 
occasions do fêtes. 

Zoîcram. Pas do villes d’Kurojio où il y ait, au dire de Dérivai, plus 
de cabarets. Personne ne rougit d’y aller, mémo îi toute heure du jour. 
Les jeunes gens les fréquentent avec l’assenliment de leurs parents. 
L’éducation des filles est un peu plus soignée quocelle des garçons. 
Les mœurs publiques sont respectées. La iiolice est de la plus grande 
sévérité ii l’égard des femmes publiques ou entretenues. Les mauvais 
ménages sont rares. Chacune des compagnies des liourgeois (sonnents) 
a son jardin particulier ouvert h tout le monde et où l’on no peut “ ni 
jurer, ni injurier, ni même médire. » 

ylnm’s.Pas d’autres liaisons entre les habitants que celles qu’occa- 
sionne l’état on la jirofession. L’usage de l’estaminet est encore plus 
généralement suivi qu’îi Bruxelles. Les gentilshommes comme les 
roturiers y vont, mais sans se mêler. 11 y a des estaminets et des cafés 
oii les gentilshommes seuls sont admis. Grand respect pour les mœurs 
publiques : on ne souffre pas les prostituées (2). Les jeux do hasard 
sont rigoureusement défendus et tout ce qui peut troubler la tran- 
quillité publique est sévèrement puni. 11 y a une certaine antipathie 
entre les Anversois et les Bruxellois. 


(1) licnne et Wruiters ; de Bruxrlfcs, l. I!. 

(i) Vuir ilaua IKtivr*, t. III, le tarif ameiulcs iufligDOn aux “ fornieateuri*. »! 
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Malincs. Les Malinois ont les mœurs douces : ils sont alTubles et 
^^ais ; leurs manières sont aisées. Ils vivent entre eux dans la plus 
grande union. Les gentilshommes fraient avec la bourgeoisie. Les 
femmes publiques sont tolérées comme un mal nécessaire, mais la 
police veille îi ce qu’elles ne causent Jamais aucun désordre. Les 
femmes entretenues sont très-rares. On ne brave pas les mœurs impu- 
nément. On fréquente aussi les cabarets ; mais les riches bourgeois et 
les gentilshommes y vont rarement. Les Slalinois paraissent avoir 
l'ivrognerie en horreur. Ils ont le plus grand respect pour leurs 
magistrats. 

Gnnd. Les états vivent éloignés les uns des autres. Le pcuide 
est laborieux, mais non actif; toutes les cérémonies et fêtes publiques 
lui plaisent beaucoup ; il est fort attaché îi ses anciens usages et 
surtout h ses anciennes pratiques de religion. Les femmes sont 
rarement vicieuses et coquettes. Los filles publiques sont tolérées 
(|uand elles n’occasionnent pas do désordres. On aime beaucoup le 
jeu. Les jeunes gens ont quelque peu les manières françaises. Les 
commerçants se voient, vivent entre eux ainsi qu’avec la noblesse ; 
ils délaissent les « estaminets h bière » pour les « estaminets îi vin. » 

Bruges. Les mœurs sont douces. Il y a peu do villes où les étran- 
gers soient mieux reçus. Les relations entre habitants sont plus fré- 
quentes que partout ailleurs ; les nobles vivent avec les bourgeois, le 
commerçant avec l’homme de robe. 11 n’y a que la dernière classe 
du peuple qui fréquente les cabarets. On aime la danse et les masca- 
rades. Les mœurs publiques sont généralement respectées; la police 
y veille avec grand soin. On s’occupe avec sollicitude de l’éducation 
des enfants. Peu do luxe; les fenunes aiment la parure et sont 
parfois coquettes, mais sans excès. On suit les pratiques de la 
religion, sans donner dans la superstition. 

Moiis, Tourmi, Nanmr. Les manières et la façon do vivre des 
villes do France : point de gène ni do contrainte dans la société ; 
excellent accueil aux étrangers ; peut-être trop de frivolité et do luxe. 

Dans la Wallonie en général, les imeurs sont pures, surtout chez 
les campagnards. 
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§ 2. l.A VÎK MATÉWELI.E. 

Si, dans son ensemble, dit M. Briavoine (1), les salaires de l’ouvrier 
n’étaient pas trôs-élcvés aux Pays-Bas, les vivres, toute proportion 
gardée, y étaient moins chers qu’aujourd’liui et par conséquent 
l’existenco y était plus facile. Les étoffes coûtaient, il est vrai, plus 
cher; mais la nourriture, le logement, le chauffage étaient h des 
prix infiniment plus bas. Or, pour un ouvrier, le vêtement, le linge et 
les meubles ne font pas plus d’uii cinquième do la dépense totale et 
quelquefois ils représentent seulement le septième. 

De la comparaison des chiffres donnés par le “ Voyageur dam les 
Pays-Bas autrichiens » avec les mémoires statistiques do Faypoult 
et Viry (2) et le travail du conseiller du commerce Bacon (3), résidte 
le tableau suivant indiquant le prix dos divers objets de consommation 
îi la fin du règne de Mario-Thérèse : 


Le pain 1« qualité, le demi-kilogr. . . 

fr. 0 

12 

— ordinaire. id. . . . 

0 

10 

La viande, le demi-kilogr 

0 

36 

La bière, le litre 

0 

15 

Le sel, le demi-kilogr 

0 

10 

Le café, — 

1 

50 

Le beurre, — (moyenne) 

0 

58 

La houille, les lOOkilogr 

1 

50 

Or, Dérivai nous apprend que le salaire d’un 

maneeuvro 


septante-deux h quatre-vingt-un centimes (huit à neuf sols) au mini- 
mum et do treize h quatorze sols (fr. 1-1" — 1-26) pour certains 
ouvriers (charpentiers, menuisiers, maçons). Il ajoute qu’un bon 
ouvrier compositeur pouvait recevoir vingt et un sols (1-90), un pres- 
sier, trente (2-76), un horloger vingt-huit (2-53). 

Pour moins de cinquante centimes un ouvrier pouvait se nourrir 
dans toutes les villes. 


(1) Fuypoult : Memuire siatiiiifixic du déjxiricmetu de VE$cauty an XUI. — Viry : Exjtoii 
stntittiguc du drjfàriement de la iyt. — Cf. UeifTcnbcnî : Mémoires de rAcadcmic, t. llî. 
• (2) Bacon : Mémoire, manuscrit de 1705. 
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Nous trouvons encore diins Dérivai quelques détails intéressants 
sur le prix des objets de consommation. Indiquons-lcs par localités. 

Bruxelles. Il y a des auberges où l’on est nourri îi doux sols et 
demi pour le dtner seulement, mais sans le pain. I.es meilleures 
tables d’hOte no sont que do vingt et un sols, non compris le vin. La 
viande de boucherie se vend trois sols et demi la livre de seize onces, 
et même doux sols et demi, et moins encore. Le peuple mange plus de 
légumes que do viande. Le pain et le bourre sont sa principale nour- 
riture. La livre du beurre le plus fin (beurre d’Anderlecht) coûte de 
six h sept sols; le beurre salé en coûte six et moins quand on en 
fait provision. Le pain est cher îi cause des droits (voir plus haut) ; le 
demi-kilogramme se vend de dix il douze centimes (un peu plus d’un 
sol). 

Lmitaln. Le prix de la viande de boucherie est le même qu’à 
Bruxelles; mais il y on a que les bouchers donnent à deux sols et 
môme à un sol six deniers, et que le peuple consomme. Le pain coûte 
ce qu’il coûte à Bruxelles; mais le gibier se vend à meilleur marché. 

Gaiul. La nourriture ordinaire du peuple est le pain bis, le lait, le 
licurre, les viandes salées et les légumes. Les vivres ne sont pas plus 
chers qu’à Bruxelles. 

Bruges. Les denrées avait été d’abord beaucoup plus chères qu’à 
Bruxelles et à Gand. Elles avait diminué depuis l’établissement de 
certaines réformes, entre autres, décollé qui laissait libre le commerce 
des fruits et des légumes. 

Ostendc. Les vivres sont fort chers. Même nourriture qu’à Bniges 
pour le peuple. 

Mons. Los vivres sont en général aussi chers qu’à Bruxelles ; le 
bourre et les légumes le sont beaucoup trop. L’usage du café est 
devenu commun à toutes les classes. “ Dans les provinces bclgiques, 
dit un contemporain (le médecin Eloy), les classes moyennes et infé- 
rieures du peuple sont remplies do gens qui ont renoncé à la bière 
dans leurs repas et qui lui substituent une chauderonnée do décoction 
de ces fèves étrangères que leur famille altérée attend avec la plus 
grande impatience. » 
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Limbourg. Le bas peuple, qui travaille îi la filature des laines, 
mène une vio assez misérable ; il se nourrit de pain de seigle très-noir, 
quoique assez agréable au goût, et de lait et de café qu’il boit trois 
fois par jour (1). 

La main d’œuvre se payait presque partout au môme taux. Il y 
avait des exceptions en ce qui concernait le travail des ouvriers des 
fabriques. 

A Bruges, les ouvi'iers des fabriques do serge et de basin gagnaient 
huit et dix sols par jour ; mais ils devaient se mettre au travail h la 
pointe du jour et ne le cessaient qu’îi neuf ou dix heures du soir. Quel- 
ques-uns d’entre eux, en bien petit nombre, gagnaient douze sols. 

Los dentellières ne gagnaient que cinq, six ou sept sous par jour : 
quelques-unes, bien rares, huit ou dix; les lingères douze sous. 
Toutes, pour ce salaire modique, travaillaient depuis le matin jusqu’à 
la nuit, en hiver comme en été. 

Les ouvriers houilleurs avaient de dix à vingt patars (2) pour des 
journées de six à douze heures (3). 

Voici, pour finir, quelques renseignements sur les honoraires des 
avocats et des médecins. On se fera ainsi une idée des professions 
libérales dans ce temps-là. 

Les avocats do Bruxelles étaient payés par heure : ils ne pouvaient 
exiger plus de trente sous. Quand un avocat allait pour son client 
hors de la ville, il lui était dû six florins, et sept florins dix sous s’il 
sortait du Brabant; il suffisait qu’il employât quatre heures. Les 
procureurs étaient aussi payés par heure ; mais ils ne recevaient que 
douze sous. Les avocats et les procureurs do Gand étaient payés do 
la même façon. A Bniges, les avocats recevaient vingt-huit sous par 
heure. 

Une visite de médecin à Bruxelles se payait un oscalin (douze 


(1) Le Voyt^eur dam teg Payt^Bag autricMens, 1,25; II, 2D5; IV, 252 ; V, 207, 212, 274, 
309, 406...; VI, 203, 320. 

(2) Briavoînc : État de la populationy etc. (Les monnaies) ; Memoim de l’Amdrmivy 
t. xn% 

(3) Le Voyageur dans les Patjs Bas autrichimit, 1, 163.., 22J ; IV, 397 ; V, 183; VI, 109. 
— 1,202, 206,211; V. 163... 
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sous) : c’dtait lo tarif. Mais comme la loi ne défend pas au malade 
d’ôtre généreux, les médecins pouvaient recevoir deux escalins, si 
on les leur offrait. Quelques médecins se dédommageaient de la 
modicité do la rétribution on vendant eux-mémos îi leurs malades les 
remèdes qu’ils prescrivaient. Les médecins n’étaient pas mieux 
traités 11 Bruges ; ils ne pouvaient demander que sept sous par visite. 
Appelés en consultation, ils recevaient vingt-six sous. Les chirur- 
giens n’avaient que la moitié des honoraires que pouvaient exiger les 
médecins. 
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CONCLUSION. 


“ Oeluklig hct rolk mens gcsr.hiedenis vervelend is : » Houreux 
le peuple dont Thistoire est ennuyeuse!.. — C’est par cette phrase que 
M.Van Kuckelinghen termine son livre : Bdgicomhr Maria-T/icrcsia. 

Ennuyeuse... une histoire aussi remplie de faits et do travaux! 

Ennuyeux... un règne de quarante ans où l’on voit ù chaque 
instant une réforme essayée, une amélioration sociale projetée, un 
progrès réalisé ! 

Nous ne connaissons pas, au contraire, d’époque plus iuWressaute 
ni plus digne do l’attention de l’historien. 

L’histoiro-bataillo n’a point de channes pour nous. 

Au récit de ces combats et de cos conquêtes où les peuples laissent, 
avec leur argent, leur sang et leur liberté, nous préférons le tableau 
dos efforts faits par des souverains et des ministres honnêtes pour 
rompre avec un passé de traditions funestes et pour secouer une rou- 
tine malsaine. 

Les sympathies des esprits libéraux de notre temps doivent être 
acquises aux gouvernements intelligents qui marchent d’un pas ferme 
dans la voie des réformes et du progrès. 
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Le {jouvcriiumont du Marie-Thérôse a étd de ceux-là. 

11 nous voulait du bien ; il nous en a fiiit. * 

Mais tous ses actes ne sont pas b louer. . . Aussi avons-nous fait nos 
réscn’cs en plus d'un point. Si nous avons eu des paroles d’élogo, 
nous avons eu aussi des paroles de blâme. Les fautes et les faiblesses 
ont étd relevées. 

Nous nous sonunos efforcé do no laisser dans l’ombre aucune partie 
importante du tableau que nous avions entrepris de peindre. 

A défaut d’autres mérites, nos lecteurs nous reconnaîtront sans 
doute celui d’une consciencieuse impartialité. 
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AMEXES. 


1 S 0 U 8 ce titre nous donnons dos extraits de documents inédits qui 
relatent certains événements ou apprécient certains faits dont il a été 
question dans le cours de cet ouvrage. 

Nous reproduisons également des pièces curieuses de l'époque, et 
spécialement les passages les plus intéressante de quelques dossiers 
que nous n'avions fait qu'indiquer. 

I. 


I.B MnCANIHJdE DE L’üRUANISATIO.N ADMINISTRA TiVR ET POUTIi^rK DK8 PAYS-BAS 

(Appréciation de I7Ô1). 

Les Ejihéméridrs d>' Jean Krnqiis, dernier secrétaire d'État de 
l'Allemagne et du Nord (1730-1799), renferment une pièce qui pré- 
sente un véritable intérêt pour ceux qui veulent étudier h fond lo 
mé anisme do l'organisation politique et administrative des Pays-Bas 
vers le milieu du règne de Marie-Thérèse. 

Cette pièce, dont la reproduction intégrale exigerait environ vingt 
liages de notre livre, est datée de Vienne, le 23 avril 1751. 
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On y découvre la main d’un administralcur cxpérimenld qui connaît 
l>arfaitement tous les rouages de la machine gouvernementale; la 
idiirae habile d’un homme politique qui apprécie avec une rare intelli- 
gence le rOlo et l’importance de nos provinces. 

Voici le titre de la pièce : 

TABI.EAÜ SOMMAIRE 

I>E I.’lbAT ET DU OOUVEnKEMEKT DES PHOVD.TE8 ET DAÏS QUE SA MAJESTÉ 
I.’iMPÉRATBICE BT EEINE DOSSÈDE AUX PAÏS-BAS. 


Après avoir énuméré les provinces que l’impératrice possède dans 
les Païs-Bas, après avoir dit que la plupart de ces provinces ont été 
rnnsiddrnblcmcntéchanfrées par une suite de révolutions et de guerres, 
l'auteur ajoute : 

“ ... Malgré tous ces démembrements, les parties des l’aïs bas qui ont 
eû le bonheur d’être conservées sous la domination de la très-auguste, 
maison font encore une possession dos plus belles et dos jiliis avanta- 
geuses de l’Europe, soit qu’on la considère du coté de la situation 
également intéressante pour les influences générales et pour le com- 
merce, soit du coté do la bonté du climat, de la fertilité du teiToir, do 
l'industrie des li.abitants, soit enfin par report (1) aux grandes ressour- 
ces que les princes souverains y ont trouvé de tout tems dans les moïens 
d’administration, dans le zèle et l’attachement des peuples ; on peut 
même être assuré que l’on en tirera plus que jamais pourvû que l’on 
ménage convenablement les choses, en cimentant, par la douceur et la 
modération qui y ont toujoui-s produit les plus grands cfibts, cet amour 
dont ils sont réellement pénétrés pour notre grande reine et dans 
lequel il est aussi essentiel que facile do los entretenir... » 

Au paragraphe sixième, qui de l’administration de h justice, 
nous lisons ; 

« ... Tous ces tribunaux sont composés des premiers jurisconsultes 
du pais; on a un soin particulier de n’y promouvoir que ceux qui 
joignent à une probité reconnue uuc expérience de plusieurs années dans 
les affaires du Barreau, et une réussite à l’épreuve. Pour même assurer 
d’autant mieux la bonne administration do Injustice, feu remperouT et 


(1) 11 reste l.ieii enteuilu que le .‘itylcet l'orllmpraphctles ducuments sont fidèlement 
re>iK'i tés. 
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roi (Charles VI, de glorieuse mémoire, a donne à tous les conseils do 
justice la proposition de trois sujets pour chaque place do conseiller fini 
viondroit à vaquer dans leurs corps, en daignant s’astreindre, eu quelque 
manière, à choisir dans ces propositions celui qui auroit à la remplir. 
Notre auguste souveraine a eu la clémence de laisser à cet egard les 
choses sur le même pied... » 

[.'auteur du Tahlean termine ainsi : 

HKSri.TAT. 

• Tel est le sistême actuel du gouvernement général des l’aïs-bas; il 
n'y en a peut être pas dans l’Europe, fondé sur des loix plus sages ni 
plus solides; plusieurs nations se sont lait honneur de les copier; les 
François mêmes si prévenus des leurs propres institutions en ont intro- 
duit avec empressement une lionne partie chez eux. Les édits de Charles 
Quint et de Philippe II leur ont servi de hase pour tout ce qu’il y a de 
meilleur dans leur gouvernement. Il resuite de notre sistême une liaison 
et un enchainement intime de toutes les parties, qui agissent sous un 
maître-ressort qui est le Gouverneur Général, on le Ministre; c’est sur 
celui ci que roule la principale direction du détail sous les ordres du 
Serénissime Duc Gouverneur Général ; c’est au Ministre à suivre toutes 
les branches sans inteiTuption, à les manier avec dextérité, et à soutenir 
tout l’éililice du gouvernement par une combinaison continuelle. 

» L’on concevra aisément quelle prudence, quels travaux et quelles 
connoissances étendues une telle charge exige, combien elle a besoin 
d’expérience pour être bien remplie et à quel point il est intéressant do 
la rendre stable dans un ministre qui puisse donner l’attente d’une telle 
réussite ; ce ministre peut trouver à la vérité de grands secours dans les 
conseils et autres corps du gouvernement dont les opérations sont l’effet 
solide de l’esprit de consultation sur des principes suivis, et l’on y a de 
plus pour l’examen et la discussion ultérieure des aEFaires de quelque 
conséquence, la convocation des jointes de cabinet. 

Ces jointes sont pour les affaires du gouvernement ce qu’est ici pour 
celles des plus intéressantes de la monarchie la conférence ministe- 
rialc : elles se tiennent [ou dovroient se tenir] (I) en presence du Sere- 
nissime Duc Gouverneur Général, ce qui produit un très bon effet, ou chez 
le Ministre pendant les absences du prince, ou lorsque Son Altesse 
lîoïale pour d’autres empechemens n’y présidé pas en personne ; l’on y 


(1) Dans le manuscrit ces quatre uiuts sont au-dessus de la ligne. 
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appelle d’onlinairc le chef et président ou iiuelipi’autre membre du 
conseil privé, le trésorier général et quelque conseiller du conseil des 
finances ; quelquefois le général commandant des armes, le chancelier 
de Uraliant et autres ; le secrétaire d’État y assiste toujours. Il seroit 
bien essentiel que l’on n’y fit jamais opiner de haute lutte sur les 
matières que l’on y met en deliberation, mais qu’avant la tenue des 
jointes, l’on fit rouler entre ceux qui doivent y assister, les papiers qui 
en font l’objet, pour que l’on pût réfléchir avec quelque maturité sur 
leur contenu comme cela se pratiquoit autrefois. 

• Enfin, il convient que le Gouverneur Général ou Ministre, donnent 
de grands soins à une continuité de concert et do bonne harmonie avec 
le département établi auprès de la personne de l’auguste souveraine pour 
les affaires des Païs-bas, à ne laisser rien ignorer à Sa Majesté de ce qui 
80 présente d’essentiel dans le gouvernement, et à la mettre en état par 
des informations exactes et impartiales, de prendre les resolutions que 
le roïal service et le bien-être des provinces belgiqucs peuvent rendre 
necessaires; il y a sur tout cela dns instructions que l’on pourroit per- 
fectionner beaucoin); c'est l’affaire du Ministère collatéral de Sa Majesté 
pour les mêmes provinces; l’objet capital des devoirs do ce Ministère 
porte sur leur observation, sur celle de toutes les maximes d’un bon 
gouvernement, et sur tout ce qui peut contribuer à la gloire du règne 
bienfaisant de Sa Majesté, et à lui concilier la continuation de l’amour 
extreme que les peuples belgiques lui ont constamment voûé à si juste 
titre ; l’on s’en est bien trouvé en nombre d’oceupations imi)ortantcs, et 
l’on ne sanroit s’en relâcher, sans exposer notre auguste Souveraine, a 
se trouver pour ainsi dire dans la dépendance du gouvernement, tandis 
que le gouvernement ne doit jamais cesser d’agir sous celle de 
Sa Majesté. » 

(Archires du royaume. — Seerdtairerie d'État .) 


II. 


I XK I.KÇOS AI X COSSK1I 8 COU.ATKK.WX ( 1 7 1.H-17J 1). 


IjC.s conseils collatéraux no se confonmiioiit pas avec assez d'exac- 
titude aux instructions qui leur étaient envoyées de Vienne. 

Le conseil privé est convaincu d’avoir expédié t octroys et ordres 
sans la connaissance du comte de Konigsegg, le représentant de l’im- 
jiératrice dans les Pays-Bas. n 

Kénigsegg accuse ce inêine conseil et le conseil des finances de 


Digitized by Google 


— 253 — 


penBor souvent plus au maintien de leur autorité particulière qu’à ce qui 
convient au tems et aux circonstances. » 

On doit aviser à Vienne. 

Voici ce que nous lisons dans la consulte du conseil des Paîs-Bas 
(datée de Vienne, le 14 novembre 1743) : 

« ... L’objet principal des trois différens cas mentionnés dans les 
relations susdites se réduisant .à la nécessité de devoir tenir les conseils 
collatéraux dans les bornes de consultatifs, qui est l’attribut que feu 
l’Empereur et Roy leur a appliqué du tems de leur rétablissement et 
Votre Majesté dans leur confirmation, Elle pourroit être servie de leur 
faire connaître par lettres closes, que ses roïnles intentions sont que ses 
susdits conseils collatéraux se conforment en tout à leurs instructions 
sans s’en écarter, encore moins s’émanciper de porter ni édicter aucune 
ordonnance ni règlement que par ordre, ou de l’aveu et consentement 
du Gouverneur Général ou du Ministre plénipotentiaire, à péril qua 
pareil règlement ou ordonnance portée de l’autorité privée des dits con- 
seils collatéraux seront censés nuis, sans effet et comme non avenus, et 
sous d’autres peines telles que de droit... • 

L’envoi des lettres closes avait été difTéré. 

On y apporta des modifications, afin d’éviter • des désaveux et 
autres inconvénients. > 

Le 2 février 1744 seulement, KOnigsegç, b'S expédiant au conseil 
privé et au conseil des finances, disait : . Nous ne doutons pas de la , 
ponctualité avec laquelle le conseil observera les ordres de Sa Majesté.» 

{Archives de la chancellerie des Pays-Bas, à Vienne, D. 14, G.) 


III 


SrSPSNSION dY*N édit contraire a nos ^RI^^LÉOE8 (175D). 


Au sujet d’un édit qu’avait porté le conseil de guerre — {njndi- 
rialibns, — la question d’une taxe sur les successions et héritages se 
trouva soulevée en 1759. 

Cobonzl écrit îi Kaunitz, le 2S août : 

O Votre Excellence scait mieux que moi que tout ce qui a l’air d’une 
imposition révolte les esprits do ce peuple qui paroit en toute occasion 
disposé à secourir Sa Majesté. » 

JG 
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Kaunitz envoie Ji Marie-Thérèse, le 8 septembre, un rapport d'où 
nous extrayons les observations suivantes : 

« ... Dans le sens quoie conseil de guerre paraît entendre cette publi- 
cation, elle ne devroit obliger que les militaires; mais l’édit même 
embrasse tous les ordres des sujets do Votre Majesté, clergé, états et 
particuliers, et comme tel il est ouvertement contraire à un des premiers 
et des plus précicu.x privilèges du pais qui porte que les sujets ne pour- 
ront être chargés d’aucune espèce de contributions sans le consentement 
des états... » 

Après avoir rappelé quo l’impératrico a confirmé co privilège par 
serment, il ajoute ; « Certainement, ce n’est point son intention qu’on 
y contrevienne, dans le tems même que ses sujets belges de tout ordre 
lui donnent les marques les plus éclatantes de leur zèle et de leur atta- 
chement. » 

Puis viennent dos réflexions sur les conséquences d’une semblable 
résolution : • Le bouleversement du crédit, des contestations, des oppo- 
sitions, des fermentations... • 

« L’édit, conclut Kaunitz, ne peut et ne doit donc pas opérer contre 
les sujets de l’ordre civil. Les héritiers des militaires seront pour la 
plupart de cet ordre et ceux qui ne le seront pas réclameront pour leurs 
biens meubles et immeubles l’effet d’un privilège commun à tous les 
ordres de l’État. > 

Il propose en conséquence que Cobenzl reçoive l’ordre do suspendro 
la publication de l’édit. 

11 tennine par une leçon au conseil de guerre, . qui eût bien fait, 
pour le bon ordre et le bien du roial service, de se concerter avec son 
très-humble département. » 

{Archives de la chancellerie des Pays-Bas, D. 71, T.) 


IV 


MASQUE DE BIESVEILL.VXCE A 'VnESSE POCB NOS HEORUES (175.0). 


Il semblerait que l'on manquât parfois îi Vienne de Justice et de 
bienveillance h l’égard de i ce qui venait de nos provinces. • Certains 
fonctionnaires supérieurs paraissent avoir affecté un dédain immérité 
pour les soldats que fournissait la Belgique. 

Cobenzl écritîi Kaunitz, le 4 septembre 1750, qu'il s’étonne qu'on 
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iiit critiqué . le peu de beauté . (les recrues des Pays-Bas. t II est vrai, 
dit-il, que l’espèce d’hommes n’est pas fort élevée dans ces provinces, 
mais, malgré cela, ce que j’ai vu des recrues était en vérité beau. » 
Il cite hi l’appui l’avis do plusieurs généraux. 

« ... Je dois craindre, dit-il plus loin, que l’on n’en use avec trop de 
sévérité à l’égard de tout ce qui vient de ces provinces. » 

(ArrÂives de la chaiieellerie det Pays-Bas, D, 71.) 


V 


KAÜNITZ RÉSJONE SES FONCTIOSS DE SHSISTHK PLÉNiroTENTIilRE EN BKLOIQl'E. ( 17 16 )- 
BATIIIASI LE REMPLACE. 


Kaunitz occupa en Belgique les fonctions do ministre plénipo- 
tentiaire au début du règne de Marie-Thérèse. Pendant la guerre de 
la succession d'Autriche, il demanda h l’impératrice do vouloir bien 
Ton décharger. 

Le conseil suprême, dans sa consulte du 26 mai 1746, dosait : < Il 
demande à être retiré d’un emploi qui l’accable et d’un païs dans lequel 
sa santé périclite à vue d’œil. D’un autre côté, la supériorité des ennemis 
oblige le gouvernement à se retirer hors du ressort de sa domination, 
de laquelle il no reste qu’une partie exposée même à des invasions ulté- 
rieures. » 

L’impératrice écrit îi Kaunitz, le 26 juin, que, n sur ses fortes et 
réitérées instances n elle lui accorde son retour en Autriche. i Je con- 
sens, dit-elle, à préférer à la convenance de mon roïal service la consi- 
dération de l’état chancelant do votre santé, à laquelle ieprens beaucoup 
départ, n 

Les quatre derniers mots que nous soulignons ont été remplacés 
après coup par ceux-ci : “ je veux bien prendre part. » 

{Archives de la chancellerie des Pays-Bas, II. 122, H.) 
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Lo mardchal comte Bathiani remplaça Kaunitz comme ministre 
plénipotentiaire îi Bruxelles. 

La lettre qu’il écrivit il l’impératrice, pour la remercier de sa 
nomination, est pleine d'effusion, n Je préfère, dit-il, cette marque de 
confiance à tous les biens et à tous les honneurs de la terre, b 

(ArcMres de la chancellerie des Pays-Bas, H. 122, H.) 

Lettre du 29juin 1746. 


VI 


LE JIHILÊ DF DIABLES DE LOBBAINE (1769). 


Nous avons parlé des nombreux témoignages d’affection qui furent 
donnés par les Belges îi Charles de Lorraine. 

Après vingt-cinq ans d’administration, les états de Brabant lui 
érigèrent une statue sur une des places de Bruxelles. 

Les fêtes du jubilé furent splendides. L’enthousiasme des orateurs 
s’éleva l'i un diapason insolite. 

On retrouve le reflet de cet enthousiasme dans une pièce de vers 
— d’un certain J. Riddcrbnsch — dont la reproduction nous a paru 
présenter tout k la fois un intérêt historique et un intérêt littéraire. 

POEMA 

CAHOLO ALEXANHEO, 

LOTHAKINOIAE ET BABBI DÜCI, ETC., ETC. 

Annum sui imperii rigesimum quintum 
solemni jubileo edebranti. 


i.rDi-8 roKTicrB. — abocmentlm. 


Poêta iLLüSTRissiMi’ii PKiNciPEM precatur, ut inter tôt poëtanim 
cantus, ipsius jubelei causé ejus honori consecratos, hoc agreste 
cannen benignis oculis aspicore dignetur : verum taxti viri laudes ac 
virtutes decanfare non aiulens, narratums tantiimmodb præsagia, 
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quæ olim ex i’an intellexit, admirationera ac.lœtitiam inde conceptam 
inemorat : itaque detim precatur ut talejc prixcjpkm ac Patriæ 
Ornamontum diu salvum servet et incolumem, ac tandem meritis 
plénum ad Cælum migrare faciat : denique ad Prixcipem se vertit : 

Priscæ virtutis, Loth’rinoi et sauguinis bœrcs, 

Gloria magnauimûm ac ingens laus, Cab’le, parentum, 
Tympana si Macedûm Rex inter rauca tubasquo 
Cannina perlêgit, quamvis it ad œtbera claugor 
Belgarum turbæ Vatum præclara canentis 
Gesta Bui Illustius Rectoris pectorc grato 
Ilæc quoque nostra leges : si nec munuscula lœta 
Di spernunt, hominum spicas, ac serta rosarum, 

Libaqne, et exigui devotum tburis honorera, 

Tü quoque (si mores imitari et facta Deorum 
Præcipuè heroum est), non dedignaberc parva, 

Quæ mittit tenuis lœto de corde Poëta, 

Cujus musa cupit, meritis licet impare rena, 

Te canere, et festum Juhili comitare triumphum. 

Fallor? an humano mca carmina respicis ore? 

Fallor? an his otiam dictis affaris amicis? 

Quisquis is est, divus oui sicindulgct ApoUo, 

Grata mihi vatis musa est, animumque benignum 
Accipio, mentemque piam, oblatasquc camæuas. 

Ergo âge nunc raea mens, linguas ac ora résolve; 

Pone metum, infinita Viiii Clementia prodest; 

Nunc Rosa, nunc Violæ, nunc Florentes Ilyacinthi, 

Vcrbcnæque Ducem deceant, nunc texere flores. 

Et viridem Auousto C,u>iti imposuisse Coronam ; 

P'orsitan et Musaruiii aliqua, et vel Cantor Apollo 
Plectra mihi citharamque daliit, Deus ipse canentem 
Perque annos ejus, perque acta illustria ducct. 

Tanta quid imprudens meditor præconiaV sortem 
Dicerc quid cupio. Superos quâ lucidm æquat? 

Undeego tantarura repetara primordia laudum, 

Aut quo fine sequar? facit ingens copia rerum 
Incertum, passimque trahit, timidumque repulsat : 

Ut Nauta Iiuc illuc vontis discordibus actus 
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Obruitui-, vastoqua adeô timct æquore mergi. 

Non crgo eximias ego Laudes, Maxime I’kingeps, 
Virtutesquc tuas ausim memorare canendo. 

Quod si forte lubet Pastorum audire camœnas 
Agrestes, aures adhibe placidas, ego quæ Pan 
(Pan magnus cecinit uostros ventura sub anuos) 

Hic referam, tua, Dux fortis, pars maxima quorum est, 
Cujus ab auspiciis Parea nova saîcula volvunt. 

Forte ego dum medio terras Sol excoquit œstu 
Desertus spatiabar opaca et frigora quærens, 

Quâ leni et placido decurrit flumine Zenna : 

Dextrâ iter ingressum per amæna et florida rura 
Me brevis et facile acclivis via ducit apricum 
In collem, Cereri placitum, Patri que Lyœo. 

Planifies jacet, in medio cultissima; primo in 
Ingressu faciès spectanti celsa Thoatri 
Formam offert, sæpè indigence videre sedentem 
Pana Dtum Arcadiæ, calamos cum inflaret in altis 
Rupibus, et Nymphas per Sibila læta vocaret, 

Nymphas quæ plexis redcmitæ tempera sortis 
Pastorum loca sola petunt, Sylvas que perorrant 
Onmia complentes lusu, dulcique Cachinno. 

Fessus dum venio illuc Caprlpedes éiatyriscos, 
Pastorumque manum junctis per mutua palmis 
In gyrum cancre, et lætas agitare eboreas 
Invenio admirans, médius Pan Maynus ovantem 
Ad calamos cantusque régit ducitque Coronam, 

Diim(iue Peits canit ipse, silet tum cætera pubes, 

Dum silet ille, alii Thyasos cantusque sequentes 
Instaurant, rejietuntquc Pet postrema canentis, 
Ingominat postrema nemus, respondit et écho. 

Tum me respiciens forma raibi cognitus Aemon, 

IIuc Puer, inquit, ades, teque bis adjunge chorcis ; 

Aut spectaro magis si te juvat, aggere ab illo 
(Vicinam digito monstrat collem) aspice dixit. 

Ilic tum Mcenalides redimitus tempora ramis, 

Ad numéros circumsilieiis, ha'c carmiua cantu 
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Fjitidico insanus latas fuiulebat in Auras : 

Dicite io satyrisci, et io geininatc coloni, 

Aurea Sospilibug nascmitur tempora lielgis. 

Excipiunt Juvenes, itérât Ncmus, assonat écho, 
Aurea SospUibus nafcuulur tempora Btlgit. 

l’rosequitur Dem, et tali modulaminc pergit : 

Mox illud tantum expcctatum (rcspice finem) 
Adveniot temjjus, quo Dux Al’xanber ovantes 
Implobit fatia partus, ortusque beatos. 

Scitis Piérides venientcm in luminis auras 
Exceptisque sinu, et vestris fovistis in ulnis, 

Et teneram molli ciiixistis baccare frontem : 

AfFuit ipsa favens pariter spargensque salubres 
Pyxidos arcanœ succos, partûsque dolores 
Iveniit, et Matrem fætu Lucina levavit. 

Affuit Idalio venions è Colle Dione 
Nectare odorato crines perfusa fluentes, 

Assuetæquo levés Charités ductare choreas ; 

Hœ simul Ambrosiâ PuEuirM lavêrc liquenti. 

Et parvas tenui cunas stravêre ligustro. 

Dicite io Satyrisci et iii geminate coloni, 

Aurea Sospitibus nascuiitur tempora Delgis. 

Venit et undifluis properans Naucelus ab antris, 
Quem propè cæruleo fluctu formosa iletune 
Ibat, eos circum violasque, rosas([ue rubentes 
Vimineis Ngmpha calathis et serta ferebant 
Purpureo è Narcisse, èque Auricomo Chrisanto ; 

Quœ j)ostquam totas passiin sparscro per Ædes, 
.lucundoque Domus latè fragravit odore, 

Protinus ecee Jotis Magni do limine Parca, 

Antique Parca, Niveo queîs corpora amictu. 

Canaque Chaoniâ volantur tempora Quercu. 

Hæ postquam et Matrem complexœ, et fi-ontc serenâ 
Oscula junxcrunt Parvo felicia Nato 
Fatidico taies fuderunt pectore voces : 

O! faustonimium Cælo, Divisque benignis 
Nate ptTER ! cresce et Maonos iraitare I’arextes. 

Accipitc hæc lætis animis, neu posso moveri 
Crédité, qua; vero concordes ore cauennis : 

Qualis in aprico se tolit amaracus Horto, 
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Quam studio solers omniformoga puella 
Ipsa suos alit in lusus, et lenibus undis 
Irrigat, ilia leves paulatini surgit in auras 
Pulchrior, et dulcem latè diffundit odorem, 

Sic puer augcscens primo so tollet in Ævo, 

Mirificèque bibet cunetæ primordia liiiguæ; 

Mox ubi jam validas toneris excesserit annis, 

Tune ilium ingenuas artes doctœque docebunt 
Aonides, Princepsipic Chori facundus Apollo. 

At parvum Parcæ cccinêrunt, quod tamen ultro 
Evênit, ventura dies majora réservât : 

Novi ego quæ illi fata manent : Mavortia Pallas 
Ipsa docebit eum generosi militis arma, 

Cunctis mirandus splendescet in arto Minerva. 

0 1 quantum lieroæ cxemplar vitæ omnibus unus 
Existet, mentes hominumque ad grandia tollet ! 

Cum Bellona furet, fervebit cum undique pugna, 
Huneque petent unum multorum tela Virorum. 
Impavido stabit vultu, Victorque redibit. 

Hinc ilium ArsTKiACAE Moberantis SceptraSoKoni 
Cclsus hymen quoudam thalamo sociabit in uno. 

Huic dabitur Belgas tum, Teutonicoque Magistro, 
Ducere, funestum Patriæque avertere dauinum. 

I mine quisquis eris, Relgis meditaro noeiva. 

Hic vit- hic est, tibi qui conatus armaque stringet : 
Flos œqui hic, sæclique jubar, qui pondéra rerum 
Immotis humeris poterit fulcire cadentùm, 

Cujus sæpè sagax trepidis prudentia rebus 
Vestigabit opem, præccptaque certa docebit : 

Ille saeram ambrosiam BelgU dabit ; ille reiicllet 
Iram, sedabitque tetræ niala seminarixm : 

Scdulus ille suorum, insignisque artis Amator 
Evehet artificom, nummisque ingentibus auotum 
Ostendet populis; sibi non sed Civiluis ortum 
Se esse suis credet, Patriœ præstarc saliitem 
Ante suam cupiens, ncc famæ iusignia tantum 
Quantum Justitiam, ac veras sibi posccrc Laudes. 

Nunc majora Viruraquo canam, (fio fortioraltcr 
Non existit; hic undantem cura milite Ilhcnum 
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Audebit, multo Gallorum sanguine fuso, 

Rumperc, vcrsutumque Hostcm gencrosus ali Urbe 
Pellere Pragensi, rursumque revertere Victor. 

Hune magis præstantem animis et fortibus ausis 
Furtunata nimis Rectobem hœc sa3cula habebuut. 

Hic tôt conspicuus meritis longævus et annis 
Via vestro quondam vegetus Jubilabit in ævo : 

Tum læta hubertas, segetumquo onerata inaniplis 
Alma Ceres gravidis spicis venerabitur aras 
Quam circum Pueri salicnt, et rustica pubcs, 
Uidentesque jocos, incomptaque carmina dicent : 

At noti musia Damoim ac Alphesibœi 

Vota Palri Magno laudesque et sacra canentes 

Æternis ilium numeris ad sidéra tollent, 

Heroemque salutifcrum, Divumque vocabunt. 

Tectaque festivis fulgcbunt ignea flammis : 

Tum quoque confusum diverse ex agmino murmur 
Attollet magis atque magis, tum sparsa solutis 
Turba met cuncis, fremitu tremet arduus Ætber, 

Ceu quondam in Sylvis leni cum flamine priraum 
OfFensœ crépitant frondes et lenta susurrant 
Murmura, mox valide si turbine fortior Auster 
Incubuit, stragemque dédit, strepit omne tumultu 
Confusum nemus, et populata cacumina jactat, 
Consternitque solum ramis, it stridor ad auras. 

Tuneque Patres, primiquo Ducum, Icctique Scnatûs, 
Gaudia testantes fulgcntis ad ostia Templi 
Advenient, cingentque vieum, tum cætera circum 
Turba premet, latas fruges, et mimera prima 
Apponent, et iô claraabunt, rursus iô bis. 

Felices qui tara læto nascentur in ævo ! 

Talia cantabat momorans /'««magnus : at Aemon 
llæc référés Puer, inquit, et hoc tibi munus habeto. 

Ilæc ubi percepi miracula, tôt portentis 
Obstupui, haslætas cæpi tum fundere voces. 

Ire per œternos ævi venientis honores 
Conspicuum meritis, et jugi viverc famâ 
Fas ilium est, quem fata béant, cui poctore præsciis 
Excubat, atque auimum cælo adjicit ignea virtus. 
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0 ! fortimatom vitæ scricm ! O bona fata ! 

Divinasquo vices rerum ! folicia sunt hæc 
ümina, et auspicium supram surgentis ad ædem. 

Te precor, Omnipotens, qui numine cuncta gubernas, 
Splendorom hune Patriæ, nuUus quem fumus iuum))rat, 
Serva, et per varies salvuni défende labores : 

Fac ilium incolumen pylios transceudere canes, 

Ac tandem plénum meritis super astra locari. 

Nunc me prostratum ante pedes, dionissime peinceps, 
Aspicc lætantem veris quèd cuncta videmus 
Irapleri fatis, quæ olim magnus cccinit Pan. 

Respice quæ coeant tibi numina, CytUkius Auctor, 
Pieridumqut chéri, Driades, Nymplue que sorores 
Dona feront, violis et purpereis Hyacynthis 
Spirat humus, sed en ante onnes .fotis inclyta Viryo 
Attonsæ foliis innectit tempera olivæ, 

Ac ego, parva quidem, æqua tamen, mea munera porto. 

Salve, CEETA 8ALÜS Patriæ, tibi præmia mille 
Sidereis collata locis, nec plura mereri 
Fas homini est, quemquam major nec gloria clarat. 

Vivo diu, PBiNCEPS, famâ grandœvus et annis 
Sorius a nobis transi, mouumenta Triumphi 
Ede nova, et vitæ repetita exordia felix 
Incipe, Belgarum communi id voce precamur. 

(Ephérnérides de .Jean Kempit.) 


VII 

PRIÈRE AUX ÈVÈQUüa DE EESTREIEDEE LES ORDINATIONS (17t5). 

" ...Le conseil aïant observé que le nombre dos prêtres s’est nota- 
blement augmenté aux Païs-llas, témoin la foule des concurrents qui se 
présentent à la vacance do chaque bénéfice ou canonicat, pour petit qu’il 
soit, il juge qu’il seroit convenable que Votre Majesté chargeât le gouver- 
nement de faire insinuer aux évêques que, vû la grande quantité de 
prêtres, et la difficulté qu’il y a do pourvoir à leur décente subsistance, 
ils modèrent le nombre de ceux à admettre aux ordres sacrés ; le conseil 
étant jærsuadé que plusieurs évêques seront ravis de jiouvoir se servir 
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(le cotte insinuation pour se débarrasser des cngagcmcns et recomman- 
dations qui qucli]uefois les obligent, contre leur gré, à multiplier les 
ordinations. « 

llapport du conseil suprême des Pays-Bas à Marie-Thérèse, du 
30 avril 1745. 

{Archivts de la chancellerie des Pays-Bas, 14, M.) 


YIII 

ISTEBVEKTIOS DV (KirVEK-VKMEST D.VSS L’E.>!8EI0SEMK.\T D’CS SÉJIIX.MRIi (ITflS). 

Au séminaire épiscopal de Tournai on soutenait, en 1755, cette 
thèse : que la bulle Uniÿcnilm étant une loi de l’Église, chaque 
fidèle devait s’y soumettre. 

On avait essayé de remédier h un état de choses qui pouvait amener 
“ le renouvellement des anciennes difficultés beurcusemout assoupies, n 

Rien n’avait fait. 

Il se trouvait que les deux vicaires-généraux qui se montraient le 
jdus récalcitrants aux recommandations faites par l’impératrice, 
“ pour la tranquillité et le repos de ses sujets en matière de 
religion, » étaienr, précisément les membres du clergé que le gou- 
vernement avait le plus accablés de bienfaits. 

Cübenzl écrivit une lettre très-sage et très-convenable h l’évôque, 
en vue de rendre les vicaires-généraux plus traitables. 

Le conseil suprême donna raison h, Cobenzl sur la mkessité de 
“ faire observer un entier silence à cet égard, les princes les plus pieux 
en ayant usé ainsi en différentes occasions de dispute en matière de 
religion. » 

Mario-Thérèse insista « pour que le gouvernement donnât toutes les 
attentions possibles à tenir prudemment les choses à ce sujet dans les 
bornes prescrites. » 

(Archives de la chancellerie des Pays-Bas, D. 53,W.) 
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IX 


IXTEEVEXTION DV OOtTVEBSEXENT DANS LE UtÉKAOK DE8 COÜVKKT8 ( 1759 , 1763 , 1747 ). 


Un rapport de Kaunitz îi l’impératrice, en date du 14 août 1759, 
résumait ii peu près ainsi l’histoire do l’abbaye de Villers pondant la 
vie des trois derniers abbés : Des désordres, des irrégularités, des 
disputes, des batailles, de l’insubordinatiou. 

Il s’agissait de pourvoir b la nomination d’un nouvel abbé. Kaunitz 
écrivait longuement b l’impératrice b ce sujet. 

D’après lui, il fallait plus qu’un esprit de douceur pour être b la 
tète d’une telle communauté. La vigueur et la science n’étaient pas 
moins requises pour empêcher le relbchement et le désordre. 

Il déclarait s’en rapporter b l’avis du conseil privé « quant aux 
moïens les plus propres à remettre une bonne administration dans 
cette maison. » 

Le rapport se termine ainsi : » Mais il soroit, je crois, indécent 
d’entrer dans le détail bas et minutieux que le chancelier de Drabant a 
proposé tant pour régler la quantité et la (jualité que pour ce qui 
regarde leur pécule et autres dispositions. » 

{ArcMves de la cltancelltrie des Pays-Bas, C. 12, 33.) 


En mars 1747, le conseil privé, ayant pris connaissance de la 
conduite « indécente et schaudaleusc des moines triuitaircs de 
Bastogne, fait transporter les trois plus mutins dans la conciergerie 
de Luxembourg, et les y laisse quelque tcmi)s au pain et b l’eau, 
“ pour leur propre conversion et l’oxemplede leurs confrères. » 

{ArcMves de la chancellerie des Pays-Bas, D. 12, li.) 


Onze religieuses de l’abbaye do Sauleboir prétendent que. l’abbesse, 
que le gouvernement vient de mettre b leur tète, se trouve absolument 
hors d’état, principalement h cause de ses infirmités presque conti- 
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nucUes, de remplir les devoirs et les fonctions de sa charge. Elles 
afBrmcnt que sa promotion sera le tonne fatal de leur tranquillité. 

L’impératrice, saisie de la réclamation par le gouverneur, lui répond : 
a ...Je veux bien dire à Votre Altesse Royale que l’on observe que des 
onze religieuses qui ont signé la requête dont il s’agit, il y en a dix fran- 
çaises qui probablement auront formé ces accusations vagues et une 
cabale contre la nouvelle abbesse que je leur ai préposée pour bonnes 
considérations... Ce ne peut être que par une mauvaise équivoque que 
los religieuses qui s’élèvent à présent contre elle allèguent, entre autres, 
qu’elle n’abandonne que rarement l’infirmerie, comme si elles vouloient 
faire entendre qu’elle scroit d’une santé presque toujours valétudinaire ■ 
tandis qu’il constc par le Besoinné que ce n’est pas cette raison, mais 
son emploi d’infirm'icre de l’abbaye qui l’y retient et qui no se donne 
guère à des religieuses accablées d’infirmités... de sorte que je trouve 
que les instances des religieuses suppliantes ne méritent aucune 
attention ; et considérant que même indépendamment des circonstances 
ci-<lcssus, il seroit d’un mauvais exemple de donner les mains à leur 
demande, puisque ce seroit s’exposer à recevoir à la nomination de 
chaque abbé ou abbesse des représentations importantes dictées peut- 
être par l’envie et par un esprit de cabale qui no s’engendre que trop 
souvent dans les communautés religieuses, j’ai résolu que Votre Altesse 
Royale fasse mettre tout de suite cette nouvelle abbesse en possession 
de sa dignité, si elle no l'est déjà... et vous ferez veiller à ce que les 
religieuses de cette communauté lui rendent tout le respect et 
l’obéissance qu’elles lui doivent. 

“ Au reste, comme il y a quelque raison de soupçonner que le directeur 
ou confesseur de l’abbaye, nommé Grégoire Macquinet, est françois et 
qu’il pourroit avoir eu quelque part au parti formé contre la nouvelle 
abbesse. Votre Altesse m’informera de ce qui eu est, pour qu’en tout cas 
je puisse faire prendre los mesures convenables à l’égard de ce direc- 
teur. » — De Vienne, le 13 d’octobre 1753. 

{Archives de la chancellerie des Pays-Bas,C. 10, 32.) 


X 


LES M.\ni.lOE3 CI..iKDE8TIX3 ET DISPEÜTOETlONNÉa 1758-1750). 

Kaiinitz écrit à Marie-Thérèse, le 18 janvier 17.j9 : 

O Ayant vu par la correspondance secrète, que le Nonce de Bruxelles 
prenoit l’allannc et la donnoit à sa cour sur une nouvelle Loy que le 
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gouvernement sc propose do faire émaner pour empêcher les mariages 
clandestins ou disproportionnés, j’ai cru devoir demander au comte de 
Cobenzl des éclaircissemens sur cet objet et je lui écrivis en consé- 
quence. 

» Ce ministre me mande par sa réponse que les soupçons étoient 
fondés et qu’on songeoit cflFectivement à arrêter l’abus que les vicaires- 
générau-v et les officiers faisoient de la juridiction ecclésiastique en 
favorisant par des suppléments de consentement les mariages clan- 
destins (1). 

» Entretems le Nonce m’avoit déjà porté des plaintes par ordre du 
Saint-Siège, do l’atteinte qu’on vouloit donner, par cette nouvelle Loy, 
aux droits do l’Église. 

» L’affaire prend par là un tour sérieux... • 

Pour CO motif, Kaunitz a fait connaître ses vues à Cobenzl dans une 
lettre du 23 décembre 1758, et il envoie copie do cette lettre à l’impé- 
ratrice. 

»... L’objet, disait-il à Cobenzl, a pris le tour sérieux d’une affaire 
d’État. J’ai dû tranquilliser le Nonce ;... le Saint-Siège est très-alarmé, 
mais à tort, parce que le gouvernement ne veut pas empéler. La nou- 
velle Loy, considérée comme un objet politique, exige les combinaisons 
les plus délicates et les précautions les plus réfléchies ; comme objet de 
législation, clic ne demande pas moins de sagesse et do réflexions. 

» Réfléchissons à ces bornes de la liberté des engagemens de mariage, 
qui, tout volontaires qu’ils sont, ne sont encore que trop souvent des 
chaînes aussi dures à porter qu’aisées à prendre. 

» Si les mariages prétendûment clandestins ou disproportionnés sont 
un mal assez universel pour affecter et troubler l’ordre général de la 
société, il n’est pas douteux qu’il faille alors en arrêter les progrès. 

» S’il s’agit de dépouiller la juridiction ecclésiastique d’une attribution 
sans titre légitime, en ce cas examinons avant tout : 

» l” La réforme ne nous attirera-telle pas plus d’embarras, do diffi- 
cultés et de désagrémens que le public n’en retirera d’utilité... et si en 


(1) “ Le» mariages clandeatins et inégaux, disait Colienzl dans cette réponse qui est 
aussi au dossier, n’ont été que trop autorise» par le clergé. Lorsqu’une fille estd’in- 
telligcnrc avec un liomme et que ae» parent» ne veulent pa.» coiiBontir au mariage, elle 
90 consigne dan» un couvent et dè» ce moment le juge ecclesiastique sc saisit de 
l’affaire, et telle raison qu’il y ait eù contre le mariage, je n’ai pas vu un exemple ou le 
juge ecclésia.stique nu l’ait pas soulenu. 

“ Le» plaintes sont générale»... Le conseil privé travaille à une loy... il va de soi 
qu'olle sera soumise à vos lumières, n 
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tous cas l’opération ne seroit pas directement opposée aux intérêts de 
Sa Majesté qui ne veut ni nouveautés, innovation ni disputes en matière 
ecclésiastique V 

€ 2“ Si, supposé que l’universalité et la violence du mal exigent abso- 
lument du remède, nous ne pouvons pas l’administrer en bornant ses 
effets au simple temporel, sans faire mention quelconque ni des abus, ni 
des droits de la puissance spirituelle ? » 

Kaimitz recommande U C'obenzl d’étro prudent, de ne point 
« presser la confection de la nouvelle Loy ou du moins de la modifier de 
façon que Sa Majesté puisse l’adopter dans les règles de la bonne poli- 
tique aussi bien que d’après les principes d’une législation éclairée. » 

Il termine en mettant Cobenzl en garde contre les excès de zèle du 
président du conseil privé, M. de Neny. 

« Au reste, l’occasion m’invite à vous donner. Monsieur, un avis que 
je vous destinois déjà depuis quelque tems, mais que je n’aurois jamais 
pu placer plus à propos qu’ici. 

» M. de Neny, chef-président, me paroitvouloir absolument signaler 
son ministère. Cela est bien, mais le choix des objets dans lesquels il 
semble vouloir briller n’est pas fort heureux, il paroit vouloir essaïer ses 
talents et son savoir contre le clergé ; il a décidé ses vues en mainte 
occasion ; il a pris de l’humeur contre ce corps et il n’a pas su la suppri- 
mer dans son raport sur le choix d’ûn évêque d’Anvers : U sera peut-être 
plus habile, plus adroit et plus souple dans d’autres occasions, mais il 
n’en seroit que plus à craindre ; la nouvelle loy peut bien être une de ses 
batteries, et il en prépare, sans doute, bien d’autres, qu’il masque 
encore : Je lui fais grâce du motif, je ne veux point l’approfondir, mais 
j’ai cru devoir vous garantir de l’effet ; M. de Neny est, dans les mains d’un 
habile homme, un excellent instrument passif ; actif, il est dangereux ; 
Votre Excellence doit continuellement éclairer sa marche et la diriger; 
elle le mènera au but où elle voudra l’avoir, mais sans cette attention on 
peut aisément s’égarer avec lui. o 

L’impératrice mit son “ flacet k Ji cette lettre. 

{Archites delà chancellerie des Payt-Iias, D. 69, M.) 


Extrait d’uii rapport du conseil privé, signé Tarouca Pacheco, et 
daté do Vienne, le 8 juillet 1743 : 

•< ...Si le prince de Uiibempré, par un mariage inégal, a déshonoré 
son rang et avili sa naissance, il en est puni par la honte qui le couvre 
à la vue de tout le public, et s’il a négligé ses devoirs envers son sou- 
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vcrain et do haut officier de la couronne envers son maître en ne 
demandant pas une permission qu’il savoit d’avance ne pouvoir jamais 
obtenir, il en est également châtié par le mépris de son souverain et son 
maître, qui est le plus grand malheur qui puisse arriver à un sujet. 

» Le conseil se prévaut de l’indignation publique résultant de cette 
basse alliance et de l’ardeur de ses parens et do la noblesse, pour leur 
faire désirer et admettre la loy de ne pouvoir contracter mariage sans 
la participation du souverain et du gouvernement et pour mettre 
quelques bornes à la facilité des ecclésiastiques dans ces sortes de ma- 
tières. » 

Ijc conseil privé ajoute qu'on ne peut pas dépouiller le prince de 
ses emplois par la voie do justice... On e.spère qu’il donnera sa 
démission. 

(ArcMvesde la chancellerie des Pays-Bas, D. 13, R. 5.) 


XI 


LE OOITEILVEMENT CT L’aUCHÊVEQCE DE MALLNE9. 


L’archevêque do Malinos avait demandé ; 1“ des modifications aux 
édits de 1771 et 1772 défendant aux monastères de recevoir des dota 
et fixant h, vingt-cinq ans l’ilgo pour l’émission des vœux ; 2° la dis- 
pense pour les étudiants de la campagne do payer les niinervals. 

Nous avons dit que le conseil privé — qui avait fait sur cette 
double demande une longue et fort intéressante consulte — avait 
conclu bi ce que l’archevêque fût “ éconduit sèchement. » 

• On ne manquera jamais, dis.ait-il, do prêtres en nombre suffisant et 
doués de qualités requises, quand même la diminution des religieux iroit 
encore plus loin qu’on ne sauroit raisonnablement le supposer. 

« Le clergé séculier est extremoraent nombreux aux Pays-Ras; mais le 
mal est qu’une grande partie n’y est pas comme il devroit l’être 
employée à la cure d’âmes et attachée continuellement au service des 
pauvres. 

• Dans les seules paroisses de Sainte-Oudule et do la Chapelle il y a 
ennron septante chapelles, tontes d’un rapport modique, occupées par 
des ecclésiastiques qui ne sont d’aucuue utilité, qui, pour avoir trop peu 
à vivre et rien à faire, annoncent leur misère au public ou le scandalisent 
par leur vie fainéante... » 
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liO gouverneur-jfélU'ral trouva que la projiositiou du conseil jirivé 
«Hait trop raide et il suggdra une résolution plus modérée que Kaunitz 
/it sienne et îi laquelle se rallia l’impératrice. 

(.ïrthites de la chancellerie des Pays-Bas, I). 104, M.) 


XII 


THÉAT8K DK BRI'XKLLKS : t.lS JKI X DE HASARD 


Kaunitz fait rap))ort îi l'irapératrico, le 17 février 1764, sur uue 
demande tendant îi l’introduction des jeux de hasard au théiltre de 
Bruxelles. 

Il commence par dire «qu’il est toujours opposé à cette introduction, 
non-seulement parce que les jeux de hasard sont défendus sous 
des peines vigoureuses par les placards des Pays-Bas, mais aussi parce 
que lehon ordre sollicite leur proscription. » 

Cependant le directeur du théiltre, Charlier, offre dix florins 
auuuellement au profit des finances royales, si on lui permet de jouer 
au théâtre, pareille permission ayant été donnée d’ailleurs sous 
l'ancienne gouvernante. 

Cobenzl, qui voulait supprimer le jeu, ne l’a pu, parce que de spec- 
tacle ne peut pas se soutenir sans cela. Toutefois il y a fait des 
restrictions si sages, que jamais il n'en est résulté le moindre désastre. 
Cette raison et le désir d’augmenter les revenus de Sa Majesté de dix 
florins par an l'ont engagé h proposeicque la demande de Charlier soit 
favorablement accueillie. 

Kaunitz ajoute : 

“ Quoique tout cola ne me fasse pas changer de principe sur les jeux 
de hasard, je ne puis ceptmdant pas me dispenser déporter ces circon- 
stances à la connaissance de Sa Majesté. » 

11 no propose doue pas â l’impératrice de faire droit h la demande, 
mais il dit que si elle se prononce pour l’affirmative, on adoptera le ré- 
glement introduit dans le théâtre deViennefdix ducats par table dejeui- 

■Marie-Thérése a écrit au bas du rapport ; 

« Plarci qy’on le jiermrt amaie ici. » 

{Archives de la chancellerie des Pays-Bas, I). 82, B.) 
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XIII 


TIIKATHE DE imrXEr.I.F.S : SECOi nS AtK'OllIlÉS PAR I.E OOtVERNEMENT (I<G'l). 


l’ar ordri! du duc-irouveniour, Oobenzl avait rpi)r(''seiitd îi Kauiiilz : 
« Qun l’ontrepreneur du sjMîctiiclc à Firuxcllcs était I)icn à plaimlrr-, 
puisque la prohilutioii du jeu le privait de l’ospérancc de jamais retirer 
les frais considérables qu’il avait faits uniquement pour procurer un 
beau spectacle pour les plaisirs et le décorum do Son Altesse Royale, 
et que depuis cette défense et la longue interruption dos spectacles, 
la jiertc que cet entrepreneur souffrait était très-considérable. 

« Cet entrepreneur, disait Cobenzl, était un homme à façon, que le zèle 
avait principalement conduit dans cette affaire... Son Altesse Royale 
espérait de la justice et de la générosité de Sa Majesté qu’elle lui accor- 
dât quelques dédmnmagemens, sans quoi il ne serait pas possible 
d’avoir un bon spectacle à Bruxelles. » 

Le dédommagement pouvait, îi l'avis du duc, consister ; 

1 1" Dans le paiement du loyer du théâtre, montant à 4,200 florins p.ni 
an, ce qui avait déjà été accordé au directeur ; mais il y avait renonci' 
lorsqu’il avait obtenu une deuxième table de jeu, ainsi que le privilège 
exclusif des jeux de hasard ; 

» 2 " Dans la restitution dos dix ducats qu’il .avait dû p.ayer par table 
depuis Pâques 1704 jusqu’à la dernière représentation, ce qui faisait 
en tout 18,903 florins. 

» De cette façon, pensait-on, rcntrcprencur pourrait s’asjtw/cr, ou du 
moins on diminuerait la perte considérable qu’il dcvîiit essuyer dans la 
situation oi'i il se trouvait. « 

Kaunitz exposa l’.afliiirc îi Marie-Thérèse dans son rapport du 
1 1 novembre. Il no formula pas d'avis. 

Voici l’apostille que l'impératrice mit au rapport: 

“ Si on al iMijée si derant le loijer je vctix bien le continuer 
eneerre et meme le 'paijer jmir l'année courante, mais jamais lui ren- 
dre ce qu’il at paijéc encore moins une somme pareils — d'autant 
plus qua la place d’un ans il pouront jouer a jiaques ainsi de jH'rte 
que six mois et que jamais on permet qdus les jeux de ha:urds mais 
bien les jeux de corneree au théâtre. 

» S’il deroit encore quelque arpents q/our les tables de jn'x on 
pourroil les lui laisser si la somme ncxcedc les G. 000 florins. » 

En transmettant à Cobenzl cette résolution, Kaunitz lui disait : 
«Il ne reste après cela qu’à obéir aux ordres de Sa Majesté. » 
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D’autres instances furent Hiites sans succès, au coniinenccment de 
1766. Au bas du rapport que Kaunitz écrivit sur cette nouvelle 
demande, on lit les lignes suivantes signées do Joseph : (1) 

€ iVi le droit ni les besoins de l'Étal permettent de douer, ne l’ayant doné 
nullepart, ultérieur dédomagement aux entrepreneurs (2 février 17CC). » 

(Archives de la chancellerie des Pays-Bas, D. 85, 0; D. 8G, B.) 

L 


XIV 


LA liBPOBMK UK l’rNSEIOSEMENT MOYES. 


11 a été question, au chapitre des Jir/ornm dans l’cnseif/ncmcnt, 
d’une note que publia le gouvernement pour faire connaître les réso- 
!uti(uis qu’il avait prises dans cette grave affaire. 

Voici ce document, qui n’est pas assez connu : 

Noie touchant les arranycmens résolus par Sa Majesté l'Imjwra- 
trice-Reine h l’egard, des éludes et de l’éducation de la jeunesse 
aux Pays-Bas. 


Sa Majesté a immortalisé son glorieux règne jwr tant de traits de 
sagesse et de bienfaisance, et par tant de preuves touchantes de sa sol- 
licitude raaternello pour le bien et le bonheur do scs fidèles sujets, que 
c’étoit répondre à son inclination naturelle, et remplir une loi sacrée 
pour elle, que de proposer à l’occasion de l’établissement des noiivelles 
écoles, non-seulement les moyens de pourvoir abondamment à l’instruc- 
tion et à l’éducation doses sujets .aux l’.ays-Bas, mais aussi d’eml)rasscr 
à cette occasion tous les moyens qui pourroient concourir à perfectionner 
renseignement, et faciliter le retour à ces tems heureux, où on .abondoit 
en maîtres excellons et où les lettres étoient cultivées avec une émula- 
tion et un succès presqu’universcls. 


(I) Kii 17(>6 Marii'-Théri'sft iivnit iiomnii'^ smi fils .losepli ro-UrBi>nt ilii tnus ses 
royaumes et états hériiditairos. 
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C'est sous ce point de vue que le Rouvernenient général, satisfaisant 
d'ailleurs à ce que lui dictoient ses soins et son attachenient partieulier 
l)Our la prospérité do ccs provinces, a examiné, discuté et traité une 
matière si importante, et Sa Majesté est entrée dans ces vues comme on 
devoit l’attendre de sa muniticcnce, de sa profonde sagesse, et de son 
affection pour ses peuples ; rien enfin n’a échappé à la prévoyance la 
plus éclairée. 


Sa rés(dution souveraine tend à mettre les choses à tous égards sur le 
pied le plus durable, et à leur assurer tout le ressort et tout l’éclat, dont 
elles peuvent être susceptibles. Elle trace une route nouvelle, et elle fixe 
des principes qui, suivis comme ils le doivent être, et comme iis le 
seront par les soins du gouvernement général, ne pourront mampier 
d’o|)crer la révolution la [dus heureuse et la plus favorable au bien des 
lettres et de la chose publique. 

Parmi les objets qui en cette occasion ont particulièrement fixé l'at- 
tention de Sa .Majesté et de son gouverncjnent, on a regardé comme un 
des plus essentiels, celui qui portoitsur les moyens d'attirer les meilleurs 
sujets à la |)rofession littéraire : de dégager cette profession des gênes 
multipliées qui dévoient arrêter beaucou]» de bons sujets dans le dessein 
de la suivre ; de favoriser la concurrence, d’ins[)irer et de nourrir 
l'esprit d’émulation entre les maîtres. 


K'après cela il a été jugé qu’il seroit véritablement contraire au but 
qu’il s’agit d’atteindre, de concentrer la profession littéraire dans une 
srnile classe, ou un seul ordre de personnes; et le bien d’une entreprise 
aussi intéressante a paru demander essentiellement, qu’en étendant la 
concurrence autant qu’il sera [mssiblc, on regardât comme habiles à 
cette profession tous ceux qui réuniroient les qualités nécessaires, sans 
ilistinction d’état. Aussi Sa Majesté s’est-clle portée avec d’autant plus 
d’empressement à adopter ce principe, qu’à son utilité principale et 
essentielle, il joint l’avantage, également intéressant et digne de l’at- 
tention d’un gouvernement éclairé, de fraicr aux sujets de tout état une 
nouvelle carrière, et par conséquent une ressource nouvelle, avec les 
moyens d’acquérir des titres à la bienveillance du souverain, et à l’estimo 
du public et de la nation. 


Pour concilier ces vues avec la convenance et les circonstances parti- 
culières dos sujets de difl'érente classe, ((ui voudront s'ouvrir cette 
carrière, les professeurs ne seront pas tenus à vivre partout en commu- 
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niiuté; il aété jugii d’ailleurs, que l’obligation de vivre ainsi en commu- 
nauté étoit une île ces gênes inutiles et souvent préjudiciables, qui 
éloignent beaucoup de bons sujets d’une profession, pour laquelle ils 
auroient d’ailleurs de la vocation et du talent, et qu’il est si important 
de voir remplir par des personnes d’un premier mérite. 


Sa Majesté s’est fait représenter à cette occasion toutes les considéra- 
tions qui pouvoient militer pour ou contre le projet d’une instruction 
absolument gratuite ; Elle eu a mûrement pesé les avantages et les 
inconvéniens, et, guidée par l’expérience du passé, en no remontant 
même qu’au siècle des Medicis et do Charlcs-Quint, à ces siècles si bril- 
lans ])Our l’érudition et pour la connoissauce des lettres latines et 
grecques, eUe n’a pu s’empêcher de regarder l’instruction puromeut 
gratuite comme un abus, qui sous un faux air de grandeur et de muni- 
ficence, avoit véritablement énerve le zèle et l’émulation parmi les insti- 
tuteurs. 


Pour les ranimer et les encourager, pour rendre à la profession 
littéraire son ancien ressort, le ressort de tous les arts et de toute 
industrie. Sa Majesté, non contente d’avoir assigné aux nouveaux pro- 
fesseurs un traitement et des appointemens fixes, qui leur assureront 
une subsistance honnête et convenable, a trouve bon que les écoliers y 
ajoutassent dorénavant de légers honoraires, qu’ils payeront à leurs 
maîtres ; ce qui formera pour ceux-ci un surcroît d’avantages qui, en 
augmentant à mesure que la réputation des écoles et la célébrité des 
professeurs y attireront un plus grand nombre de discijiles, sera à la 
fois la récompense et l’aliment du zèle. 


Sa Majesté, enfin, convaincue de l’utilité et de l’importance de ce 
principe, dicté par le seul désir de procurer un encouragement perma- 
manentet un ressort d’émulation fixe pour les maîtres et les professeurs, 
a résolu non-seulement de le faire établir et suivre à l’égard des collèges 
dont la fondation sera l’ouvrage de sa inuniticenco, mais de l’étendre 
encore à tons les collèges déjà subsistons, et où il n’ést pas établi jus- 
qu’ici. Cet arrangement présente d’ailleurs un autre avantage : l’appas 
du gratuit a souvent arraché à l’agriculture et aux arts utiles des sujets 
peu propres aux sciences ; au moins leur faisoit-il prendre un tems très- 
précieux à tout âge. Au reste ce nouvel arrangement n’ôtera ni maîtres 
ni ressources aux jeunes gens qui, sans fortune, auroient cependant des 
talcns qui percent, et montreroient une grande disposition pour les 
sciences. La bonté de Sa Majesté lui a dicté des mesures pour procurer 
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l’entrée des écoles à cotte sorte de jeunes gens, dont Elle se fera gloire 
en tout tcnis de soutenir les efforts et de favoriser le génie. 


Indépendamment du traitement fixe qui sera assigné aux professeurs 
à nommer par le gouvernement, et indépendamment do l’avantage des 
honoraires. Sa Majesté prépare à la profession littéraire, sans distinction 
d’instituteurs royaux ou autres, les cncouragemons les plus propres à 
provoquer leur zèle et récompenser leurs succès. Le gouvernement géné- 
ral est chargé d’accueillir de la manière la plus distinguée les fruits du 
savoir, de l’application et do l’émulation, et d’iionorer l’utilité et l’an- 
cienneté des services, ainsi que les talons supérieurs, par des gratifica- 
tions extraordinaires, et même par des pensions, pour lesquelles Sa 
Majesté assigne un fonds permanent et considérable. 


Les mêmes vues qui ont engagé Sa Majesté à n’excepter aucun ordre 
de personnes de la profession littéraire, ont déterminé sa sagesse non- 
seulement à maintenir la concurrence des collèges déjà suhsistans, mais 
aussi à les associer aux mêmes encouragemensetaux mêmes avantages, 
et à y perfectionner l’enseignement fl’après le même sistèmo (jiii sera 
suivi pour les collèges royaux; à y étendre nommément la disj>osition, 
qui établira en faveur des professeurs de petits honorairesou rétributions 
de la part des écoliers. En un mot Sa Majesté répandra avec complai- 
sance scs bienfaits sur tous ceux qui se distingueront dans cette utile 
carrière, sans exclure même les maîtres, qui tiendront ou établiront des 
écoles particulières. 


Tels sont les principes d’après lesquels a été dressé le plan résolu par 
Sa Majesté. On va voir quelles ou seront les suites. 

1“ Il sera établi àliruxelles un grand collégc-pensiounat formé sur le 
modèle du collège Thérésicn de V’icnne. Sa M.ijesté destine à ce collège 
une dotation très-cousidérable ; et on n’épargnera ni dépense, ni soins, 
ni moyens d»! surveillance, pour conduire à la perfeidion nu aussi vaste 
etablissement. 


2' On établira pareillement, aux fraix du Trésor royal, des collèges- 
pensionnats à Anvers, Ruremondc, Luxembourg, (Jand, lîruges et 
Namur. C’est ainsi (lue la bienfaisance de Sa .Majesté a voulu multiplier 
les ressources pour Téducatioiidela ji'uncs.->e, et en procurer bien au-delà 
de celles qui subsistoient auparavant 
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3' On cüililini et pensionnera, toiijoursaux frais du Trésor royal, dans 
les villes d'Ypres, Audcnardc, Gourtray, Alost, Nivelles, liai et Marche, 
autant do maîtres, ou professeurs, que le nombre des écoliers et les 
circonstances en demanderont, 

4 ■ Sa Majesté fait actuellement examiner quelle espèce d’éUiblissemont 
il y a eu jusqu’ici pour les lettres dans la province de Limbourg. Cette 
jirovince ne manquera pas de ressentir à son tour les effets d’une atten- 
tion bienfaisante, à laquelle rien n’échappe. 

5- Il y a des secours considérables destinés à perfectionner et à 
aggrandir les collèges et pensionnats déjà existans à Mons ctàTournay, 
ainsi que différons collèges dans d'autres villes, qui toutes éprouveront, 
de manière ou autre, les effets de la libéralité et de la prévoyance de 
Sa Majesté. 

G’ On établira dans les collèges-pensionnats, dos principaux et sous- 
principaux on nombre suffisant, chargés particnlièrcment du soin de 
veiller à ce que la jeunesse soit instruite et élevée, comme il convient, 
dans les principes de la religion, et à ce qu’elle en pratique tous les 
devoirs, cet article faisant le premier objet do Ta sollicitude de 
Sa Majesté et de son gouvernement, ainsi que des soins qui seront parti- 
culièrement et expressément prescrits à tous ceux qui auront inspection 
sur ce grand ouvrage. 

7 II dépendra des professeurs, qui seront établis dans ces pensionnats, 
d’y demeurer et de vivre en communauté, s’ils le désirent, et si les 
circonstances où ils se trouvent, le comportent ; mais il leur sera aussi 
libre de ne point vivre en communauté, et de so loger au dehors, si leur 
étot ou leurs convenances le demandent. 

8’ Les professeurs qui seront établis dans les villes, où il n’y aura 
point de pensionnats, vivront en leur particulier, dans leurs maisons ou 
dans leurs cloîtres, selon la différence de leur état ; bien entendu qu’ils 
enseigneront dans un lieu public. 

9 " Parmi les professeurs établis dans ces villes, il y en aura toujours 
un dans cha(iue ville qui tiré de l’état ecclésiastique, soit séculier ou 
régulier, mais prêtre, remplira les devoirs de préfet, et so trouvera 
nommément et expressément chargé de veiller à ce que les écoliers soient 
bien instruits des grands principes de la religion, qu’ils rempli-ssent les 
ilevoirs de piété, conservent la pureté des mœur.s, et g.ardent la meilleure 
discipline possible. 
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10" Tous ces maîtres seront soumis à l’inspection des évêques et des 
magistrats, et à la surveillance supérieure du gouvernement, qui établira 
les moyens les plus étendus, les plus sûrs et les plus propres, pour se 
ménager sur l’objet de la religion, sur l’exactitude des maîtres, sur 
l’administration des collèges, et sur toutes les parties qui tiennent à la 
meilleure éducation de la jeunesse, l’appaisement qu’il désire, pour sa 
satisfaction non moins que pour la tranquillité et la conlianco des 
parens. 

11“ Le choix des maîtres, dans les établissemens royaux, est réservé 
immédiatement et directement au gouvernement: mais ces places ne 
devant et ne pouvant être accordées qu’au mérite, et au mérite le mieux 
constaté, sans aucune autre considération, le choix ne se fera que par 
la voye et à la suite d’un concours, dont les règles et les formes ne tar- 
deront i>as d’être rendues publiques. 

12" Les personnes de tout état, .sans distinction, seront admises à ce 
concours, le clergé régulier, comme le clergé séculier, les gens du 
monde, mariésou non mariés, étrangers ou regnicoles : ce sera le mérite 
seul qui différenciera les sujets, et décidera de la piéférence. Ou cher" 
chera un amour sincère de la religion, des mœurs pures et exemidaires, 
de la vertu, de l’application, une ajjtitude reconnue, et les talents pro* 
près à instruire et à former la jeunesse à l’urbanité, à raménité d’esprit 
et à tout ce qui fait ]iartie d’une bonne éducation. 

1!1" On prescrira des règles et des mesures fixes pour monter l’ensei- 
gnement de façon, qu’à la connaissance des langues mortes les jeunes 
gens puissent joindre celle de leur propre langue, ainsi que les jirineipes 
d’histoire, de géographie, de mathématiques et d’antres sciences ; que la 
jeunesse en un mot puisst; tirer le plus grand parti possible de ces 
années si précieuses, qu’elle passe dans un cours littéraire. 

14" Tout ce qui tient à l’enseignement et à la discipline des colleges et 
des écoles, sera soumis à la surveillance la plus suivie et la plus exacte, 
dont tous les ressorts viendront aboutir etse réunirai! centre du gouver- 
nement, qui, avec l’intention et les moyens de récompenser d’un côté le 
zèle et les talens, et de réprimer de l’autre l’inaplication ou la négligence, 
aura constamment l’œil ouvert et attentif sur les moindres détails, qui 
intéresseront un ouvrage bien digne de tant de soins. 

15" On établira un pied fixe et uniforme pour les rétributions, qui 
sent déjà en usage dans plusieurs collèges, sans y avoir été assujetties 
cependant à aucun règlement stable. 
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10^ Le pied et l’obligation de ces rétributions, qui auront lieu dans 
une proportion à établir selon l’ordre des classes, seront étendus à 
toutes les écoles quelconques, aux anciennes, ou déjà existantes, comme 
aux nouvelles, et à toutes celles qui pourront être établies dans la suite 
Sa Majesté, sans prédilection pour les collèges et écoles établies aux 
fraix de son Trésor royal, est que tous ceux (jui partag(;ront le soin do 
l’instruction de la jeunesse, réuniront leurs efforts pour mériter une 
égalité dans le traitement, et pour en justifier le principe. 

17" Par une conséquence des mêmes vues, les maîtres établis dans 
les collèges déjà subsistans seront admis, concurremment avec les pro- 
fesseurs royaux, à communiquer loui-s idées et Icui-s lumières sur tout ce 
qui pourra faciliter ou perfectionner l’exécution du nouveau plan, et 
on regardera comme une preuve de leur zèle, digne d’approbation et 
d’encouragement, les projets utiles qu’ils feront parvenir au gouverne- 
ment où à la commission royale des études, qqi sera établie à Bruxelles. 


IS” Il sera assigné un fonds annuel et considérable, et cela d’une 
manière permanente, pour des gratifications ou pensions à accorder à 
ceux qui se distingueront d’une façon particulièrement digne d’encou- 
ragement ; et dans l’intention de récompenser partout le mérite, le zèle, 
l’application et l’utilité des services, ou ne fera aucune différence entre 
les professeurs royaux et les autres, entre ceux qui gouvernent des 
écoles publiques, ou qui en tiendront de particulières ; Sa Majesté dis- 
posée à favoriser ces écoles particulières, a résolu de leur ouvrir la 
même perspective de récompenses, et d’assurer au mérite, partout où on 
le découvrira, les distinctions avec lesquelles sa sagesse veut l’accueillir. 

I9" On prendra îles arrangemens pour concilier les devoirs do la 
profession littéraire, avec les règles de l’état religieux, et i)our concilier 
en même tems avec l’intérêt des communautés, les avantages des re- 
ligieux particuliers et lu-ofesseurs. 

20 ' Le prince de Stahremberg, ministre pléiiipotenliaire de Sa Majesté 
a déjà écrit aux évêques, aux abbés, aux différens tribunaux, aux États, 
et aux magistrats des villes et des i>roviuces, pour les inviter à employer 
tous les moyens possiljles de faire connaître au gouvernement général 
les sujets qui auront les qualités les plus propres |)our la profession lit- 
téraire, et on accueillera en tout teins avec la plus grande complaisance 
les notions et informations, que le désir et l’amour du bien public feront 
parvenir au gouvernement. 
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21" Lo ministre plénipotentiaire a pareillement écrit aux autres 
supérieurs d'ordres religieux, pour leur notifier les vues do Sa Majesté, 
les inviter à y concouriren perfectionnant renseignement dans les écoles 
qu'une partie de ces ordres tiennent, et à mériter à leurs communautés 
la considération et l'avantage de fournir do bons sujets pour la profes- 
sion littéraire. 

22“ Pour l’exécution du plan agréé et résolu par Sa Majesté, et pour 
le détail de toutes les opérationsqu’il entraînera, il sera établi incessam- 
ment à Hruxelles, sous les ordres de Son Altesse Itoyale et sous la direc- 
tion du ministre plénipotentiaire, une commission royale (les éludes, qui 
sera chargée d’apporter à ces opérations une continuité de soins, et 
toute l’accélération qui entrent dans l’intention de Sa Majesté et dans 
celle de Son Altesse Royale. 

Au moyén d’un ]dan calqué sur de si grandes vues et sur dé si bons 
principes, au moyen des soins du gouvernement et de cèttc surveillance 
active, iiermanente et étendue sur tous les points qui y ont rapport, au 
moyen des encouragemens répandus avec abondance; au moyeu du 
concours zélé et éclairé des évêques, des magistrats, des corps, commu- 
nautés, ainsi que des particuliers ; au moyen de l’emploi de tant de res- 
sorts, et de ce que le zèle et le désir du bien de la religion et de l’État ne 
pouvait manquer d’inspirer à toutes les classes, à tous les ordres, on ne 
sauroit se refuser aux mouvemens d’une juste confiance, ni s’empêcher 
de compter d’avance sur le succès qui couronnera l’entreprise inté- 
ressante, dont on vient de développer le plan. 

A mesure qu’on arrêtera et qu’on sera dans le cas de rendre publique 
quelque nouvelle disposition tenante à l’exécution du même plan, il sera 
pourvu à cette notification par les voyes convenables ; et il ne dé|)endra 
pas des soins du gouvernement général, qu’une bonne partie des 
étabhssemens à former no soit préparée, et la plupartdos écoles ouvertes 
vers le tems où le cours des études recommence ordinairement. 

(Archires du Royaume. — E]diéméridcs de .1. Kempis.) 


XV 


i.A srrrRBS.'iiON de i.’oRDni; des jési itks ( 1773 ). 

Kaiis le imragrajihe que nous avoins consacré îi la snpprossioii 
de l’ordre des jésuites eu Belgique, nous avons rappelé que c’est le 
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2 soptcnibro 1773, que Maric-Tlidrèse notifia li CJiarlcs do Lorraine 
sa résolution do faire exécuter dans nos provinces la bulle “ Doniinus 
ac Kcdeinptor. » 

Or la bulle est du 21 juillet. 

« Marie-Thérése, avons-nous ajouté, n’avait guère tergiversé. Ses 
opinions îi l’endroit des jésuites et de leurs doctrines étaient sans 
doute alors en parfaito conformité avec les opinions du pape. S'il en 
a été besohi d’aillevrs, si elle a pu hésiter h, exécuter une décision 
prise par le chef do l’Église, ses ministres auront énergiquement 
combattu ses hésitations, en invoquant les nécessités do la tran(iuil- 
lité publniuo et surtout l’intérét de l’autoritd civile. » (page 11)2.) 

Dans son Histoire secrète du gourernrnu'nt autrichien, sorte de 
l)amphlet qui a été publié h Paris en 1859, lors de la guerre entre la 
France et l’Autriche, M. Alfred Michiels soutient qu’il a été gran- 
dement besoin do imser sur l’esprit de Marie-Thérèse pour la décider 
il exécuter la bulle pontificale. 

Après avoir dit que les préjugés de Mario-Thérèse en faveur des 
jésuites, son attachement pour eux, la puissance do la tradition et 
de l’habitude les défendaient mieux que leurs propres mané.ges, 
M, Michiels ajoute : 

I Longtemps, lùcn longtemps l’impératrice ne voulut pas suivre l’ex- 
emple du Portugal, de la Finance, do l’Espagne et de la cour de Naples. 
Chaciue fois c|uc le prince do Kaunitz lui proposait d'expulser l’ordre 
ambitieux, lui demandait sa signature, elle répondait : » Les jésuites 
sont le boulevard de toutes les souverainetés. » Quand le ministre insis- 
tait, la pressait d’arguments victorieux, elle avait recours aux larmes. 
Il lui fallut donc employer les grands moyens, faire usage des papiers 
que le prince tenait du jésuite Monsperger. Il mit sous les yeux de l’im- 
|)ératrico sa confession générale, écrite par son directeur, le père 
Ilamliacber et envoyée par lui à Rome au chef do la société. D’autres 
pièces curieuses éditièreut la souveraine, jwrtèront dans son esprit une 
conviction irrésistible. Elle essuya ses pleurs et parapha le décret de 
bannissement. » 

M. Micliiüls raconte que la (h'coiiverte do la confession générale de 
Marie-Thérèse est due îi un jésuite nommé .Foseph Monsperger, qui 
tenait la corres])omlance du provincial à Vienne et qui avait sollicité! 
mainte fois, mais sans succès, la résiliation de ses vieux. 
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«Il u’uspérait plus, ilitM. Michicls, parvenir à ses fins, lorsiiu’unjour, 
dans la lioiseric «le la maison professe, il découvrit une armoire each<ie 
«lerrière un double panneau. Cette armoire, que l’on semblait avoiroublùaq 
contenait une foule de papiers mystérieux, lettres, billets en chiffres, 
Comptes de finance et autres pièces. Monspcrger vit, à son extrême 
surprise, les confessions générales de plusieurs souverains, ministres, 
princesses et autres grands personnages, que l’on avait rédigées dans les 
derniers temps du règne de Charles VI et pendant les ilix premièresannées 
durègne de Marie-Thérèse. Les unes se trouvaient écrites delà main des 
confesseurs memes ; les antres n’étaient que des copies, les originaux 
ayant été expédiés à Home. Muni de ces précieux documents, le jésuite 
pensa qu’il obtiendrait enfin sa libération. 

« Un de ses camarades d’études, a])pelé TobieHarrer, était secrétaire 
particulier du prince de Kaunitz. Monspcrger va le trouver, obtient 
qu’il le présente au claii-voyant ministre, et lui fait ]>art de sa découverte. 
L’homme d’état lut avec une extrême attention les pièces qu’il lui 
apportait, les garda, comme bien on pense, et les mit en réserve pour 
s’eu servir quand l’heure serait venue. Le jésuite put dès lors quitter 
Vienne, aller trouver le P.ape, lui demander l’annulation do son enga- 
gement. Si le chef du cabinet autrichien ne l’avait protégé, le séditieux 
aurait, selon toute vraisemblance, dis])aru à jamais dans tes cachots du 
fort Saint-.\nge. Soutenu et rassuré, il menaça Clément XIII de divul- 
guer les secrets de l’ordre, si on ne brisait pas sa chaîne. Le pontife 
romain se vit dans l’obligation de céder... • 

Un respectable vieillard, Monsieur J. De B. qui a vécu dans l’inti- 
mité de quelques contemporains do Maric-Thénèse, nous a dit qu'un 
ancien commissaire des guerres lui avait raconté cette histoire — 
très connue alors en Autriche — do la découverte de la confession de 
Maric-'fliérèse et du parti qui sut en tirer Kaunitz pour obtenir le 
décret de la suppression des jésuites. 

Toutefois Monsieur J. De B. ne pouvait pas alErmer que la décou- 
verte fût due au jésuite Monsperger. 


A propos de cette suppression des j«!suitcs. Monsieur.!. De B. 
a bien voulu nous autoriser à faire connaître l’anectloto suivante qu’il 
tient de Madame la douairière de Berg. 
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Quclijiie temps avant lY^poque fixée pour rexécution du décret de 
suppression, — époque que le gouvernement avait, voulu garder 
secrète, — M. de Berg, alors procureur-général au conseil de Braljaiit, 
reçut la visite de deux personnes avec lesquelles il entretenait des 
relations do société. 

La conservation roula d’abord sur des choses indifférentes. On en 
vint h parler de position, de fortune, de marques de distinction. 

— fttes-vous content de votre position, M. De Berg ? demanda l'iin 
des visiteurs. 

— Mais oui: je n’ai pas une bien grande ambition. 

— Vous n’avez pas besoin d’argent?.. Vous ne désirez pas d'bon- 
neurs?.. Nous sommes îi votre di.spo.sition, si vous le voulez. 

— Pourquoi cette offre? 

— Nous savons que vous allez être chargé de l’exécution du déiVet 
de suppression des jésuites. Nous appartenons à l'ordre et notre recon- 
naissanee sera acquise a\ix fonctionnaires qui ne se montreront pas 
trop rigoureux... 

Inutile d’ajouter <iue les visiteurs furent sèchement éconduits. 
M. De Berg était du nojubrede ces fonctionnaires capaldes et honnêtes 
auxquels nous avons rendu hommage. 


SIX. 
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